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Projets de loi: 
1° contenant le Budget extraor>dinaire ci u Congo Belge et 

du Ruanda-Urundi pour I'exer-clce 1927. 

2° contenant le Budget des recettes et des dépenses 
ordinaires du Congo Belge et du Vice-Gouvernement général 

du Ruanda-Urindi pour l'exercice 1928 (1). 

CONGO BELGE i:ii 

RAPPORT 

Hll. AU i\ml DEL.\ COilMlSSIO~ (5). P lt M. SAP. 

:\1 ESSIF.UHS, 

Au cours de la première réunion de votre commission, ceux de vos membres, 
qui venaient de rentrer du Congo, émerveillés du \'Op.ge qu'ils avaient fait, con­ 
cluaient comme suit l'exposé rapide de leurs impressions : (< Soyons optimistes 
et sachons dépenser. Tùchons de rectifier certuines erreurs, mais appuyons le 
Ministre chaque fois qu'il demandera des crédits qui, sous l'une on l'autre forme, 
doivent servir au développement de la colonie; celle-ci, ù cùló de toutes autres 
considérations <tui peuvent nous guider, est assez riche pom· rendre plus tard an 
centuple ce qu'on lui aura prêté ù bon escient. » 

'.i) Projet transuri-, par Il' Sénat, 1L0 72. 
Projet de loi, n° 45. 
Ameudeun-uts, 11° ·1H0. 

(2) 'I Ma1hic11 a été chargé tie faire rapport 5111· Ic b11di;PI ex+raordiunire p11u1· -lî)27, t 
sur le bmlgd ordinaire pour ·19::!8 du Yice-Couveruement ~ë11én1l du Runnda-Uriud]. 

(5) La Conunissiou, présidée par :it. Trbbuut, était composée de : 
f0 oies nremhres de la Commission des Colouies : )Dl. Tibbuu}, prësidcul; Kn•g· 
linger et l'epi11, vice-présidents; ~falhie11 et Sap, secrétaires: lleckcrs. Branq11arl, 
ilriart, Bru tsucrt , Carton, Carton de Wiart, de Béthune, Fischer, Hubiu , :\lax, 
Piérard , Hcnlcn, Ilubbrns , Sou plit, Van de Yjvcre, Va11 Hoeylnndt, V1111 Wallr.ghem, 

2° de sept membres désigués par les sections: li.li. Bombnuts, H11ysma11,5, Mbsiaen, 
Tln-eh u, Stauda. rt, Vau den Corput, Dl! \Yi.nJe. 
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Cette note réaliste à prévalu tians vos discussions. Tous vus 111emlll'es, Inisnnl 
ubstractiou de leurs opinions politi<(IWS divergentes et avec nn véritable souci de 
J>hlcel' et de tunintenir le problème colonial au-dessus <le toute préoccupation de 
partl , St) sont l'fforet's, uprès avoir constató les mugnillques progrès qui ont été 
réalisés, tie rechercher N de mettre en lumière, pom· pouvoir les corriger, 
les quelques point~ faibles, qui existent nécessairement et les 11ueltp1cs 
e1Tc111·s, qu'on ne saurait éviter. dans une œuvre clt' l'envergure de celle que nous 
avons e11trcp1·isc• au Congo. La discussion lil' s'est pas attardée sut' des articles ou 
sut· des chiffres, tous les postes des deux ltudgt•ls ont été approuvés, tuais, prenant 
la situation de [ait, telle tiue nous l'ont lu it uppnmürc l'étude des documents el 
l'exposé ries membres qui out été sur plnce, nous avons, écurtant Loule eoncep­ 
lion théorique nouvelle, passé en revue les ditférentes questions coloniales, pour 
en dt"•gage1· les quelques idées générales qui, it l'heure actuelle et pour un temps 
plus ou moins long·, devraient ètrc le leit-motiv de notre action au Congo Le· 
graud nombre de questions posées ù l'honorublo Hinistrc des Colonies, et qui1 
aeeompngnées des réponses qui y ont été faites, sont annexées au présent •·ap­ 
port, dispeuscnl de développer un eertain nombre de points et permettent 
d'en 1·és1u11c1· brièvement d'autres. 

Faisons-nous, tont d'abord, l'écho d'une observation qui a été formulée, celle 
notamment. que dans certaines stat istiques 11011 nceompngnées de couuuenlaires, 
la situation de la Colonie qui, tont le monde le sait, est excellente, apparaît i1 
ù première vue, sous un aspect moins favorable. 

ll a été demandé, à cette occasion, que les comptes exacts de la colonie, depuis 
Wl2, fussent. communiqués ù la Commission. 

La réponse it la question 2 et les explications fournies pat· l'honorable Ministre 
des Colonies, parnissent de nature à dissiper certaines appréhensions. Plu­ 
sieurs membres ont aussi estimé qu'au point de vue commercial, des produits: 
figmaient dans les tableaux de sortie pour des montants inférieurs a leur valeur­ 
réelle. Pout· apprécier cette valeur, a déclaré l'honorable i\Iinistre, il faut tenir· 
compte du fait que. pour la plupart tics produits exportés, il n'y a pas de marché 
dans la colonie 111è1t1e et quil est, dès lors, impossible d'établir une mercuriale. Il 
faut donc prendre comme prix de base Ic prix de vente des produits sur les marchés 
européens. dont il est ù défalquer tous les frais. qui gl'èvent normalement les pro­ 
duits depuis leur sortie jusqu'au moment de leur réalisation. Ces frais à déduire 
sont cousidérnbles et sujets it des variations parfois assez importantes. Des· écarts 
de prix peuvent. de cc fait, apparaitre injustifiés alors qu'un examen détaillé les 
l't'•vèle comme tout ù fait n01·111aux. 

Ces explications n'ont pas satisfait complètement certains membres de Ia 
Commission qui persistent ù croire que l'écart est t1·op grand entre les prix qui 
figlll'cnl dans les tableaux de sortie et ceux faits sur les marchés européens. Mais: 
ce n'est là, somme toute. qu'une question sans importance en comparaison des 
autres problèmes qui ont retenu l'attention de la Commission et en premier lieu, 
celui de la main d'œnvre. 

LE PBOBLl~~rn DE LA MAIN-D'Œ~UVIrn. 

Le problème de la main-rl'œuvre est grave et des mesures urgentes s'imposent. 
La Commission a été unanime pour déclarer 11ue, tenant compte du stade de­ 
développement auquel est arrivé la colonie et du degré d'adaption des populations­ 
indigènes aux conditions nouvelles d'existence, qui résultent pour elles de h 
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translorruutionl 11ttpide et: ebhst'ant'e' d·u Coligo', 011 a élé trop' foi'n dans la Voie de' 
l'industrialisation et lpr'i·l ~sù t.'e11111s d~ ùuu-querun certain arrêt. 

Les conclusions qui viennent (l"èt1·c déposées (llll' lb Comité consultatif db !~11 

maiu-d'œuvre, dont la mission était de meure au point celles· fonuulées 
par la commission de 1H2f>, montrent jusqu'à quel point les appréhensions sont' 
justifiées. Le gouvernement, qui s'est apen:u· tie la situation et s'en préoccupe' 
vivement, s'il füit siennes les suggestions el conclusions du Comité, devra en fait, 
mettre en sommeil une partie i111po1·La11te de la Colonie. Dans beaucoup de 
1·égions du Congo et pour un temps plus on moins long, il n'y aura plus place 
pou!' de nouvelles initiatives el ce qui est gl'avc, pas môme pou1· des initiatives 
ag1·icoles. C'est ainsi par exemple <pte Ic Comité préconise poul' les zones n' !~ 
el Il du Katanga, de ne plus accorder, pendant un délai de cinq ans, des permis 
de recherches minières et, pendant le mème délai, (le ne plus accorder des con­ 
cessions :'i caractère agricole « quelles que soient leurs lins )>. S111· tout le terri­ 
toire du Katanga, qui a dé divisé par le Comité en sept zones, on ne pourra plus, 
pendant cinq ans, faire des prospections ou obtenir de nouvelles concessions 
minières ; dans une zone seulement on pou1·1·a admettre toutes formes de con­ 
cessions agt·icoles, mais sous réserve que la balance des disponibilités en main 
d'œuvre ne soit pas rompue el dans deux autres zones on ne pourra admettre 
noutes formes de concessions agTicolcs, qu'à condition que fa moitié des terrains 
soit réservée aux cultures vivrières Des mesures véritablement draconiennes ont 
été proposées par le Comité pou1· d'autres régions du Congo et ce n'est que pout· 

lia Province orientale et le Ruanda, <1ue toute décision a dû ètre post posée pal'ce 
,1uc le Uomité n'était pas en possession des renseignements qui devaient lui per­ 
mettre de se pl'Ononcer en toute connaissance de cause. L'industrialisation trop 
rapide a donc créé une situation difficile et personne mieuxque lhonoruble 
ministre des Colonies lui-même ne l'a compris et ne l'a fait entendre dans le dis­ 
cours remarquable qu'il a prononcé, le G janvier W28, lors de. l'installation du 
Comité de la main-d'œuvre. 

<< Le problème de la main d'œuvre l'este le plus difficile et le plus· pressant tie 
» tous ceux que présente notre œuvre coloniale ... 

'> Bien (JUe nous ne disposions pas encore de tons les éléments, permettant 
" d'apprécier en toute connaissance de· cause, I' dat du problème de la main 
» d'œuvre dans la colonie, nous devons cependant nrlmettre d'ores el déjù que Ia 
)> situation s'est plutôt aggravée et compliquée depuis 1D26, en raison du déve­ 
)) loppement économique particulièrement rapide qui s'est mauifesté depuis. 

)> J'ai été contraint d'adopter une attitude de réserve systématique en matière 
n d'octroi de concessions. Pareille ligne de conduite ne peut constituer qu'une 
» solution d'attente, risquant entre autres inconvénients, de tenir en sommeil 
» des régions prèles peut-être à prendre leur part de l'activité générnle. D'autre 
» part, á se montrer trop large, on s'expose à des suites plus graves encore. 
» Ainsi, si dans une région on tolère la création d'établissements dont les 
)) besoins en main-d'œuvre sont supérieurs aux possibilités de la population, 
,, celle-ci sera sollicitée au delà de tonte mesure et la concurrence des employeurs 
>, fera croitre les salaires dans des proportions exagérées. 

)) Celle concurrence se doublera d'une recherche de main-d'œuvre au loin, 
)) dont ou connait les conséquences làcheuses tout autant pour les indigènes qui 



>J en sont l'objet, que pour les entreprises établies dans les 1·ógions ou s'eflec­ 
» tuent ces recrutements )), 
Si p.miblcs 1111e soient les mesures proposées, il semble bien qu'il n'y ait pa 

moven de se soustraire à lem nppli(':üion s11·iete et Immédiate. 
,\ust1-.1clion faite dt• ce qui )ll'étt!ite. toute l:1 question de la main-d'œnvre doit 

ètrc douunée pat· ces trois considérations qui sont émises dans Ic rapport de la 
(>>!11111issio11: 1, Le pays colouisuteur a Ic devoir· d'élever Ic niveau physiolo­ 
gi1p1c. 1110ml, intcl lecl uel el social «lu peuple qu'il administre; les sociétés indi · 
gènes ne pc11v1.•1!L p:1s l'ire amenées !1 Fournir un effort qui les atteindrait aux 
suurce-. de leur vie; il faut assurer le développement de l'activité commerciale. 
n3i-icolc et industrielle qui constitue l'une iles raisons d'être de notre œuvre 
colou:ule ». Cette troisième considération doit ('l 1·e subordonnée aux deux 
premières. Le prinei pe de la liberté du travail et, pat· conséquent, l'interdiction 
tie toute eontrninte proprementdite, a été, une fois de plus, confirmée pat· la 
Commission de la ruuin-rl'œuvre et il ne peul ètrc fait exception qu'en cas de 
réelle nécessité et seulement en faveur iles travanx d'utilité publique. On doit se 
rail ier it eeuc excrpt ion, enr i I est évident, que l'achèvement des grands travaux 
publics entrepris pat· l'Etat, ne pourrait drc mis en danger faute d'une main­ 
cl"œu1·1·c sutfisante. ~lais lorsque, duns l'hypothèse qui vient d'être émise, il faut 
rccourir il une certaine coutrainte. il fout tfUC toutes les précautions soient prises 
pour qu'elle ne dégèni•rc pa~, du fait des recruteurs, en abus comme il est arrivé à. 
plusieurs reprises el que les ouvriers trouvent, H1 où ils doivent travailler. des 
installations su llisnn les, ce qui parfois 1~1 issc à dési rer. 

L'interdiction de la contrainte n'unpliquc cependant pas, et ne peut pas 
impliquer. celle de sollicitations de l'uutorité. Malhcu1·cusement, la limite entre 
la première et la seconde est difficile à tirer et if serait désirable que le Gouverne­ 
ment précise encore davantage, ü cc sujet, les instructions qu'il a déjà données. 
La Commission, .11ui a pr·is connaissance du rapport de la Commission de la 
main-d'œuvre et en connait les conclusions, s'est nième demandée s'il ne fallait 
pas allel' au-delà. Plusieurs membres ont déclaré de la façon la plus formelle 
qu'ils ne pouvaient admettre qu'on écarte de nouvelles initiatives agricoles, 
comme 011 le propose pour certaines régions du Katanga. lis estiment, au 
contraire. qu'on doit cncoul'agcr ces initiatives partout où elles se produisent et 
qu'il font, au besoin, restreindre l'activité minière et. libérer de cette façon une 
main-d'œuvre, qui en saine politique, doit ètre appliquée d'abord ù l'agriculture. 

Approuvant complètement les considérations qui viennent d'ètre émises, un 
membre insiste particulièrement sur la nécessité de faire de l'indigène un colla­ 
bornteur libre et efficace du blanc. Il a lait à cc sujet la communication suivante: 

" Pour faire de I'indigèneun collaborateur libre et efficace du blanc, il faut lui 
donner un attrait suffisant du travail. 01·, !e plus souvent.r chez les peuplades 
primitives du Congo, la société est établie sur des bases anti-économiques et par­ 
fois antifamitiale., qui s'opposent à la constitution de la richesse et à son utilisa­ 
tion rationnelle pour le bien-être familial. Elle est plutôt organisée en vue de la 
destruction de la richesse et le premier devoir du colonisateur est d'étudier, 
dans les diverses régions, les institutions indigènes qui s'opposent à Ia pénétra­ 
tion de l'activité européenne et à la pratique du travail libre. 
Nous ne pouvons citer ici qu'un exemple. 
LPs Bantoues du Bas-Congo ne connaissent pas le patrimoine de famille trans­ 

missible à la femme et aux enfants; ils ne connaissent même pas la famille basée 
sur l'autorité maritale et paternelle. ils sont constitués en clan qui est proprié- 
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taire des biens et des personnes. qui pratique le régime mntrlurcnl et qui enlève 
à la l'ami lie ses éléments essentiels : 1'1111ité, l'iudépendanrc, l'autorité maritale et 
pnternelle. Ic patrimoine hérédituire. Aussi Ic elan reste prop1·iétai1·e de la femme 
dont il a int èrèt à giu·anti1· !a s(•e111•it(~. li intervient m cas de maladie : il ln 
repreru] lorsque le muri vient à décéder. 
li enlève aux pal'enls les enfants dès qu'i ls sont adultes et s'en approprie la 

valeur ~'il les vend comme esclaves ou s'il leg donne en nuu·i:1gc contre une 
dot. 

Les enfants n'héritent pas de leurs parents ; l'avoir du père est détruit sui· 
sa lomhe ù l'exception du bétnil , des esclaves et des femmes qui sont la propriété 
du clan mntriarcal. 

Dans ces conditions, le uuu-iugc est abaissé nu niveau d'une association momen­ 
tanée qui travaille an profit du clan au détriment ile la famille ; et l'on se 
demande quel intérèt un indi gönc peut trouver dans la créat ion de la richesse, 
dans la pratique de la prévoyanee, dans la consl itution d'un patrimoine de 
famille, dans l'habitude d'un travail 1·êgulie1· et soutenu. 

La satisfaction de besoins immédiats limite d'ordinaire la durée de son travail, 
d'autant plus que la nature lui donne aiséuient les aliments nécessaires ù sa sub­ 
sistance, et c'est. ainsi qnc surgit chez le blanc l'idée de la cöntrninte directe, 
indirecte ou morale, 

Pour la rendre inutile, il faut augmenter I'attrnit du travail, pal' lit substitution 
de la famille au clan, pnt· l'organisation juridique rlc la l'arnille sur la base de 
l'indépendance. de l'unité, de l'autorité maritale et paternelle, du patrimoine 
héréditaire. 

Celle réforme a été réalisée ù Kisantu pat· une réunion géné1·ale des chefs de 
famille qui, suivant l'exemple des pluirls inérovingiens, a donné ù la société 
indigène la conception juridique de la société chrétienne de l'Europe. 
Elle pourrait s'étendre ù d'untres régions. 
Le elan n'a plus de raison d'être depuis que !a sècurité est assurée dans la 

Colonie. 
Jadis, au temps de l'insécurité gé11t'.'ralc et des guerres de pillages. il dominait 

tous les intérêts privés ~t förniliaux; il représentait b force dans la défense 
collective, et il devait veiller à ce que le nombre de ses membres ne diminuât 
pas. C'est pourquoi il revendiquait jalousement la propriété des femmes et des 
enfants qui en naissaient. 

La richesse était l'accessoire: elle pouvait mème être un dang·cr puree qu'elle 
éveillait l'idée de pillage; aussi, comme chez les peuples semi-nomades, n'était­ 
elle représentée que par le cheptel vivant : les esclaves et les femmes. La monnaie 
qui la représente et qui la rend mobile, n'était pas encore créée. 

Aujourd'hui ces conditons sont changées et l'institution clanique et 
matriarcale n'a plus tic raison d'ètre. 

La substitution de la fornille au clan mérite toute l'attention du Gouvernement. 
Celle thèse. toutefois, ne rencontee pas l'adhésion de tous les membres dont 

11uelques uns ont exprimé à ce sujet des réserves expresses. 
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La g-rantlc ranse du mal qui rnngc la Colonie. c'est Ic véritnble déséquilibre 
qui s'est créé dans l'économie. <lu l'ail que l'ag1·ic111lmc n'a pas suivi Ic progrès, 
<pte nous constatous dans toutes les autres indusuies. Les nègres sont sous­ 
aluueutés. l'agTirnlt111·e manque de bras. l'industrie el les grands travaux exigent 
une main 11'nmvre de plus en plus abondante el provoqncnt, en maints endroits, 
la désorg:rnisation de la vie indigène. La Commission estime donc, de l'avis 
conforme d'ailleurs d<• l'honorable Mi uist re <les Colonies, qu'il convient de fermer 
cette périodo de développement trop rupide ile l'activité industrielle, qui pourrait 
devenir mortelle. et mème s'il faut gl\ne1· pour cela l'exploitation des 
entreprises minières existantes, qu'il faut mettre l'ag1·it·1tllrn·e, lucteur de richesse. 
11'01·<lrn, de stabilité et de moralité, ù la pluce qui lui revient et qu'elle aurait dù 
occuper dès Ic début, c'est ù-dire la première. La Commission a été unanime, 
pour ma1·qncr :i ce sujet, sa volonté nettement arrêtée el elle estime que la mère­ 
patrie et la Colonie ne peuvent reculer devant aucun sacrifice pour redresser la 
situation. Sans doute, l'agriculture est une industrie qui évolue lentement et qui 
ne donne des rendements qn'ü longue frhéa1wc ; mais les sacrifices qui devront 
être consentis. ne sont rien en comparaison du résultat qui doit ètre atteint. 
C'est en effet, tont le problème de la population qui se pose, c'est 1:1 mission 
e ivilisnf rice que nous avons assumée, la mise en valeur rationnelle et Ic sort final 
de la Colonie qui sont en jeu. La première mission que nous avons assumée an 
Congo, la pins Lelie aussi, c'est d'élever la race noire à la civilisation. C'est un 
travail de longue haleine qui, pour réussir, doit ètre poursuivi dans des condi­ 
tions spéciales. Ln transition entre la vie actuelle du noir et celle c1ue Ic dévelop­ 
pement de la Colonie lui prépare pour demain, ne pent ètre trop brusque. Avant 
de chercher à l'adapter aux conditions nouvelles et fiévreuses créées par l'établis­ 
sement de grandes exploitations industrielles, il faut passer par le stade plus 
calme et plus lent de l'agriculture. 
Mais le problcme qui est ainsi posé, n'est g11i.·rc facile ù résoudre parce 

que .I'on se heurte tout d'abord UlL\ énormes Irais, sans récupération rapide, 
que Ic stade ngricolo comporte, parce q11e l'un se heurte aussi ù ln situation 
de fait, créée par le manque de besoins cl l'indolence naturelle du nègre. 
L'indigène a si peu de besoins, il trouve si aisément de quoi se nourrir, il 
g-agnc dans la plupart des endroits si farilc111e11L l'argent. nécessaire nu paie­ 
ment de I'impót cl ù l'acquisition de quelques murchundiscs européennes, 
qu'il n'a n11c11n désir d'augmenter la surfncc de ses plantations alilnontaires, 
limportance de ses élevages de bétail et dt· volnilles, l'étendue de ses cul­ 
tures d'exportation . Jusqu'ici cl malgrù lnul <:e qui n t:•té lait, mt;mc dans les 
endroits 011 la proximité d'exploitations minières rend l'écoulement des pro­ 
duits facile cl rémunérateur, on est loujours ramcnc ù ln coustatation que 
l'inrligène est 11n grand enfant imprévovant el. indolent. li ne cultive spon­ 
lunément que Ic strict minimum, n'dend ses cultures et ~_s élevages que si 
l'n11torilé territoriale le lui ordonna l'c,rrncllcmenl. li Iaudrn donc une propa­ 
gande ng1·icolc intense dans Ioules les róginns de Ia colonie et une certaine 
ronl ra intc, pour imposer partout. aux indigt·nes un minimum de cultures r-t 
d'ólc\"ag:cs. Il lnudrn aussi partout ·Jit les circonstances actuelles le per­ 
metten L s11 bordonner le développemon l ind 11st riel a11 développement agri­ 
cole et créer, dans la mesure des possib ilitós, des zones consacrées ù l'agri­ 
culture dans de telles conditions que lïndustrie minière qui existerait à coté, 
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110 p1liS,-(\ en rien entraver sou d{,velopp<'nwnt 1nai,- ueu soit qne le complé- 
11H'11t utile. C'est ù cette dct·nii'l'l! r,0;1si1kt'ntio11 qut- l'houorablc i\li11islre des 
Colonies n obéi en créant Ic Comité Nationale du Kivu. 

LE COMITE nu l0Vl1. 

La crénl iou <ln Comité d11 Kivu a in it l'olijel lie lo11g,1t':- discussions a11 

;-:l'ill tlc ln Commission. Tous le;-: hwmhres n'en t°'IHicnl pns (•galenwnt en­ 
thousinstcs, des objection- d'une cPrlair1e grnvill'! 0111. {il(• Io rmulécs, le po111· 
t'l le conlr« ont ëló soigneusement examinés. 

Exposons la question cl résumons i's ddints aussi objer-Iivcment cl (111ss1 
complètement que possible. L'adhésion que '.et rtnins membres de la Com­ 
mission ont finalement donné :\ la nouvelle formule n'en acquiert que 
plus ck valeur. Dans l'exposé d<•s motifs d11 projet de Merel qui le constitue. 
l'objet du Comité est déliui de ln ra~:un snivanlc : 

,, L'objet priucipu! du Comité dil h Î\'11 l':-'l .I'étudier et daménager ln r(.. 
"gion d11 hint nu point dt' vue des \'nies dt· Irnnsporl-. cl de eommunicn­ 
" tious, d11 dóvcloppemeut lk l'ag1,rlllt11r1· el des indusu-ios qui s'y rapper­ 
" tent, ainsi que de la mise en valeur des mines. ,, 

L'article 3 du projet l'exprime en lf•nrn·s presque identiques et. ïnit, c11 

outre, allusion ù la colonisation a~ri('ole européenne. 
" Art. 3. L'association a porn· objet 
» a) D'étudier et cl"am(·nagcr la :·{1::iun dite du Kiv11, au point de vue de,:;. 

« voies de transports cl de comn.u» 1cations, d11 développement de l'tu•:rrcul 
"l11rc, de la colonisation agrirol.·: t •. 1tli européenne qu'indigènc el des indus­ 
» trics agricoles et diverses. 
" b) De mettre en valeur, dans ladite n:•p;ion. les terres Iaisnnt partie d11 

,. domaine pr-ivé de la colonie et 1,,_:; m inos non cnr ore concédées. » 

nes huls ainsi définis, en ter;rn's nt'ccssaii·ement g{·nérnux, on ne p·,tll'l'.lil 
(·oncl111·e que la colonisation n!..ri,:ok européenne ait été ù I'uvant-plun de~ 
prcoccupalions ministérielles, n>,)is !~, penst'L' de I'honorablc Premier i\lin1s­ 
tre est précisée et compléléo dan:, unr- ûludt~ p11hlit'·e a11 mois de Ióvricr pur 
ln Renie Economique Internatvmo!«, 

" Beaucoup de nos jr.uncs ag:·icultc1trc:, dit-il. notamment d:111.s lee: !.-Lm­ 
" rlres, ne trouvent plus k moyen (k s'(•tahlii· sur la tel'l'e nul ale qui ., rail 
» vivrn leurs ancêtres. Cc n'est :'ilS Ic goût d11 lrnvail qui leur fait Jd,,ut., 
» c'est Ic sul de la patrie qui, t1~1ns l'état de culture nducl. pourruit dc\'PIU' 

,i trop étroit pour retenir tous ·''~'-.c; onfunls. De lil, Ic mouvement pé1·io,!iqt,'~ 
» d'exode d'émigrants 011 de « :0;11,;Pnniers » St' -dirigennt sur divers pays et 
i, notammeut vers la France. Duns et' dt'rnier pnys. an cours de ta seule 
,, ,rnn(•e l9?ô, ont pass('. pl11s de ~2.i~i\O ouvriers aµTicoles et cc mouvement. 
"to11t t'annonce, n'est pas (H'l':':' de ~;c ralentir tians les années qui viennent. 
,, Plusienrs milliers d'agric11lteur.:.; l-dges se sont fhés en France. Il est donc 
,, naturel que l'attention se tourne une fois de plus vers Ic Congo oü les inté­ 
n rossés trouveraient à exercer leurs aptitudes dans une mesure plus hu·gc et avec 
)> de plus vastes perspectives. >> 

Plus loin, étudiant les conditions dans lesquelles le Comité pourra concé­ 
der les terres. il con I inue : 

" Il faudra d'ailleurs se montrer fort ùmnornc de ces terres et limiter rex­ 
" tension des concessions ù des chiff'res raisonnnbles qui, pou!' celte région, 
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)) seront sensiblement iulóriours à ceux que l'on pratique au Congo belge . 
,, li r-n est ucccssuircmont ainsi partout où l'on vent établir une colonisation 
"eu1·op1'•('lllh' : IPs g,·r11\ll,; domnincs .loivout y être l'exception; ln colonisa­ 
" lion agricole e-.;l, :,n111t 10111, une colonisation de moyens et de petits ngri­ 
n culteurs. i> 

Enfin, 1·(>-.;1111t,mt Sl)I\ étude cl précisant la mission agricole du Comité, 
l'houoruhle Premier Ministre ajoute · 

<< Le Congo liclgc ;c;i vaste, si riche en possibilités agricoles, ne compte 
>' jusqu'ici qu',m uomlue insignifiant do colons belges. Sur 18,000 personnes 
» de race blanche qui s'y sont établies, il n'y o. guère plus de 300 colons 
"agrirntteurs; de cc nombre ln moitié seulement est de nationalité belge. 

» Au Kivu, dans la seule région où ces colons sont établis, c'est-à-dire 
>> sur les rives du lac, il n'y en a encore qu'une bonne centaine et 80 p. c. 
)) d'entre eux n'occupent qt1c de petites concessions de 100 ù 500 hectares, 
)) quelques-uns seulement ont domandó plus de 1,000 hectares. 

>> La colonisation que nous envisageons, non pas seulement pour la région 
>) du Inc, mais pour toute l'étendue du Icn-itnire du Kivu, sera, évidemment 
i> d'tme bien aulre importance. » 
La Commission a été unanime pour estimer qu'on ne saurait assez secon­ 

der l'effort qui tend à créer dans ln merveilleuse région du Kivu, un do­ 
maine agricole qui soit le digne pendant et le complément indispensable du 
magnifique domaine minier du Katanga. 

Les critiques qui ont été îorinuléus portaient sur les trois points suivants; 
.l" Pour atlcindrc le but indiqué pm l'honorable Ministre des Colonies, fal­ 

lait-il constituer le Comité National? 
2° La création du Comité National .r'arnoindrit-elle pas les droits de l'Etat 

au profit de tiers'? 
3v Sera-t-il possible de réaliser Ic prugrammo du gouvernement lel qu'il 

est. défini par l'honorable Ministrc ? 

I. POVR ATTEL\DHE 
MINISTHE Dl~S COLOI\lES, 
NATIONAL? 

LE Bl"I' INDIQUf: PAR L'UONOBABLE 
FALLAIT-IL COi\STlTUEH LE COMITÉ 

L'honorable Ministre des Colonies invoque, en faveur de Ia création du 
Comité, trois misons principales; la première d'ordre financier, la seconde 
d'ordre juridique, la troisième d'ordre pratique. Les deux premières sont 
exposées dans l'étude publiée par ln Reiue Economique Internationale. 

« Cc programme, dit-il, cl les détails que nous possédons sur les frais en­ 
n trainés pnr la colonisation agricole duns d'autres pays, montrent que 
"l'aménagement du Kivu exigera, pendant. plusieurs années, des dépenses 
>> considérables avant même qu'on puisse songer ù y accueillir des colons. 
>> Et quand ceux-ci s'y installeront, il faudra organiser le crédit et l'ensemble 
}> de l'outillage économique et sanitaire indispensable à leur existence. Or, 
"le Trésor colonial supporte dans les autres régions de la Colonie des tra­ 
)) \HUX si multiples et si coûteux qu'il ne lui est guère possible de faire face, 
>i en cc moment, ù cc nouvel effort. >> 

Vient ensuite l'argnmcnt juridique qui est développé comme suit: 
« Les conventions passées en H)O'? r.:11trc l'Etat Indépendant et la Compa­ 

,, g-nic des Grnnds Lacs, permettaient ù celle-ci d'occuper des surfaces de ter­ 
,,, rn ins 1Toiss;int mec les dépe11sps entraînées par la construction du chemin 
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i, de fer des Grands Lucs. Les oxteusions successives de colle voie Ierrée 
>> allribunicnt ù ln Compagnie 12 millions d'hocturns ou quatre fois ln super- 
1, Iicie de la Belgq11e et un vingtième de la superficie totale du Congo. 

,, En 10:?1, fut conclu 1111 nouvel nrruugemcnt, plus conforme aux intérêts 
>> de la Colonie. 

>> La Compagnie des Grands Lacs, en échange des 12 millions d'hectares 
>> que lui atlribunit la première convention, avait obtenu Ic droit de choisir 
» pour les posséder en pleine propriété, 1100, 000 hectares de terres. Elle pou­ 
>> vait les choisir ù son gré clans toute la rnoilió Sud de la Province Örientale, 
>> donc aussi clans le territoiro du Kivu. Cc droit fut accordé à partit· de 1922 
» et ne devait prendre fin que quinze uns plus tard : il dew:iit. donc encore 
1) durer pendant près de dix ans. 

,, Dans ces conditions, jusqu'en 1937, toute colonisation ugricole imper­ 
)) tante devait être impossible, car la Compagnie des Grauds Lacs pouvait 
,, s'élnhlir sur les terres vacantes les plus fertiles et les mieux situées au point 
)) de vue des voies rlo communication. 

» La Compagnie avait déjà, d'ailleurs, commencé son choix> et comme il 
>, fallait s'y attendre, elle no manqt~a pas de choisir les terres vacantes qui 
)> auraient convenu Ic mieux pour les colons agricoles. Certes, elle aurait 
>) cherché à les vendre ou à les louer ù ceux-ci, mais à des conditions de ces­ 
i, sion beaucoup moins avantageuses que si les terres avaient encore nppar­ 
>• tenu ù la Colonie. 

>> li fallait donc négocrer pour obtenir de ln Compagnie des Grands Lacs 
)1 qu'elle renonçât a chosir des terres dans la région du Kivu. 

" Cette négociation pouvait être d'autant moins aisée que la Compagnie 
>1 était en droit d'espérer que tout l''âmönagernent de la région du Kivu allait 
>) automatiquement donner ù ses propriótès, dans un avenir assez rapproché, 
)1 une plus-value importante. 

)1 Pour sortir de ces dillicultés Iinuucièro« et. juridiques il importait de 
>> trouver une nouvelle formule, assez souple à la fois pour sauvegarder les 
» droits de la Colonie et assurer le développement rapide de la région. 

» C'est cette formule que réalise la création du Comité National du Kivu. 
)) Celui ci constitue une association d'intérêts entre l'Etat, Ia Compagnie des 
)> Grands-Lacs et des groupes d'hommes d'affaires. » 

La ;:l"'" raison, d'ordre essentiellement pratique, fut exposée au cours d'une des 
réunions de la Commission. Après avoir rappelé les circonstances dans lesquelles 
surgit assez brusquement le projet de cette nouvelle institution. l'honorable 
Premier )linistre exposa qu'on aurait certes pu ent··eprendre l'aménagement de 
la région du Kivu pat· les moyens ordinaires de l'administration. mais que l'expé­ 
rience a démontré <pie les méthodes administratives sont toujours entachées de 
lenteur. li ajouta · 

« Deux problèmes nouveaux venaient de se poser dans les environs du Lac et 
,, intéressaient les populations et l'avenir économique de toute la région. Des 
» disettes et parfois mème clos famines meurtrières se répétaient dans certaines 
>> parties du Ruanda-Urundi et rendaient souhaitable Ic développement rapide 
» des transports et de l'agriculture dans tout Ic rn~~ir montagneux du Kivu­ 
>i Hnanrla-Urunrli. D'autre part. faute d'industrie, et de la possibilité de gagner 
)> un peu d'nrgcnt dans leur pays, ;\0,000 indigènes du Ruanda Urundi ont pris 
» l'h:1hit111le .l'aller lravaiiler dans les plantations de raft.'· et de coton des colonies 
» anglaises voisines ; il était eertainenrent désirable de créer au plus tôt dans la 
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,; rt•gion du Kivu, uue situai ion économique et. agt·ieolc qui puisse nttirer. au moins 
,, eu partit', IP surplus, grandissant d'année en année. des populations du Hunndn 
» Llru nrli. l>aus <'t's deux questions, couuue poul' 1 'étnblissement des voies de coin­ 
,. ruuuient ion. l'aide aux colons ag-ril'olcs, l'organisation de services hospitaliers cl 
" 111('•dit·aux, il u'éluit possible, de prog!'csse1· uvec la rapidité voulue, qu'en 
>> plas;anl la di1·e1·tion et. l'exécution de cet ensemble de travaux entre les 
» nmins d'un ot'gattis1111~ ayant plus de libc1•l(! d'action qu'une udminisirntion 
,; publique, tout· en Nant plae(•r. sous Ic contrôle direct du gouvernement de la 
•... Colonie >). 

Plusit:u1·s membres dt! hi Commission out estimé qne l'uffirmution de l'houo-: 
rnbl« 31inistt'e, <pte le 'l'rèsor I.olonial ne pouvait foire lace en ce moinent 'au 
11n111·tl effol't demandé po111· Ic Kivu, <'.•tait lt'()P absolue et qu'i] aurait été possible 
d_e· trouver assez iaciletueut l'nl'gcnt don! on uvait besoin. Mais ils onl reconnu 
(l_ltC l':ij)port l'ait pat· ks g-ro11pes l'inanoiers intéressés dans Ic Comité, tic· 
1 ;\() millions po111· lesquels la Colonie n'a aucun intèrè! ù payer et qui seront 
à_ rémunérer éventuellement au moyen des bénéûces réalises, n'était pas ù dédai­ 
g·i1e1·. L'aqp1t1H'1tl [inanr-ier n'est tinne pas :\ leurs yeux u11 :11·g-urncnt décis/ 
mais il mérite tie retenir luttcntion . 

A l'argument d'ordre juridiqne, on a opposé la situation de tait telle qu'elle se 
présentait ù la fin de l'année dernière, c'est-il-dire au moment où les nouveaux 
accords entre la Compagnie des Chemins tie fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Af'rieains et la Colonie ont été conclus. Juridiquement, la Compagnie des 
Grands Lucs avait le droit de choisir dans le territoire indiqué, une partie on 
mémo la t otalitè des W0.000 hectares lpti lui ont été attribués p:11· la Convention 
du t) novembre ln21. Pratiquement cependant. la Comp::ig·nic des Grands Lacs 
était restée dans la r(!gion du Kivu dans l'inaction la plus absolue. [i:llc s'était 
consacrée aux travaux de prospection et tie délimitation des zones minières qui 
lui convenaient, mais elle avait négligé complètement ile choisir son domaine 
foncier. 

Le Con\'ct·nemcnt aurait parfaitement é-1(~ en droit d'opposer aux revendications 
,··renlucl!t~s de la Compagnie des Gr:intls Lucs. qni auraient pu Ic gè11er dans son· 
rruvre <le eolonisnl ion, les raisons d'ordre supérieur qui nécessitaient la mise en 
valeur du pays. La Compagnit' aurait dù sincliner. Mais on peut admettre que 
IP Gouvernement. en raison 111ènH' rlu fait qu'i l détient en portefeuille la 111/.i~ié 
des actions de la Compagnie. se trouvait tians une situation assez délicate pour 
i!!'P«)st\··ceite manii:l'e de voir aux autres netionnaires et 1p1e. d:H~s l'CS t;onditio;~~-.' 
il était peul ètre p1·Hfaahle de róulisei- 11n accort! à l':imiablc. 

A l'argument d'ordre pmti,pie. il fut opposé que de noi11breu"es régions du 
·<>,ngo ont pu se d,~veloppc1· d'une fo,~011 merveilleuse sans I'mtervcntion de Comi- 

1)~ Satinnaux. C'est. 1111e question de personnel ri. de moyens. La Province 
Orientale, clans laquelle se l rouve la t·ègion du Kivu, a pris s_ous l'impulsion lies 
Yice-Cr>t1w1·nem·s génél'aux De \leulemecstcr et ~loeller, un développement que 
tout le monde doit admirer d la ré~ion du Kim mème cha11ge rupidement 
11':1sped. Si les travaux n 'avancent pas plus vite. c't:'sl pat'l'C que les autorités 
l'espo11sahles. se tt·o11\"ant\11r place, ne disposent. pas des 1110:\'ens nécessaires. Le 
rapporteul', au .\onl de Kat:1Ùa, a nt construire une route gourcrnementale par 
iles 1111.p·es qui manquaient des instruments de travail les plus indispensables. 

l.'applie:1Lio11 de celle lht':orie pourrait. en dernière analyse. aboutir ù dépossé­ 
der partout !'Administrai ion de se:,; fonctions essentiellrs a11 pront rie comités. 
Certains membres de la Conunission, 0111, toutefois é"té d'avis 1p1e, si la constitution 
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du Coutil('. n'était pas iudispensnble. elle peut <·1•pr.11<lanl 1•l1·c <Ic nature ù Iacilitcr 
la réalisation du hut poursuivi par l'honoruhle "i11ist1·e. 

Il. - LA c111;;ATlO:\ un cornT1;; NATIONAL i\E l)DIL\FE-T-ELl.K PAS 
LES IHWlTS DE L'l;~TAT AU PIWFIT IŒ TŒBS 't 

La Couuuission a examiné ensuite si la e1·é•atio11 d11 Co111i1ó Nalion:il ne diuii­ 
nuait pas lc~s droits de !'El.ni au profit de la Co11qiag-11ic des (;rnnds Lacs. 

En vert 11 ties nccords iuterv-nus , lors de la cr(•al ion du Co mil<'• Xutioual du. 
Kivu, la Coin png·nie tics G rands Lacs u renoncé au droit de cho is i t' 1lans la part ie 
drs t erritoires déterminés ci-dessus. liuera a. et pou1· au ln 111. qu'elles se trom·eJH'. 
dans la rógion placée sons l'autorité du Conti lé, les terres qui lui sont atuihuées 
en Loule propriéló pat· l'article H de la Convention du H janvier lD21. Elle réduit 
en outre, ù un total de 200,000 hectares. la superficie des teircs qu'elle a le droit 
,le choisir dans les l'L'gions autres que la rég·ion du Kivu. · 

Rn compensation de cet abandon. elle obtient ;U) p c. des béuéflces l'l~pai'lis, 
par Ic Comité cl qui restent après prélèvement d'une quote- pari pom constituer' 
le fonds de réserve et de la somme nécessaire pour ntrribuer un dividende de 
7 p. e. récupérable au capital versé en espèces. 

La Compagnie des Grands Lacs, en renonennt au droit de choisir des terres: 
dans la région placée sous l'antoi·ité du Comité du Kim, ohtient donc en compen­ 
sation HO p. c. des bénéfices qui, éventuellement. seraient disn-ibués -par Ie 
Comité. Mais ces bénéfices du Comité. <lans lesquels la Compagnie intervient' 
polll' HO p. e., comprennent Ic produit de la YCnLe cl de la location de terrains 
d'une superficie de beaucoup supérieure au 'tri pic de celle dont la compagnie a l':ül, 
abandon. Ils proviennent aussi cil. partie de b mise en valeur d'un territoire. 
étendu, dépendant du district du Maniema et sur lequel la Compagnie n'a jamaiS: 
eu le moindredroit . Il y a donc là évidemment un avantage pom· la Compngnie '. 
Elle reçoit plus qu'elle ne cède. 

L'honorable Ministre a fait valoir ici que la Compagnie cède d'antres droits et!' 
que, si avantag·e il y a, il profitern en premier lieu it l'l;:tat. Cc dernier, en effet;; 
g:frantit aux actionnaires (le la Compagnie l'intèrèt du capital .au .taux ,lé:,ti,-'p. ~•:: 
{~C q1fi correspond :\ une charge actuelle et annuelle de cinq millions L'Etat :t 
d1\ji1 déboursé de ce chef plus de ;'iO millions Iluns une note, oommuniquóe ù la 
Couuuission, le Ot'.·parteme11L des Colonies expllque que Il'~ rcccucs dola Compa­ 
gn ie des Grands Lacs couvrent ·1cs:, dépenses d'exploitat ion sans: plus et ajoute: 

« li en sera longtemps, peut ètre toujours ainsi, car le chemin <le fer -èst d:'ii1- 
)> térèt local. ù trnfic relativement réduit el necessn ireruen! il tarif modéré: Lrs 
)> recettes supplémentnire» du Comité rlu Kivu ne viendront qu'aider Ic gouverne·. 
,i ment dans l'exercice de son ohligatio1t dt~ garantie dinu-rèt . A te 1,oint de me. 
» on peut regrctf.cl'(ptc la part foi te ù la Conipagnir. iles Grnnds Lacs dans le Comité 
» 1111 Kirn ne soit pas plus belle. Mème si les profits tie:-:: Grands Lacs devaient allel' 
n -au delà des perspectives. cc serail encore le gouvernelllenl qui en hénéfleicrait 
» puisqu'il possède <lans cette société la moitié des artions de dividende de la Colli­ 
>> pagnic, ce qui lui donne la moitit) rles bt.'·ndiœs ». 

Dans la mèmc note, Ic Couvernement expose en 0111 n•, que les {.a•néfices du 
Comité seront tri's restreints et ,pie, par conséqueut. la part ile la Compagnie 
se1·:1 pen i 111 portante. 

c< La seule rémunération normale 'lue le Comité peul donc nucndre est l'inté- 
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» rèt annuel de 7 p. c. Cc point a tellement frappé les promoteurs de l'entreprise 
>• qu'ils ont fait inscrire dans la convention le mot « récupérable » à côté <le l'in­ 
» térN de 7 p. c. 

» En plein rendement Ic bénéflee annuel il distribuer ne dépassera pas avant 
» longtemps Ic chitfre de sept million». Encore faut-il tenir compte que pendant 
» cinq ans nu moins le Comité ne donnera rien. Il y aura donc une somme de 
1> ~lfi millions ù récupérer >>. 

En présence des l1ôclarations si précises du Gouvernement, qui réduisent sensi­ 
blement l'nvnruuge obtenu pa1· la Compagnie des Grands Lacs, la Commission n'a 
pas insisté sur ce côté de la question. 

lil. - SERA-T-IL POSSŒLE DE nltALISlrn. LE PHOGHAMl\lE DU 
GOUVERNE~Œl\T, TEL QU'IL EST FlXIt PAH L'IIONOHAULE 
MINISTRE '? 

La Commission a entendu exprimer à ce sujet des craintes sérieuses. Sans 
doute, le climat du Kivu est excellent, bien meilleur que celui auquel nous 
sommes habitués en Belgique, la terre y est fertile, génét-euse et pleine 
de promesses et, dans ses parties accessibles, elle récompense déjà par d'abon­ 
dnntes et riches récoltes, ceux qui ont pris la com·ageuse initiative de la 
cultiver. 

La construction d'un réseau de routes carrossables, l'établissement de services 
de transports routiers, faciliteront plus tard. la mise en valeur de terrains qui, à 
l'heure actuelle, sont inaccessibles et inhabités, mais il est à craindre que le 
matH(Ue de mnin-d'œuvre y rebutera rapidement les plus courageux. Cc ne serait 
pr1s lù un motif' sutllsaut pour ne pas applaudir à un effort généreux qui, à côté 
de mesures importantes en vue-de relever Ic niveau moral et intellectuel de la 
population indigène, tend à donner un caractère essen! iellement agricole à l'une 
des régions les plus saines du Congo Belge. En effet. à côté de cette colonisa­ 
tion belge qui sera peut-être plus difficile qu'on ne le croit, il y a la colonisa­ 
tion indigène qui, bien dirigée, est peut-être plus nécessaire et sera certaine­ 
ment encore plus utile à la Colonie que la colonisation européenne. Les 
appréhensions viennent d'un autre coté et, avant tout, de la délimitation du 
territoire placé sous l'autorité du Comité et de l'énorme superficie qui y est déjà 
réservée à.I'exploitation minière. 

Ce territoire, en effet, n'emprunte qu'une partie du district du Kivu, une 
petite partie de l'Ituri et une partie du ölauiéma. La partie empruntée au M:rniéma 
n'appartient pas :1 ce l{UC l'on pourrait appeler le bassin économique du Kivu 
pas plus d'ailleurs, cpte certaines parties du district du Kivu. L'examen de la 
carte d-1 territoire au rihué au Comité national a l'ait poser par certains membres 
la question tie savoir si,_ dans ce territoire, on ne sera pas amené à s'occuper 
davantage .l'intlustrie minière et moins tic colonisation agricole. En effet, la plus 
grande partie de la frontière Ouest traverse la 1·égion minière déjà prospectée et 
concédée ù la Compagnie Minièt-ë des Grands Lacs où elle se confond avec les 
limites mêmes tie certaines concessions importantes. dont l'exploitation est 
corn mencée ou envisagée à bref délai. La partie du district du àfaniéma. placée 
sous l'autorité du Co,nilé, est aussi, avant tout, très riche en gisements miniers 
qui ont été concédé- à la Forminièrc, à la Belgika et ft la Synkin. Et des 
membres se sont rlr.mandés si, dans CP,S conditions, l'agriculture ne sera pas 
réduite au rôle d'industrie complémentaire et ne se trouvera pas aux prises avec 
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les difficultés les pins terribles, dilllcultés de main-d'œuvre et autres, dès qu'elle 
voudra s'affranchir de la tutelle de l'industrie minière et faire autre chose que 
des cultures vivrières. 

Le développement de l'Indusrrie minière favorisera, sans aucun doute. le déve­ 
loppement de l'agriculture indigöne qui, l'exemple du Katanga le prouve, 
produira la plupart des vivres consommés sur place, mais il est à craindre qu'il 
entravera dans leur activité les colons belges, qui se sont installés ou voudraient 
s'installer au Congo, pour foire des cultures de rapport. 

La Commission a demandé à cc sujet des explications :\ l'honorable Ministre 
des Colonies qui, lont d'abord, dans la note suivante, a exposé les caractères géné­ 
raux du Comité et les précautions prises pat· le Gouvernement, pom· empêcher 
que des mesures seraient prises qui iraient à l'encontre de l'intérêt de l'Etat, 
des indigènes et des colons : 

NOTE DE MONSIEUR LE PREMIER l\llNISTRE. 

« Le Comité National du Kivu reflète, dans sa composrtron, son caractère 
nettement national. Ce ne sont, tout d'abord, pas seulement les société propre­ 
ment coloniales qui ont été appelées à en faire partie, mais les grandes fit-mes 
industrielles et commerciales du pays, intéressées à l'expansion nationale, s'y 
retrouvent gl'oupêes. 

» Soixante neuf flnnes sont intervenues ù la souscription du premier capital 
de lOO millions. Ce chiffre lui-même démontre qu'il n'y a pas accaparement 
d'influences par l'un ou l'autre organisme. C'est mix fins d'étendre encore cc 
caractère général du Comité que Ie capital, primitivement fixé à IOO millions 
a été porté :) lf>O millions, ce qui a permis d'accepter tous les concours qui 
s'offraient et d'agréer, le 8 mai Hl28, -19 nouveaux membres dont 18 ne sont cer­ 
tainement pas soumis aux directives des grands établissements financiers aujour­ 
d'hui concentrés; ils disposent de 26 parts. Enfin, ·I l parts sont souscrites lots 
de l'augmentation du capital par des firmes déjà agréées mais indépendantes des 
établissements, qui peuvent être considérés comme ayant des liens avec le groupe 
des Grands Lacs. Ainsi, sm· les 39 nouvelles parts souscrites, 37 peuvent être 
considérées comme attribuées à des groupes sans attaches particulières avec les 
Grands Lacs. 

» Le caractère national du Comité apparaît encore par la i.endance politique 
diverse des groupes représentés car on y rencontre à la fois des organismes éma­ 
nant des associations ouvrières socialistes et catholiques, des s.ociétés financières 
et coopératives fondées à l'initiative de nos différents partis politiques ( Boeren­ 
bond, Banque du Travail, Volksspuarwezen, Banque Agricole de Belgique etc ... ) 
Aucune demande de souscription émanant de tels organismes n'a été refusée. 
Tous ceux qui ont exprimé Ic désir de participer- an Comité dars les délais prévus 
ont été agréés. De plus. Ic Comité ne comprend aucune société étrangère · 

>> Des 88 sociétés participantes, 57 ont Jeu!' siège social •m administratif à 
Bruxelles, ,t,1. à Anvers, 7 à Gand, 6 à Liége, ,( à Verviers, l à Louvainv I à 
Turnhout, 1 à Charleroi. 

>> D'après leur objet général, Jes firmes participantes peuvent être classées 
comme suit: 

» Banques et sociétés financières 
» Sociétés coloniales . 

39 
28 
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" t'.ui1·s et p(•aux 
>> Filatures el Textiles 
» Soeii•t(•s de e1·{\dits ag-l'ieolrs, coop('1'alives 
" SoeiNés d'ulhucnuuiou d d'hótels 
" Transport et 111dallt11·~·il' . 

88 

» Les droits qu'exerce lt• Gouvernement dans les votes lui donnent IP pouvoir 
de s'oppos('t' ù toutes mesures qui compromettrnieut lï11tfrèt gti1H:•ral ou national. 
ne plus, Ic to111itt'.) .\ational du Kivu est tenu il publier des 1·appo1·ts sui· son 
aetivitó et l'opinion publique sera ù 111t:•11w ainsi d'exercer un controle efficace. 

.. 1~11 re qui concerne le Cowit(• d1) Gérnnce il est 1·0111pos{'. de vingt rucrubres 
dont dix uouuués p:1r Ic Go11v1•1·ne111r·11t l'l dont le Président :1 voix p1fpo11d{•­ 
rante. trnis par la Colllpagnie dt>s Crnnds l.ucs et !·Wpt nommés pat· les snuscrip­ 
leurs du Cü111it{•. 

» Le )linistre a e11 soin dt• luu-e fig,u·er dun» Il- Comitt'· de Gèrnnce l'ensemhlc 
C. 

des pc1·son11cs du Oèpa1·Le111e11L qui. s'occupent spécinlement des forures d':1eli\'ilt'• 
qui ressortissaient de l'objet social du Co111itt\ Xationnl du Kivu. 

» Des com pétences leur ont dt'• adjointes notnuuncn I M. Frate111·. spéciat i::-t e 
en éle,·agP et agrirnltü1·c. M. Bodltain, ancien médecin en chef de la Colonie dont 
hi compétence est connue el M. Arthur Wauters dont les études spéciales 011l déjà 
attiré I'attentinn. 

>> Le fünislrc a envisagé une fo!'11111lc nouvelle. qui. tout en évitant à la Colo­ 
nie. pendant une longue période. des dépenses certainement élevées, conservait 
pour la colonisation toutes les Lenes favorables et disponible, et plaçait l'exécu­ 
tion des travaux entre les uuiins d'un comité exempt des entraves administra­ 
tives, pouvant étudier el dê,·ide1· rupidenient et comprenant dans son sein des 
personnes expertes dans les proeédés de I ruvail rapide et économique qui font le 
succès des entreprises privées. 

'> )lais dans l'application de ce système nouveau. il tallait non seulement 
maintenir intacte l'autorité tle l'f:t:.it sui· tout le terrif oire du Kim. mais aussi, 
tl de Ia manière la plus absolue. sm· toutes les décisions 1Iu nouveau Comité. 

» Ce résultat est pleinement atteint. ainsi ([UC l'expose le rapport <111 Conseil 
Colonial ,lû ù ~l. Ic Professeur Dupriez , par les dispositions du décret. qui assure 
aux représentants de l'Î~tal la majorité au sein du Comité, et accorde ile plus au 
Ministre des Colonies la possibilité d'intluencer les décisions par son droit de 
n•lo ù l'éganl de toute résolution prise ou projetée par ce Comité. 

» Mais le Ministre ne s'est pas mèrne contenté de ces ~arantics ; il a placé 
l'action du Comité en Afrique sous l'autorité du Gouverneur <le la Province 
Orientale, qui sera au Congo Ic Représentant du Comité; Ic Conseil de gét'ance 
et Ic Comité de direction sont présidés par un ancien Gouverneur Général de la 
Colonie. en contact fréquent avec le M inistre ; enfin, le Comité de direction 
comprendrn , aussi longte1:1ps que le Ministre if, jugera utile, les fonctionnaires 
qui traitent au Ministère des Colonies, les questions relatives aux concessions 
agricoles et minières, ainsi qu'à tout ce qui concerne l'agriculture et la coloni­ 
sation. 

» Par ces mesures, rien ne pourra être fait ou projeté, ni en Afrique, ni en 
.Eul'Ope, sans que Ic Ministre des Colonies en soit averti et puisse l'approuver ou 
y faire opposition. Aucune mesure qui irait à l'encontre des intérêts de l'État. 
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des indig-i•JH•s 011 des colons ne prul t'•d1:qq1(•r :\ (·e l'Otllrùll'. Jl:iis rr-lui-c] s'cxt-r­ 
ecru d!• manière ù luisser a11 Comité la ,·apiditù ,k d(•eisio11 ('[ cl'rxèeut inn qui est 
Ic but priucipu! d,, su conslitufiou n. 

• 
* • 

Certains 111e111brcs ont 1'01·m11k hieu des 1·ùsen·1•s :111 s11jct de ('Clle 11011' d1~ 
l'hnnornhlc P1·c111ie1· Ministre. Ils ont l'ait observer tout d'abord que la plnpart 
d1•s ~Tan,ls souscripteurs sont pl'fris(•1n,•11l ceux q11i ont de très grns inlfrt'-ts, 
directs ou indirects, <lans Jps concession- minières qui avant la ,:om.lil 11tio11 du 
du Comité 011L t'!l(~ ueeordóes a11 Kivu el qu'il est donc ù erniurh-o ([l1Ïls [ernnt 
tout ce qui est en leur pouvoir pour· dótourner l'urtivitè di1 Comité ù b11· profit. 
lis ont ajouté qu'il ne faut gui'.t'P s'étonner du g-raud nombre de sous<Tiplt'llrs 
qui sont i utervenus poul' une ou pour 2 pa 1·1 s. Dans I' (~tal act ucl du murché 
ûnancicr. il suffit que (le grands ()1'g·anis1lles luncuires donnent 1111 1110[ dordre 
ou prèehent pnr l'exemple. poul' cp1e iuuuédiutcmcut toute initiative (h- ('t~ ;.renrt• 
soit couronnée de succès. li n'est cependuut u11 mystère potu· personue que la 
eoustitution du Comité ail rencontré au début de grosses dillîettllés el <1111• des 
sousci-ipteurs qui se sont rn{)füis du but poursuivi pa,· la crentiou d11 ( 11111i11-., se 
sont retirés on ont réduit kut· pnrticipat iou. Les jouruuux d'ailleurs s'en soul r!1il 
l'écho et dans plusieurs on a (Hl lit-e il ee sujet la note suivante 

MINJf:t-Œ DES GIUl\'BS LACS. 

« Le Bullcti u Officiel du Congo /Jelgc du 2ï décembre dernier, publie une 
,, série d'arrètés 1\óvaux en date des 20 et :2ï décembre accordant ù la fünii.~1·c des 
» Crnnds Lacs Ic droit d'exploiter. clans les montagnes de l'Est du Co11go : 

>) <4) 120 mines coutennut toutes de l'or et de l'argent; ruines d'une superficie 
» totale de 1, rn;;,2;\2 hectares ; 

" b) a mines, contenant toutes les trois, (Ir l'or. de l'argent el du platine, 
» mines rouvrant ensemble 2ï,ï2ï hcctnrcs : 

,i c 2 mines, contenant toute, les deux, de 1'01·. de l'arg·enl et du for, mines 
>> d'une contenance globale de 18.ia(î hertnres. 

» Yu la situation g·éogTaphiquc tie ces mines, sises dans les hautes montagnes 
>> el loin de toute voie de ronunuuicatiou. i I s' écou lcra encore de nombreuses 
>>· années avunt qu'on puis:-:sc en entreprendre l'exploitation, tout, absolument 
» tout, étant ù créer dans ces rC:·g·ions. C'est re il quoi s'attellera, notamment Ic 
» Comité :\'ational du Kivu, dont la constitution rencontre maintenant de 
» sérieuses ditlieultè;, la plupart de ses souscripteurs s'étant retirés ou nyant 
>, fortement réduit leur souscription, maintenant qu'ils connaissent un peu mieux 
» re qu'en l'ait sera cet orgunisnre. 

" Les uns estiment, en effet, qu'en constituant le Comité, le Couvernernenl de 
>) la Colonie a trouvé Ic moyeu de se procurer cenr millions pom· lesquels il ne 
>, leur paiera aucun intérèt ~t qu'il emploiera comme bon lui semblera. 

>> Les autres, sachant que le Comité du Kim va donc foire le nécessaire pour, 
" notamment. tacilitcr la mise en valeur des richesses minières de la région, 
» richesses concédées i1 la Minière des Grands Lacs. jugent que tous ces travaux 
» doivent ètre accomplis par ceux à qui ils profiteront 011 tout au 'moins à leur 
" compte el eo111111c ils ne possèdent aucun intérêt dans la Minière des Grands 
>• Lacs, ils se sont donc purement el simplement retirés du Co111ilè du Kivu 011 y 
» ont considérablement réduit leur participation n. 
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>> Quant aux précautions prises par l'Etat pom rester le maître du Comité, 

plusieurs membres, se basant sur leur vropl'c expérience et sur la pratique cou­ 
rante des afluires, en 0111 contesté l'efficacité. lis ont en outre invoqué cc qui a été 
dit, à ce sujet, au Conseil Colonial par M. le Conseiller Louwers, lors de la dis­ 
cussion du projet de décret créant le Comité du Kivu : 

,, Je reconnais et je l'ai dit au début de cet exposé, que des précauuons juri­ 
» diques ont été prises pour qu' en effet, il eu soit ainsi.' Mais entre la théorie et 
» la pratique, il y a de Ju marge, et on peut afflrmer-, à la lumière do l'expé­ 
» ricncc déjà réalisée, que qu-lque précaution que prenne le projet, le Gouver­ 
» nement ne sera pas le maitre de l'activité de la nouvelle institution. L'expérience 
)} démontre, que claus la vie pratique, le Gouvernement n'exerce qu'une influence 
» très limitée au sein des sociétés où il s'est assuré une part même prépondé­ 
" rante. La vie courante est abandonnée fatalement aux représentants des inté­ 
» rèts particuliers. Les administrateurs, nommés par le Gouvernement, s'identi­ 
» fient bientôt avec les intérêts particuliers. Ce n'est que dans des circonstances 
)> particulières, pour des décisions sur des ras d'espèce, que le Gouvernement 
» arrive à imposer, cc n'est mèrne souvent tp1e temporairement, sa volonté. Pour 
u qu'il en soit autrement, il devrait user constamment de sa force et faire tous 
,> les jours des coups d'Etat, cc qu'on ne peut lui demander. 

» Ce que je dis là n'est rien de nouveau, ces idées ont déjà été mises en relief 
» dans de précédentes discussions. Qu'on se souvienne de la Convention de f!J21 
» avec le Chemin de fer du Congo. ~I. Franck, qui n'avait pas voulu de la reprise 
)> de ce chemin de fer qui est l' ot·gane essentiel de la vie économique de la 
» Colonie, crut que tous les intérêts seraient saufs, g-n\ce à une eombinaisonn 
» par laquelle l'Etat aurait dans la Société une influence 'absolument prépon­ 
» dérante. 

>> Au cours de la discussion, qui s'éleva sur cette convention à la Chambre, 
» .M. Renkin lui représenta que ses pronostics à cet égard seraient déjoués. Il 
» invoqua son expérience de dix années de direction des affaires coloniales et il 
» montra que même dans la Société où l'Etat est juridiquement maitre, l'Etat 
» finit toujours par être dominé par les intérêts particuliers. 

>i M. Franck lui répliqua: <c J'ai la majorité : Que voulez-vous de plus'? Mon 
» autorité est sauve ,, . 

» Les faits ne tardèrent pas à montrer que les prévisions de M. Renkin étaient 
» fondéés. On vit, en effet. il n'y a pas si longtemps, celte Compagnie où l'Etat 
» a donc la majorité, où théoriquement, il peut faire ce qu'il veut, s'insurger 
i> contre le Gouvernement et réclamer, d'une manière presque- insolente, une 
>> augmentation de tarif que le Gouvernement lui refusait. Cette augmentation 
» de tarif fut finalement accordée. » 

La Commission a entendu, ensuite, l'honorable Ministre qui, tout 
d'abord, s'est. efforcé de justifier la forme du territoire. Cc dernier n'a pas 
été étendu vers le Nord plus loin qu'Irumu, a-t-îl déclaré, parce qu'il n'est 

· pas possible d€ faire de la colonisation dans la région des mines d'or; ta 
rnain-d'œuvre disponible pour celle-ci étant ù peine suffisante á une exploi­ 
tation normale. Le territoire n'aurait guère pu être étendu vers l'Ouest où 
règne la grande f orêt équatoriale. 

Deux extensions cependant, dans Ja direction du fleuve, ont été ajoutées. 
L'une s'allonge vers Masisi-Walikali; elle annexe au Kivu un vaste plateau 
riche en pâturages et s'étend vers Ponthierville. Il est probable, n ajouté 
l'honorable Ministre, que le tracé du chemin de fer, joignant le Kivu à 
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lviruudi 011 l 'unl h icrvillc d ~ltmkyville, pourru suivre cette 'extension el y 
p1•rn1dlre des ox plo ilul iuns Iurcsl.ièrcs ('[ ngric1dcs. La ::-t'('.OtHle extension 
comprend la pmlie ~11d d11 MnHi6mn, traversée par la roule de grnnde coin­ 
municaliou en construcl iun, qui pnrtira d11 lac Kiv11 et d'Uviru, longera le Inc 
Ta11g-n11:,ka et sc• dii:igera par lktntk<t, Kuh-mbo-Lcmb« el Knl,un1bare vers 
1\nsongl) cl le chemin de Ier des Grands Ln('s_ ( 'ette partie d11 Ma11ió111n dil 
l'houornhlc Ministr·c l!:--l hun distinl'l1~ dt' la pari ie fores! ir-re ; elle produit 
ur-lucllcmcnt tin 1·0!011 l'i dt•;-; ,·i,'l't's : d1·s g·isemenb miuior-, de ri:dl(' im­ 
portance y l'11n•11l d(•1'ot1\erls n·•eel1111 ent. Elle 1•:-l riche, mais assez isolée 
1·1 demande comme Ic I(iv11 1111 nrnt'·nngPnH'lll; il a parn rationnel dt> la con Her 
alt Cotnilt~ Nal.ionul du Kivu . 
D'autres précisious ont êl(· cknwndt'·1"'s par ln Commission et notunuucnt 

la suivnnle : La r(:gio11 (Î11 Ki\'11 rc'slera t-ellc. uvnut tout, une 1·égio11 :1g1·irnle 
comme la Commission l'entend et cor;1111L• le Gouvernement déclare le vouloir. 
011 l'exploitation nuuièr« pa:-::-ce1,1-t-l'ile, !ùt 011 tur.I. ù I'uvunl-p lan couuue 
lcxnmcn de ln rarto pcrmetlrnil de le cruindrc. C'est k~ 1m•11d de tuulo ia 
question L'honorable Ministre a don-ré ù cc sujet les assurancr-, les plus 
formelles. La région d11 Kivu, allirmn-t-il, est d restera une région ù .arnc­ 
tere nettement ng1·icole el liudushio minicrc ne po11l'l'a s'y développer qlle 
dans la mesure où clic p~11L devenir le tkbo11ch1~ des produits de l.1 ll't'l'C I'! 
faciliter la rculisat.ion du but qui n l'lé 110111·s11i\'Ï par ln r-réal ion d11 Comité 
National. 
Ces déclarations de l'honorable Minist,·e, malgré leur netteté, n'ont cependant 

pas satisfait tous les membres de ln Commission et ct'rlains parmi eux 
11'0111. pu ~ résoudre ù marquer leur accord ù l'initiative prise pnr le Cou­ 

. vernement. 

LA QUESTION DE L'llYGŒNE Alf CONGO. 

L'épidémie de lièvre jaune qui sest déclnrée ù Mnlndi, ù la fin dit mois 
de noveiuhrc dernier, a attiré l'ullention sp(•cinle de la Commission sur les 
t1H's111·cs d'hygi,>ne qui doivent Nre prises pour u muliorr-r l'état sanitaire tic 
ln Colonie. Dans sa réponse ù 1111c quustion posée par la l 'omrn ission (voir 

annexes, question lG) le Gouvernement P.xpo:::c <[Ill', pour t-ombuttre ln IÏt•v1\1 

jaune cl pour éviter sa réupparition. il n'y a pns de mesures thérapeutiques 
prophylactiques ou curatives. La seule 111(-fhoth.' prophylactique est celle basée 
SIII' la destruction des larves cl. sur la ddcnsc mécnnique de l'homme maludc 011 

bien portant. Le Gcuvei-nement ajoute 1p1e. &s l'apparition de la fiùvrc jaune, 
les autorités locales ont föit procèder a11 nettoyage approfondi de Boma et de 
Matndi cl de toutes les autres localités qui se trouvent le long de la ligne .:L1 
chemin de fer du Bas-Congo. Le Gouverneur gt.:·11érnl n, en outre, été i11v1I{) 
ü prendre les mesures les plus rigourc11ses dans les limites àes nécessités. 

Ces mesures, malheureusement. n'ont pas donné Ic résultat espéré puisque 
deux nouveaux cas de fièvre jaune viennent d'être signalés, ù quelques 
kilomètres de Matadi, le long de 1~1 voie. La question doit donc rester a11 pn·­ 
mier plan de nos préorcupatious. Des metnbrr-s ont siguulé q11'e11 Amér·iqt1i' 
on a assaini les villes qui étaient désolées par celle maladie, lelles la Havane 
I'! Rio de Janeiro en dètruisant méthodiquement les moustiques. Hien n'em­ 
pêcherait d':1ppliquc1· ù Matudi le::; méthode:- qui ont réussi en Amérique cl 
que l'on avait puratt-il, décidé, en 1925, tie réaliser ü Elisabi-lhville dans la 
lutte contre l.t malaria : cc- méthudcs doivent t\fre apptiquóes par des équi- 
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p1·ec: sp{•cinli,-i~l'S, al°f('t·l1•1·s (•xd11sivenw11t it f'e servi(·c Pl moralérnen] respori­ 
snhh!s. I.P.s 11H•s1tt'(•s qt1(' 1'011 doit prendre pour g111•1·i1· le mal coûtent infini­ 
llH'tll plu-; q,w ('Cllt•s qui sont dt•sti11(•1~s ù lt' prévenir. On peut chiffrer pnt· 
d1•s dizaim·s li<' millions la perl<' indi1·ectc suhir. rèccmmcnt pal' la Iermcturc 
d<'s [HH'b dt· Boinn l'i de Matadi et. pnr la susp1•nsion du service des trains 
oulro J\latntli d 1.<-opnlrillc. l't1e l<'lle sit1iati1111 ne peut. se renouveler et l:t 
Commissiou insiste par conséquent hès vivement pour que le Gouvcrnemeùt 
1k ln Colonie enl n-prr-ntu: la destruction mólhodiquo des stygomia, comme 
n11ssi celll' tk'.-'- rats qui pullulent à Matndi Pl. qui doviendruiont dt: dangereux 
propagntc11r,- de ln pl'sle -;i jamais un navire y apportait un pestiféré. 

li laut reconuuüre que ln l 'olonio a fait, depuis la gucnc, un réel effort 
1,nur· renforcer son orgamsution hygiénique Les crédits aecordés, de !~ mil­ 
liuus Ui\O~m fnu~rs qu'ils l'!uiellt c.:11 Hltfl, sont devenus 70,615,583 ïrancs 
duus le budget dt' 1928 en ungmcntution Lie 20,500,000 sur l'année 1927 et dt~ 
'tO n1 til ions s11 i- 1 · 111111(·1· t 9:?0. I\ft\rnp eu te11n11 l cnmp te de la dépréciation mo­ 
nétaire, ln prng-1·e~::;io11 est impnsan!c. Il Iuudrait y ajouter les dépenses rela­ 
tivos ù la construction des hop.Iuux onalernitös et les ressources tri.•s impur­ 
lantes que cri-tains organismes privés alfecleul également ù ces services. 
L'effort, si cousidérnble qu'il soit, n'est pas encore suffisant. Comme l_e 
disait l'honorable Premier Ministre dans un discours prononcé à l'occasion 
dP l'ouverture de la semaine de la Croix-Rouge : « Quand on n'a pas tout 
>> fait en cette matière, on n'a rien fait. Un grand effort reste encore à accom­ 
,, plir et il appartient à l'administration sous la Iorms budgétaire de Iavoriscr 
" cette action préventive. ,, La prospêt'ilö dt.• la Colonie dépend de son étal 
sanitaire et on tk' peut reculer devant aucune dépense pour améliorer cc der­ 
nier dans toute la mesure du possible. Il faudrait, en premier lieu, que tous 
les grands rentres soient. dolés, dans le plus brei" délai, d'installations sani­ 
taires suffisantes qui manquent aussi bien il Kinshassa qu'à Borna et Ma­ 
tadi. Kinshassa, ville importante qui prend une extension de plus en plus 
('onsidérnble, n·n même pas d'eau potable. li faut ensuite que l'on ap­ 
porte de plus en plus au cœur même des populations indigènes, les bienfaits 
de la médecine européenne. L'augmentation des dépenses prévues nu budget 
résulte. tians une mesure appréciable, du relèvement des émoluinents du per­ 
sonnel médical mais aussi de l'acquisition de quantités de plus en plus 
gr..mdes de médicaments. Malheureusement, ln crise des médecins n'est pas 
conjurée cl bien des missions qui. dans leurs postes, apportent à l'Etat une 
assistance précieuse dans les soins médicaux aux indigènes, ne disposent pas 
toujours des médicaments nécessaires. li reste à remplir par l'Etat dans le 
domaine de l'hygit:·ne une Iàche formidable, mais l'appui qu'il trouve à cet 
effet dans le Parlement el dans le pays lui permet de marcher de l'avant ::t 
dp ne reculer au besoin devant les moyens les plus énergiques pour nssairur 
lt•s n'.·gion:::c insalubres el de raire bénéficier la Colonie, dans un délai rap­ 
pror:hé, d'11ne énorme transformation hygiénique. 

11\STRUCTION PUBLIQUE. 

Le budget pour 1928 prévoit un crédit de 17,002,509 francs en augmenta­ 
i ion de 5,08~), 111 f ra nes sur les crédits sollicités pour l'année 1927. Dans re 
montant figure la partie du crédit utilisé autrefois à subsidier la fondation 
t1·1\coles libres nouvelles. L'effort ïait par 1€ Gouvernement, annoncé dans 
l'exposé des motifs du budget pour l'unéc H):!6, commence à donner ses pre- 
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lnit•r's résultats. L'expérience, certes, u'a pas encot'e été poursuivie pendant 
assl'z longtemps pnlll' pouvoir émettre sur· In nouvelle organisation de l'en­ 
seignemenl, uu jugumont définitif, mais il semble hieu f!'le l'iunovution n éló 
des plus heureuses cl lr-s coustatulious déjù Iuiles perrnctleul de bien augurer 
de I'uveuir. L'iulcnsilication de l'instruction est une des conditions essentielles 
de la réussite de notre n-u vre civilisatrice. Mais pour obtenir· des résultats, 
qui répondent ù l'effort !Pntó cl au hul qu'on poursuit, ·ï1 faut que Loule l'or­ 
ganisalion scolaire soit adapli'•1• :1n•c: soin til', milieu spécial dans luqur-llo 
Plie doit fonctionner. Il serait vain de vouloir, dans los centres reculés d11 

('ongo, donner ù l'cnt'nnt noir une inst ruction huséc sur le progrnnune de 
nos Ül'oh•::; de Belgique; mant de l'inslrnil'c il Iuut l't'·dllq11er el ce n'est que 
lorsque, par 1m cnseigucmeut avant tuut éducatif ('l moral, il sera parvenu 
ù 11111! condition sociale qui dépasse le niveau d11 iuilicu tfons lequel il vil, 
que l'on pourra songer ù pincer I'jnsl rucl iou proprement dito au même 
plan que l'dforl éd11cal1I, qui devra rx-pcndnnt re:-,lt~I' primordial. Duns u'un­ 
porte que] r-ndroil d'aillellrs on ne devra, pendant bien longtemps encore, 
.lépusser dans I'eusuiguerueul, les notions qui sont duue application imme­ 
dialc 'et locale. L'effort immense, qui .oit ëtre fait sous ce rapport, serail 
\·out': ù un échec certain si le Gouvernc·ment devait se contenter des seules 
t'·<·nlPs officielles qui ne peuvent être or·gauisées que dans ks centres duùc 
certaine importunce el où l'(·cole précisément l'St Iréqueutée pat· des enfunls 
sorlunt d'un milieu déjà moins Irusle. ( ·e sont les missions nationales qui, 
ù l'intericur du pays, ont surtout ù fournir l'effort et qui s'acquittent avec 
11n dévouement auquel tout le monde rend hommage, d'une táche toujours 
difficile el ingrate. Avant l'organisation actuelle de l'enseignement libre, le 
Gom·er·uerncnt se contentait de donner aux missions un subside pour la fon­ 
dation d'écoles libres nouvelles. Le système présentait deux grands incon­ 
vénients. Les différentes congrégations religieuses avaient, tout d'ab01·d, 
charune leur prograuune spécial el n'étuient pus soumises ù l'inspection offi­ 
cielle. Elles ne pouvaient ensuite échapper parfois ù la critique, justifiée ou 
non, 11'employcr ù d'autres fins le subside destrné à favoriser la diffusion 
de l'instruction. Dans l'organisation actuelle, le subside est tie tfroit dès que 
l'(•nlle répond ù l'un des trois types créés par le Gouvernement, est Iréqueu­ 
lóe par m1 certain nombre d'élèves et se soumet à l'inspection officielle. 
C'est I'unilication des programmes, po11r autant qu'elle puisse se faire, et 
la garantie de l'emploi rnuonnel des suhsules. Dans l'exposé des motifs du 
budget il est dit, {(UC les missions nationales adaptent rapidement leurs 
écoles au nouveau régime. A l'heure actuelle celle adaptation doit être à peu 
près uchevèe. Dans les missions, que nous avons eu l'occasion de visiter au 
cours de notre voyage au ClHl~{O, elle t'•!ail faite depuis quelque temps déjà 
et dans certaines on attendait avec impatience et avec Iierté pour les résul­ 
rats obtenus, fa première visite des inspecteurs officiels. Le developpement 
progressif de l'enseignement nu Congo se heurte, cependant, à une très 
grave difficulté. Le personnel blanc, laïc ou religieux, est trop réduit pour 
desservir les nombreuses écoles qui existent déjà et qui doivent être multi­ 
pliées rapidement. 11 ne serait guère possible, d'ailleurs, de créer· au Congo 
1m corps enseignant complètement européen pour lequel on ne trouverait 
pas assez de candidats et qui grèverait Ic budget de Ia Colonie d'une charge 
trop lourde. Cc ne serait non plus (.His souhaitublc. L'instituteur noir, suffi­ 
samment éduqué et formé, peut rendre des services considérables et, s'il 
est bien encadré el dirigé, ses prestations, comme effet utile, dépassent de 
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!1t':111t·n11p t·<·ll1·,-; d11 1wrson1wl blanc. La forn1alinn dl' ces insl ilulours est 
IHH1r,-11i,·i1~ i111'dl111diq111'11H•11t dan,-; les :--1•,·lion,-; noruinh-s des (·cuf<•:-- spt'·ciales. 

l ,t•s rt'•sttltab 1il1t1'1111s sont dt's pl11s t'11,·u11rngPa1tls muis !'cxp(·rivu1·e a dûjù 
monlró dans 1,·:-c t'•t:n1C's spérinlC's dt·s µTauds cr-nlrcs, conuuo Slanlcv­ 
ville, t'(('., q11f' ln 1·arrii•n· d'i11'-IÎl1il1•11r ul l irr- d1· ruo ius 1'11 moins les jeunes 

gens qui prt'·ll·rPlll 11n 1•111ploi duns les nwi:-cons dl' conuucrcc Olt rlnn-. l'rulmi­ 
nistrution de l' l-:ln! l'i qui '-'l' rt'·sig-111'111 diffii:ilc1111•nl, apn:•s un séjour plus 011 

moins prnlrn1ç1\ dtrns la villr-, it rclourmu- ù liutóricur d11 pays. Il convicn­ 
druit, 1>1•111-1\trl', .-unuuo la s11gg1•stirn1 111 ·r-11 n r':l<'~ l'aile a11 Congo, de créer 
plus dt~ s1•clio11s norumlos il l'i11l(·rie11r d11 pay:-c t·l loin des grands centres 

urhn ins. Malheureusement, les suhsido-, nr-lur-llunu-ul ulloués aux écoles nor­ 
males, dt'iji1 t1·011 réduits pn11r \{•s t'~cui1•s existanl1.•s qui sont soumises ù des 
oliliga.tions nombreuses entrnina1tl des Iru is considérables, ue permettent pas 
de les ngnwdir ou t1·1'11 construire d'a1dn~,-;. Ln qucslion il'un subside spt:·­ 
riul pu11r l"ngr:imlissemenl. la const rur+ion ou l'uu-Inllntion d'une école mé­ 

rile d'd1·e exruu iuéc car il est probnb le 1p1e les scc1ions normales des grands 
centres seront d<• moins en moins s11i\·ies au profit des sr-cl ious prulession­ 
ncllcs, qui dans certains endroits du 111oi11s, paraissent attirer spècinlemeut 
les jeunes gens. d des sections de candidats-commis. 

Dans l'ensemble, el pour autant qu'on puisse déjù se baser sur les résul­ 
lals atteints. la nouvelle organisation remplace très avantageusement celle 
qui lui étai! antérieure. 11 suffira, éveuluellomunl. de la completer po11r- en 
obtenir un rendement meilleur. 

Ln Commission a aussi cxnrniné la question de l'exploration scientifique 

de la Colonie. Elle a été unnrume pour insister sur ln nécesité d'inscrire a11 
buclget un crédit sutlisant pour l'oq{anis~r d'une manière systémntique. Elle 
•y voit la possibilité d'utiliser les services (le nos jeunes savants sortant de 
nos universités et de mieux affirmer les euorts de la science belge. 

LE BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Le budget extraordinuire a été examinè en mème temps que Ic budget­ 
ordinaire. Certaines observations de cnraetère général. qui ont été formu­ 
lees au cours des discussions, pourraient donc ètre reproduites ici. Deux points 
ont spécialement retenu l'attention de la Commission : la composition et l'imper­ 
tance du portefeuille ile la Colonie, la politique des transports. 

Le portefeuille de la Colonie est très important et dépasse notablement la dette 
totale de la Colonie. La Commission ne s'est pas arrètée ù un calcul, basé sur les 
colli's de bourse actuels, pour en déterminer la valeur théorique. Celle-ci importe 
peu. Ce qui importe. cc sont les revenus de cc portefeuille qui, évalués pour 
1 !)28 ù 12J millions, deviendront de plus en plus importants et le nombre de 
titres, gTùcc auquel la Colonie a voulu se réserver Ic contrôle effectif et une situa­ 
i ion prépondérante (lans la plupart des gràndes sociétés congolaises. 

Les valeurs qui composent le portefeuille sont d'origine très différente. Les 
unes ont été remises gratuitement ù la Colonie en échange des concessions accor­ 
dées; d'autres proviennent (le souscriptions en espèces lors de la constitution ou 
de l'augmentation du capital de certnines sociétés coloniales; d'autres enfin, qui 
n'ont aucun rapport financier avec la mise en valeur du Congo belge, proviennent 
du partage qui a été fait entre la Colonie et la Uelgique de l'ancienne Fondation 
de Niederfullbach. Il fout ajoute!' ù cela les créances ou obligations de sociétés de 
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chenrins de Ier. 1·cp1·t.'~senlatives dPs avances en uumèraire consenties en exécution 
des conveut ions pass(~(•s ave« ses sociétés. 

La Couuuissiou ne voit aueun inconvénient ù cc que le gouvernement réalise 
dans des conditions qui exrluent toutes possibilités de> spéculation, les quelques 
valeurs qui n'ont aucun rapport avec le Cong·o belge et qui pourraient encore se 
t rouver dans le portefeuille. 

Quant aux autres titœs que le Co11vcrnement s'est l'ail attribuer pou1· s'assurer 
le coutrnle des grandes voies de couuuuuication el de quelques gTandes entre­ 
prises, la Conuuissiou est d'accord avct· lui po111· que nulle atteinte ne soit portèe 
ù l'intégi-alitó de eet te partir-ipntion . 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi contenant le budget extruordiuaire, 
Ic (Iouvcrncment déclare que les crédits demandés assurent la continuntion du 
progrnmme des gTmHls travaux d'ufilitó g·(~né1·tde dont l'exécution a éié autorisée 
pat· les lois des 21 aout W2 I et du 8 janvier HhW; ces crédits sont importants 
et se rapportent surtout ù l'achèvement de la construction ou de la reconstruction 
de chemins de fot· et la mise en ülat des ports de Kinshasa, de Matadi, Borna, 
etc ... La Commission a marqué son accord complet au progl'amme tracé pal' le 
Gouvernement el insiste poul' ([lie. les travaux. notamment au port de Matadi, 
soient poussés avec vig·ueu1· La pénurie de nos moyens de transport, résultant 
surtout de l'insutfisnnce des installat ions dans les ports, continue, en effet, ù 
hypothéquer notre colonie. Certes, de notables progrès ont été réalisés mais n·op 
souvent encore on trouve dans les centres importants des marchandises qui atten­ 
dent leut' évacuation. Enfin, la Commission a insisté sur la nécessité de 
poursuivre une politique deuuusports qui s'inspire uniquement de I'intérèt géné­ 
ral. Au point de vue des transports, la Colonie, pat· suite de sa conflguration 
géographi<1nc, se trouve dans un état d'infériorité qu'on ne peut racheter que 
par les bas tarifs. 

LA CONCENTRA.TION BANCA.IRE ET LE CONTROLE 

PARLEMENTAIRE. 

.L - La Fusion de la Sociétè Générale et de la Banque d'Outeemer-,'. 

La Commission s'est occupée également de la fusion de la Société G~n~rale et 
de la R:imp1c 1l'Outremer. Cet événement considérable, mais qui tot1tcl'Q_î_~ n:fsl 
qu'une manifestation naturelle du mouvement tie concentration lîmmei_èyC)J.ui. 
depuis de nombreuses années, se développe dans tous les µays, a l'ait n,,_iJ~·tb\en 
(les ap préhensions. On s'en oct·111w et l'on s'en préoccupe el. d,ans .ye,1:J~~p1s 
milieux. 011 n'est pas Ivin de prétendre qm· cette fusion. qui concentreeutre les 

;I, --~ f. : 

mains tie quelques hommes la plupart des affaires congolaises, pent présenter 
pour la comluite de notre politique coloniale un danger dont on ne pom:i;~·it pas 
surévaluer l'importance. So_y011s pratiques et n'exagérons rien. Ne nouslaissons 
surtout pas entrainer dans une discussion Ihèorique et stérile des avanh,ges , in­ 
rontestubles et des ineonvéuients, voire même des dangers, non moin réels que 
comporte Ioule concentration industrielle ou bancaire quand elle atteint un 
certain degrt'· d'importance, mais considérons la fusion des deux plus fortes 
banques du pays, en tant uu'clle concerne la Colonie. avec calme et objectivité. 
Constatons tout d'abord, qu'effectivement Ic nouveau groupe dirige et contrôle, 
directement 011 indirectement, la plupart des entreprises coloniales. Est-r-e un 
rnal ? A consi.lèrcr le rùlc lri·s important que lrs deux banques fusionuées ont 
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joué tians l'histoire colouinle de la Belgique, il faut reconnaitre en toute sincérité 
qu'elles ont bien 111ó1·itù du pays. On ponrrnit regreuer. muis on ne peut pas 
leur reprocher la situation qu'elles occupent dans la Colonie, cal' elles la doivent 
aux initiatives qu'elles ont prises au début de la colonisation africaine et au fait 
que d'autres n'ont pas eu la puissance voulue et l'audace pour prendre une place 
qui Nait libre. mais qu'on ne pouvait occupc1· alors sans risques et sans dangers. 

Dans un pays neuf' comme Ic Congo, où tout était à créer, il fallait voir grand 
et tians 1:, première période de mise en train il n'y avait pa:, place pour les faibles. 
Sen Is ceux, individus ou sociétés, qui étaient assez forts polll' affront cl' les 
risques cl les dangers inhérents ù la réalisation de grandes conceptions, pouvaient 
être utiles et rendre des services. Et si, dans Ic domaine purement matériel, Ic 
Congo a atteint son degré de développement cl de prospérité actuels, il faut bien 
Ic dire, parce que c'est la vérité, c'est en graude partie à l'action conjuguée de la 
puissance ries deux sociétés fusionnées qu'il le doit. La situation qu'elles occupent 
est ainsi le résultat et la récompense légitime des sacrifices consentis nu début. . . 

Aujourd'hui la route est tracée et, tians beaucoup d'endroits, on n'a qu'à venir et 
se mettre au travail, pour récolter les fruits de l'effort giganiesque fourni par les 

_artisans de la première heure. 
Au fur et à mesure cependant que la mise en valeur de la Colonie progresse, 

une divergence entre la conception de l'Etat et celle des financiers qui l'ont 
si puissaminént aidé, apparait et s'accentue. L'Etat dans son œuvre colonisatrice, 
voit et défend avant tout I'intérèt généml: le rendement. éventuel des affaires 
coloniales dans lesquelles il est intéressé le préoccupe, sans doute, mais à titre 
accessoire, et encore ne s'en préoccupe-t-il que parce qu'il compte y trouver 
des ressources nouvelles qui doivent lui permettre de continuer, dans de meil­ 
leures conditions et d'achever 1a tùche qu'il a assumée. Le financier par contre, 
et en Ie disant je ne le diminue en rien. voit surtout ses intérêts particuliers. 
Dans la première période de mise en train, l'intérêt général de l'Etat se con­ 
fondait presque toujours avec l'intérè! particulier des financiers qui l'aidaient, 
leur action se conjugnit, leurs efforts étaient paralèlles. 

Mais il n'en est plus de mème aujourd'hui. C'est ici qu'apparatt le danger, que 
redoutent ceux qui se sont effrayés de la fusion des deux puissants organismes 
bancaires. Et la question suivante a été posée : 

Comment l'Etat pourra-t-il résister aux prétentions éventuelles d'un gl'oupe 
qui commande en maitre dans la plupart des entreprises coloniales? Et comment 
pourrn-t-il, pour la mise en valeur de la Colonie. foire prévaloir ses conceptions 
désintéressées contre celles de financiers, aux services desquels il doit constam­ 
ment recourit; et qui, très légitimement d'ailleurs. se préoccupent du rendement 
des affaires qu'ils dirigent au Congo et qui. en grande partie conditionnent la 
prospérité des affaires dont ils ont la responsabilité ici'! 

Plusieurs membres ont estimé que le danger ne peut ètre écarté ou di miné <(He 
par Ic renforcement du contrôle parlementaire el µ:11· une collaboration plus intime 
entre le .Mi nistère el le Parlement. 

B. - Le Contrôle Parlementaire 

Lors de I'annex ion il est appa1·u, à juste titre d'ailleurs, <[UC le Parlement ne 
pouvait. ù raison de Ia lenteur de son action, légiférer régulièrement pour la 
Colonie. Dans un pays neuf Ia législarion doit se faire rapidement et malgré les 
progrès immenses 11ui ont été réalisés et Ic développement très rapide du Congo, 
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011 <'1Ht1111dl ru i t une g-1·:i ve c1·1·m11· en voulant retoucher sur ('C point la charte colo- 
11 iule. fü1is le lûgislateut· tic l!:J08 a, par contre, été dornint' pa1· la préoccupation 
tie soumettre la gestion du Ministre des Colonies au eoutróle attentif', régulier N 
dlkac(• du Parlement. Sur re point sa volonté n'a pas été respectée car. en foi!, 
le eonlrùlc de la Chambre n'existe que s111· une très l'ai bic échelle et il s'affaiblit 
de plus en plus, 

L'honorable M. Vnnderveldc. tians 1111 discours. it la Clnuubre, le 12 mars IOl't-, 
disait : 

,, Sous le rt'•gin1c rie la loi coloniale actuelle, les Cluunhres doivent corurùler 
>) la gestion coloniale. C'est d(• Bruxelles <pte le Minisl1·c gouverne Ic Congo 
>) el il a, ü G,000 kilomètres de distance, de hauts Ionctiounaires sous ses ordres. 
>) Comment se fait Ic contrôle :1u Pnrlemcnt '? Il suffit d'assister aux réunions 
» actuelles pour se rendre compte de son iusutlisance cl je ne crois rien dire qui 
" soit de nature it choquer 111es collègues, Pil alHl'IlianL que pom l'immense majo­ 
» 1·ilt' d'entre eux, Ic Congo n'est qu'une expression g-1\ogrnphique, une tache 
. , sut· la carte >>. 

Et, sept années plus tard. après la guerre, l'honorable M. Henkin constatait it 
son tour : 

,, Le contrôle ries Chambres s'affaiblit de plus en plus et c'est. un g1·and mal 
" J c sais très bien pour l'avoir éprouvé, moi-ruème, tpte de eoutinuelles discus­ 
" sious au sein des Chnmbres sur des détails quelquefois fastidieux, que les 
" critiques parfois pen éclairées sont désagréables pou1· le Ministre cl l'obligent 
,, il un travail dont il aimerait autant se dispenser. Mais ces désagréments ont 
,, leur utilité et quelles qu'aient été la violence des discussions coloniales et 
>) parfois l'injustice des critiques qui 111c lurent adressées, je dois avouer que 
>) mème dans les plus injustes critiques. j'ai parfois trouvé la lumière et que 
,, ceux qui attaquaient mon administration et qui, peut-être, ne désiraient point 
" fnr iliter ma tùche, ont quelquefois attiré 111011 attention sui· des questions que 
i) j'aurais pu perdre de vue et qu'il était utile d'étudier de près». 

La situation en H)28 est celle qui existait en W I '~ et en Hl21. Elle est peut­ 
ètre nième plus grave car le régime de l'Union Sacrée, sous lequel nous avons 
pratiquement vécu depuis l'armistice, a gèné les velléités tic contrôle qui , de 
temps en temps, se sont manifestées. Il faut reconnaitre que Ic contrôle parle­ 
mcntaire sm la gestion coloniale est diflicile ù exercer. Le go.1vernement lui-111è111c. 

ù cause des distances, éprouve parfois des dillîcultés ù sui He de près !' exécution 
des ordres qu'il transmet. Les membres du parlement n'ont pas toujours à leur 
disposition la documentation nécessaire pour se faire sui· les problèmes colo­ 
niaux une opinion en toute counaissnnee de cause. Lem· intervention de chef doit 
ètre prudente . 
li convient donc de rechercher les moyens pour faciliter cette mission de con­ 

trôlerle telle sorte qu'elle puisse s'exercer sans gène!' l'action du gouvcl'nernent 
tout en étant pour <'e dernier le plus précieux des soutiens. 

LA PAHT DE 1:~;TAT DANS LES BÉNÉFICES Mf,\IEHS 
1 ES SOCl~:Tl~S COLONIALES. 

Au cours des débats. il a dt'.~ longuement question ties droi ts 1p1e possède l'Etat 
dans certaines sociétés coloniales et de la part dans les bénéfices qui lui revient. 
Ces droits sont ronsitlèrable» et la part assez élevée. O'une façon générale, la 
Colonie, sans intervenir tians la souscription du capital social, touche directement 
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;'iO p. t'. ,1<,s ht'·ndîn•s 1111111e1·s dist1·iltni•s, 1111 bien elle recoit directement des 
redevn rn·1•s qui vont 1k l '2 ù ;ÏO p e. ou il HO p. c. des mèmes héuèflces ; clic a 
droit aux 2, B tlt•s ht\n{•lil'es n\1list'·s par le Co111ilù Spécial du Katanga dans la 
g1•slion cl l'exploitation des tertituirus qu'il g-i~rc; elle se réserve g-énfaalcmcnt 
,-;o p. e. des a,·antag•ps qu'une soeièté-uièrc 1·c1:oit lors <k la constitution de socié­ 
lt'·s liliales, etc. li n'en est pas ainsi dans les bènétiees miniers de la Compagnie 
des Grands Lacs. LPs droits (lp l'Etat dans ceuc compagnie ont été urodillés :'i 
plt1sic11rs reprises. ruais ils l'ont t')lt• par <knel d'aprös la lóg-islalion coloniale en 
n ~{li eu r. 

Pl11sit!111·s membres ont nitiq11t' vivement l'application rie la dernière conven­ 
t ion. celle rlu t) novembre 1!)'21. Il ont loul 1l'aho1·d résume de la l'a,;on sui vante 
les 1lroits <tue les diffb·entcs Conventions ave~ la Corupaguie des Crnnds Lacs 
out confèrés i1 l'Etat. 

Rn vertu des accords existant au 1110111ent dL~ la reprise du Congo, l'Etat lndé­ 
pendant - et parlant son successeur. la Colonie - avait droit it la ruoitié des 
bénéfices nets de toute exploitation minière entreprise par la Compagnie des 
Crnnds l.ncs. li intervenait en outre pour li 1 2 p. c. dans les bénéfices distri­ 
bués aux .1dio1111aircs de la Cl)rnp:1g11ic. 

l.'nrticte ;-; ile la Convention du .'(. janvier W02 et les articles Bï et as des 
statuts de la Compagnie, Ic stipulaient dans les termes suivants : 

Ar}. ;; de la Con\'cnlion: 
>, L'Et:11 autorise la Compagnie ù faire des recherches minières dans te sous­ 

>> sol des ten-os et torèts désignées ci-après ... 

>> En cas de découvertes tic gise111cnts miniers. l'Etat lui en concède l'exploi­ 
tation. 

,> Cette exploitation sera faite soit par la Compagnie, soit par des sociétés 
» filiales ü constituer. Dans Ic cas d'exploitation par la Compagnie, la moitié des 
)> bénéfiees nets de l'exploitation reviendra à l'Etat. 

» Dans le cas rl'exp loitnt.ion pal' des sociétés liliales, la moitié des apports et. 
)) des avantages généralement quelconques, attribués -ù la Compagnie, appartien­ 
l> dra ù l'Etat. ». 

Al'L ~n et a8 des Statuts : 
« Sur Ic bénéflce nel il est prélevé : 
>> I•• '> p.c. pom la constitution d'un fomls de réserve. 
'> °'.?." La somme nécessaire pour amortir ù concurrence du capital versé les 

» adions ,le ,·apital eu !)0 ans. 
» ii" La somme nécessaire pour attribuer un intfrt't ,le 1- p. c. l'an sur Ic capi­ 

» Lal versé des netions de capital. 
>> Le surplus lies bénéfices sera réparti comme suit : 
>> '~ ï 1 2 p. ('. nux actions de capital et de jouissaneu, '~7 1 i'2 p., .. aux actions 

>> de dividrmle (appartenant ù l'Etnt), ;i p. r. au conseil d':uln1inistration, aux 
» commissaires et aux Mlégués de l'Etat Indépendant du Cnng·o. ,, 

L'article i I stipulait en outre : 
" La répartition des bénéfices. lelie qu'elle résulte des bènéfices ri-dessus, ne 

» po11rr·a jamais l'lrc altérée ni directement ni indirectement, p:ir voie tic modifi­ 
'> cation aux statuts 011 autrement». 

Dans l'esprit des auteurs ile la Convention de 1902, lu moitié <les bènéfices 
miniers de la <:0111pa~nie devait donc <'ln: attrih11l\ i1 l'Etat. Sur 1111 bénéfice 
111iniCI' uet de 20.000.01)0 par exemple, l'l~tat devait recevoir directement IO mil- 



[ t~0 2ao. 1 
lions. la Co111pag-niP t'i't'(~\'ail h-s 10 millions t'(•stanls et 1'11:t:tl inll'rn•11anl alors 
une st'('tHHle l'ois, 1.i11 q11:1lilt' d'ucuonnnire. (ll't't1ait 1-i 1 '2 d(' la lota lilt'! tks bèné­ 
lices <list ri hués. 

Et1 r1\tliti! dour, l'Et:tl, .laus lï1ypotlti•s1! la plus l'a\'onthlc. iutervenu it pou!' 
t•mi1·011 ïO p. c. dans lc-s bt'·ndi('es miuiur» dt! la Cornpag-niP. 

( :\'lit• convention l'ul modillée en 1!)21. 
l,'al'til'IP ;'i de la nouvelle eonvention, 1·i•;..\·le de la fot:on suivante les droits 

miniers dl' la Compagnie el l:1 pat·l des béuéfiees 1·C:•se1·Yt!S ù l'Etat. 
,\t-t ide,·, : 
,c Sous reserve des droits acquis pat· des tiers. la Colonie accorde :'t la Coiupa­ 

'> g11ie ou ù des socièl ès filiales il créer pat· el!e, mais dont les stululs doivent ètre 
» a pprouvtis par la Colonie, le droit c.cclusi] de foire des recherches minières 
» pwllnnL une pèl'io,le de;-; ans ù partir de l'upprobul.ion de la présente conveu­ 
>, lion pat· le pouvoir législatif de la Colouie. dans les territoires délimités 
)J t'OJllllle snit ... 

n En cas de découvertes tic gisements miniers dans la· zone susdite, endéans 
,, Ic d1'•lni stipulé, la Colonie en concède l'exploitation i1 la Compagnie ou ft une 
,> des sociétés filiales ù créer par la Compagnie, pendant toute la durée (le la con­ 
>> cession des chemins tic fer. prévue ù l'nrticle 1. 

)) A l'ex pi ration des droi Is exclusifs de recherches til in ières prévus ei-dessu:::, 
,, les Ierritnires dont il s'agit seront ouverts ù la prospection publique et gén'.~s, 
>> dès lors, suivant les mêmes règles que celles suivies par le Comité Spécial du 
)> Katanga. .. 

>> Les recherches cl exploitations minières seront faites conformément aux dis · 
» positions de la législation minière d11 Katanga telles qu'elles existent 011 telles 
" qu'elles seront ultérieurement déterminées, la Compagnie remplaçant le 
>> Cornil{~ spécial pom· l'exécution de ces diverses dispositions ... 

" Les redevances minières. droits de recherches. d'exploitation. de cession, 
>> etc .. seront versés intéqruleme«: á lu Compagnfr ties chemins de /à du Congo 
,i .'),,pàieur au.i (;rands Lacs A'[ricains ». . 

En vertu de ce nouvel accord. l'Etat n'a plus aucun droit direct à une pari (les 
bón{~IÎl'!'S tuinier» tlP la Compagnie. Son droit est limité aux !~ï 1. ~ p c. ,lr•s 
bénéfices. ,Ie quelqiu: nature qu'ils soient. et qui sont « 1lislrihu(•s ». l)a11s I'hv­ 
pothi•se .lone rl'un b(~11dîet~ minier de 20.000.000. ce- 20.000 000 restent acquis 
:1 la Cn111p~1g11ie; si la Compagnie les distribue complètement: l'Etat en aura 
-1-ï 1.'2 p.c .. mais l'Etat ne recevra rien si la Compagnie. pour l'un ou l'autre 
1110Lif. ne p1·o(·ù1k :·1 aucune distribution 
Il Iaul, en outre, remarqur-r que la ( 'on vt-nl iou n:-gk ile fai;on dd'i't'.Tente 

les droits de la Compaunie pendant lu premiáe pt:·riode privilégiée de cinq 
nus, la période de::- rerherches exclusives. d ceux qu'elle aura ù l'expiration 
de t·rtic période. 

Pendant. la première période, la L'ün1p;1gni1• est rii;1iln',,;se absolue et k~ 
mines qu'ello dfro11nc doin'.nl lui i·lrc c11nn\kcs. Elie pourra les exploiter 
~oil d ircrtr-nu-nt soit par l'intermerliau-e 11'1111c n11 de plusieurs filiales 

A ! 'exp ira I ion de celte première piTi1Jde i•I le 11 'est ph 1-; mattrcssc absolue, 
,1'a11tre::- peuvent venir prospecter ü e0té d'elle, et s'ils trouvent des mines 
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du11L l'cxploitutiou leur e~l ensuite Wlll:i'•(kt~, l'inlcrvcution de ln Coi1tpug11ic 
d sn part duu- lee-: l1énél'i!'c:,; e:,;l réglée uutomuliquemcnl pur ln lûgislnlio11 
111i11ifre d11 halallga. Elle 11':t11l'a plus que Ic tlroit de souscrire 20 µ. e. d11 
('apiUd de luul« socióló qui :,;t•1·a cousl ituée cl elle devra se contenter des 
redevances qui varient, d'après les cas, dt· 12 ù GO p. c. ou de 12 ù !.iü p. l'. 

des bénéfices distribués 
1\u mois de décembre t U:!3, 1111 grn1q1e tï11t1111:ier a coustilué, a11 cupila! 

de 10 millions, la Compngnic m iuièrc dl•,- c:rnnds Lacs. Ln Compagnie des 
Grands Lacs, avec l'ussen limunt próuluhl., du guuvcrnernent, lui o. cédé une 
pntlie de son avoir social d les statuts de ln Co111p11gnic minière où les con­ 
ditions de ln cession sont énumérées ù l'urticl« fi, ont été approuvés pnr ar­ 
rêté royal. 

Article 5 des Stu luls : 
,< 1° La Cornpugu io des Grruuls Lacs. diuncu! nuluriséo par le Gouverne­ 

" ment de In Compagnie d11 Congo Belge, apporte ù la Compagnie Mini(•re 
"des Grands Lacs les droits exclusifs de recherches minières et les droits 
» de coll_cessio11 dexpluiln tion en cas de découverte de gisements milîicrs, 
>> ainsi que les droits, Iucultés et avantages concernant la recherclie et l'ex­ 
» ploitntion des mines tels qu'ils soul ,.,nonn'.-s duns la conventiou intervenue 
" k D novcmhro 1921. 

,, Cet apport est fait sous ln charge de remettre à ln Compagnie des Che­ 
,, mins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lac::; Africains, les actions 
" série B, prévues aux articles G, ï, ; ci-après et de lui reconnaître le droit 
"prévu ù I'url iclc 7 de souscrire 20 p. 1·. de toute augmentnlion de capital. 

,, 2° Ln Compagnie des Chemins de Ier d11 Congo Supérieur- aux Grands 
"Lacs apporte cgulcrucnt ù la Compngnic l\linifre des Grands Lacs, Ic béné­ 
>, fi,·c des rccficrcbes minières qu'elle a Ia iles jusqu'à présent sous les réser­ 
" ves ci-dessus, et les rapports de ses prospecteurs 

1, En rémunération de cel apport ln Coiupugnic Minii·re des Grands Lacs 
» remboursera ù la Compagnie des Chemins dt' fer du Congo Supérieur aux 
,, t;rnnds Lacs: 

1° Les sommes dépc11s1ie:,; par elle depuis le l"r janvier L023 pour· les mis­ 
» siens de prospection en cours. 

>> 2° fous les Ira is gt'llL'l,t11x quelconques, dfcd11t"is untéricurcment il celle 
"date, cl óvalués ù 111w snmnu- de ;i00,000 fr:1111·s. » 

Il Iaut ajouter ù c:l.'ln q11c la Compauuio u souscrit, duns les meures condi­ 
l.ons que tous les autres souscripleur-. 20 p. c. du capital de la uouvellc 
5ncidt"·. l)i,;orts aussi, pour donner a11 texte ile l'article t; toute la <:l:1rlé voulue. 
que ln pur-l dnns lt':-i ht'·ndi(·cs qui revii-n] aux actions ~érie B, dnnt il est 
q11c,.:t ion t.lnns «et a dirk, correspond e\il!'lt•111t'11I aux redevances fixées par 
"1 k·gislatio11 min ièro 1111 Katanga. 
Le- rril ique« fait1·s par certains membres sont les suivantcs : La Cumpa­ 

gnic des r;ran~ls l.ars a cédé ù une filiale, sans aucune rémuuérntiou spé­ 
ci.d1·, les bénéfices des droits exclusifs qu'elle po:-;sédait La pnrt ile l'E1a1 
d,111:-: les bénéficr. réalisés pnr cette socii"-11.\ ù );1 suite des conditions dans 
lt·:=-q11L'llcs celle drrnii·rt• fut constituée, est inférieure i1 celle qu'il touche dans 
n'importe quelle a ulre société. Si l'on suppose, par exemple, un bénd"ice 
nr-l de 100 mill io n-. t·gnl à 1111 capital <or ial de 100 millions, l'Etat ne tou. 
rhr ra il en dcrnii'l'P analvse, du chef rkc; rcdcvanres pn_H'CS à la Compagnie 
mi·n:, r:'1~sl-ù-dire donc sans qu'un capital qnelconqu« soit engagé, pas 
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1111•111e ln moi! ió de 1·c q11c reroivent les pitt'I,-, de Iorululeur et moins 1p1e les 
F> p. 1·. ù rópnr-ur onlro les membres d11 ( 'onsoi! d'ndmi11islrnlion ou mis ~1 

!r-111· disposition pont· le personnel. Ln création de ri,000 parts de Ionduteur 
qui ont droit ù r)O p. c. du superdividende el qui ont donné lieu ù une folle 
spt'·rnlation de Bourse dont les conséquences pèseront peul-èl ro lourdement 
sur l'avenir (le lu Colonie, fut également critiquóc. 

A cl'l expns() des droits de l'Etat, dans la Compuguie des Grands Lucs cl 
uux critiques relatives ù la constitution d1· ln Cnmpngnic Mi11iùrc des Grnuds 
L:H·~- l'honoruhlo Ministre "des Colonies a répondu pnr ln noie suivante : 

NOTE DE MONSŒUH LE PREMIER l\HNISTHE. 

" Les questions foncières cl minières de la Compag·nie des Grands l.acs on! 
fait luhjct de différentes conventions, passées ù des époques différentes, cl 
qui toutes trahissent les préoccupations du Gonvemement de la Colonie, de 
réduire les trop grandes concessions données ù l'origine. 

Ln convention de 1902 donnait aux Grands Lacs des droits fonciers et nu­ 
uiers qui s'étendaient sur des superficies considérables, et qui étaient fonc­ 
tion de l'imporfànce du capital de la Société. Ainsi, par tranche de 25 mil­ 
lions de capital, la Société avait le droit fl !1 millions d'hectares de terres et 
de min-es. 

On pouvait espérer au moment de la signature de cette convention, que 
les capitaux nécessaires pour l'établissement des lignes resteraient dans les 
limites relativement restreintes et qu'on pouvait évaliier à 75 millions pour 
la ligne des Lacs, et peul-être à 100 millions pour ln ligne de l'Uélé. 

Dans ces conditions, l 'exercice de droits fonciers et miniers pouvait en­ 
core s'exercer dans des limites qui pouvaient paraître raisonnables à cette 
époque, mais la chose devenait tout à foit impossible, si l'on envisage les 
capitaux -qni sont actuellement nécessaires pour achever les travaux. 
En effet, la dévalorisation de notre monnais a ngi pour augmenter l'im­ 

portance ries capitaux, mais n'aurait pas réduit la superficie à accorder par 
tranches de 25 millions. 
On peut donc estimer à environ 125 ù :I~O millions d'hectares le droit fon­ 

cier cl minier qui aurait dû être accordó ù la Compagnie des Grands Lacs 
en vertu de la convention de H)02 si des arrangemenls ultérieurs n'étaient 
pas intervenus pour modifier les conditions rl~ concession soit plus de la 
moitié de la superficie d11 Congo (2,38?,000 kilom. carrés). 
Déjà en 1911, alors que la Compagnie ne disposait encore que de 8 mil­ 

lions d'hectares de terres et de mines, lors de la troisième augmentation de 
cnpital, la Colonie n'y a consenti que sous la réserve que la Compagnie 
abandonne son droit ù 4 millions d'hectares nouveaux sur les terres doma­ 
niales :vlai" l~Etal qui avait droit à !iO p. c. des bénéfices de l'exploitation 
.lcs terres a r-onsenti à réduire celte participation de moitié. Une politique 
étnit donc déjà tracée : abandon par l'Etat d'une partie de ses bénéfices, 
pour obtenir la réduction dans l'octroi de." roncessions de terres. 

En HHL les droits miniers continun ient à s'exercer sur des superficies 
sans cesse croissan tes, et d'après le rvl h me prévu. 

Le Gouvernement allait dans la suite être admis à poursuivre cette poli­ 
tique. c'est-à-dire an fur el ,'l mesure <k l'nugruenlation de capital, il avait 
nbnndonné sa participation directe clans les entreprises minières et foncières 
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1111111· t'·,·!lt·r de dt•1·oir <lic-:pus-cr au profil. de la ( ·ornpag11ie ties Cn111ds Lacs 
dt: _..;111H'rlicics dt' 11'1'1·1.• . ..; dt• plw; c11 pl11..; importnulcs. 

,\l.iis il u'uurnil 1,:1..; 1',dl11 l011gle1ups pt111r (·puist'!' co1uplèlL:tlte1tl œ moyen 
dt· trn11,-;1rliun. puisqu« avi·c 1111 capital d,· 7G urillious dt• Iraurs, Ic Gouvcr- 
1H'111e11l ne dispusail dt:jù plus que de 2~1 p. c·. dans 11~ bt'·ndice des lenes. 
FI l'on \'oil 1·omliie11 lu limite cul ók , ik nllciult' quand 011 songe quo les 
«upil.mx q11'011 1hiil réunir duns la suilt- :--t'l'lllll pcut-ètrc de l'jrnportuncc de 
lî()I) il 700 millions. 

Lu (;uu\'Ctï1cnw11l "e devait de trouver 11111· Iurmule dl' transaction plus 
hm-mouieuse et qui soit mieux en rapport av.«: la uulure et l'impol'lancc ck::­ 
t·o11<:t'sc-:io11s que l'on nvtul inslnuróc« dans Ic nouveau rógimc foncier cl mi- 
11 i('r qui avait suivi celui de l' Etnt Iudóprndnnt d11 Cougo. 

Aussi, en l!ll:\ la Cnlonio voulut reprendre St':-: uroits foncict·s el miniers 
qu'elle dét euuit . lln projet de conveutinn fol signé, ruais 11'1•ul pas de 
suite, n'ayant pas été soumis au pouvoir l<\,islatif. 

La question a alors t'tt'~ reprise c11 -1~)'21; elle a été résolue par la convention 
rl11 9 novembre. 
011 a [dors rept·is ln politique d'ahaiulon des purticipn lions bcnéliciaires, 

politique i11sta1tn''e pat· la loi ,111 7 nv ril H) tl el on :1 admis Ic principe com­ 
peusatoin: d!' la plei11e propriété de le1Tcs el des droits e xclusi îs de rocher- 
1'11cs de mines qu i était ù la base de la législation m iniöro en vigueur. 

Le dro it rl'r-x pluitnliou sur 8 mj llion , dhectares n i-ll• lrausformé en une 
pleine pt·opri(,tt'· de 'lûû,000 herlnrcs, e t n·lle-ci ne pouvait èlre acquise que 
si les conditions do mise en valeur et duns les dïla is pH'\'IIS, avaient dé réa­ 
lisées par la Compngnic. 

Le droit de rerherrher les mines pe11da111 nonnnle-nou! nus, s'est truus­ 
Ît\l'llll:~ 1~n 1111 droit <le recherches oxclusü pendant une pértorlc de trois tl 
riuq an:-: qui dnit suivie rl'uno phase t.l'exploitatio11, ruodalilé en tous points 
«onlormc aux concessions accordóes dans Ic Congo et dans Ic Kntirnga. 
li ne différait que dans le fait qu'il n'y avait pas de limitation de surface 

à l'exploitation. 
Au surplus. la Compagnie devait ouvrir :·1 la libre prospection cc qu'elle ne 

retenait pas pour elle; et les redevances minières lui étaient attribuées. Mais elle 
avaiten échange. l'obligation d'assurer les services généraux des mines .. 

La Compagnie des Grands Lars recevait. eri vertu du décret. l'autorisation de 
confler it des filiales l'exploitation tlc son domaine minier. Il lui appartenait de 
déterminer les :wantages cle cette cession. Quand clic a cédé les mines à sa filiale. 
la ,linière des Grand l.ucs. elle a rlenmntlé en compensation de ses apports, 
2 millions tl'acLions de capital; soit 1 ;;; rie celui-ci. des actions de série Il repré­ 
sentatives de redevances minières : la Compagnie des Grands Laes s'est réservé 
t~galemcnt un droit de souscription ile 20 p. c. dans tonte" les augmentations de 
capitnl 

La so1111111· <IP i millions était représentative de dépenses faites par la Com­ 
pagnie des Cn1111ls Lncs pom les études. A cc moment, celleci n'avait apporté 
aucune donnée préei..;c sur lesquelles il eùl (·tù possible ile se baser pour aug­ 
mentor ln valeur de l'apport. 

La )linii·rc des Grarnls Lacs avait donc besoin de tous ses capitaux pour foire 
une élu<lc mdhodiqnc tie la règion tians laquelle pourrait s·cxercer· son choix. 

Actunllement. I' C\111 reprise n'est encore 11u'ù 111w phase d'essai et il. lui faudra 
pour 1l,~ma1Tcr accourplir t'IICOl'C rlc lr(•s sérieux efforts, non seulement <lans la 
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1•pc•h,•1·eliP dP gis1'lll<'11b t':--ploitabl('s, mais Plll'Ol'I~ claus l'orguuisauon clt's voies 
ill' tr:111spol'I Pl. des s1•ni1°I' auxiliaires. 

1>11111· Il' s11rpl11s, I'honorahh- \ll't1ilir1· q11i a l'nt·n11ilû li's critiques Iait Nl'CIII' 

dan:-: 1'0ln!Jlis,.;1•1t11•lll dt• ,-;1)11 «ulrnl de la rcnlnhililr' dt· la M i11ii-r1· dl':-- Ü!'ands 
La(',-; ptlltr 1111 <·npital d1· !DO millions. 

1, 'rrrt-ur j>!ll'lti: 
l" En suppo:-:ant q11'111l 1·:t[iilal <fo ;on millions rappnt•[('ra 1()() millions ; 

'::" En cst imun l que la purticipuliou dl' la ( 'ontpngnic des Gr.uuls Lru--, rl's­ 
t1•1·a toujours d,, ~Op 1·. 

1~11 dl'd: 
I" Si 11011s p1·1•1w11s il' cns dt•s d1.•11x s1H:it'.•l<is, la F'orestii·re l.'l Minicrc t'l 

lvilo-Moto. nou-, vovous q11e le capital de travail dP ces e11l1·epris<'S est pour 
la pr0mii·rc de 100 m ill ion-. environ ; pn11r la sccoud0 1k :!00 m illious ap1·i•ê; 

l'a11g1nenlaiion d11 capital r6cen1111t•t1I a1tlori'-(·r. 

Ln p1·cn1ÎLTC a dunnó pour l'exr-rr-icc 1 !.!.'..:'li. 1t11 ht'·nd'ire de 17 millions et la 
-<·<·or11h· a donné 1111 bénéfice de :ilî millions. B('.ll('.fice qui ne ::'l'l'a pus t'nrte­ 
.!!Plll augmenté dans l'avenir. Lt·s d1\1enses ncluclles étant n(·c1':,;saircs pott1· 
l'acltnl d'u n ouliilngl' dcslint'• ù exploiter· des gisements puuvres. 1\011'.0 

n,yons doue que lordrr- de grandellt' dl' n-munérntion est de lï ù 18 p. (;. 
et nous po11vons rnisonnnbiemcnt le li xer ù :.!() p. <'. pou1· la Mi11ii·re des 
G rands Lacs. 

'2° A l'origine, c'est-il-dire, pour 11n cup ilul de 10 millions, ln Compagnie 
dc's Grands Lacs intervenait dans les bénéfices ù raison de : l0 sa souscrip­ 
tion initiale dans la proportion de 20 p. c. du cap iln l: 2° des redevances tni­ 
uières. 
Lorsque le c,~pilal a été porté à 20,000,000, la Compagnie des Grands Lacs 

usant de son droit supplémentairo de souscription a porté sa participation 
ù 2G p. C. 

'\11 surplus, la Colonie a manifesté en juin 192,, son intention de faire 

exercer par la Compagnie des Chemins de fer des Grands Lacs le droit de 
souscr-iption de 20 p. e. qui avait été prévu en faveur des actions de la Coin­ 
pagnîc des Grands Lacs, mais sans qui! résulte aucun droit pour celle-ci. 
Le Ministre a fait savoir pal' lettre ;\0 88B d11 2 juin 1927 flllÏI entendait foire 

exercer ce choit par hi Compagnie et subordonner ù cette eorulition l'autorisation 
d'augmenter le capital de la Minière des Grnnds Lacs. 
ne cette façon, la Compagnie des Grands Lacs aura. quand le capital sera de 

lOO millious, une participation dans les hénéfices de: 1°) 51 p.c.· dans la part 
afférent au capital; 2°) 20 p.c. des dividendes afférents aux parts de fondateur ~ 
3°) les redevances minières. 

Si on applique la répartition des hénéfices prévue dans les statuts tie la Com­ 
pagnie Minière des Gr:mds Lacs. nous arrivons au résultat suivant : 

Hèserve 1.000.000. 
j' p.e. nu ra pilai : 1 .000.000 (et 8MLOOO lrnncs de redevances aux Grands 

Laes). 

tteliqutu 
Conseil : 
Comité de direction 
Personnel d'Afrique : 

Solde: 

l 1.160.000. - 
5J8.000. - ù repartir entre li{ membres. 
5;i8.000.- ù n-pnrtir entre G membres. 
;);)8.001).- 

\1 .. 1,86.000.- 
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Ù (>al'I tlg'PI' 

aux actions sfrie B 
aux pa1·ts (IP fondateur 
aux act ious rle r-npitul : 

1'1·. 2.280.iH-.-- 
B.H02. l 1,2. -···· 
H.H02. l 1,2.-- 

Si nous 1·Pp1·(•11011s tout t'(' qui revient aux Grnnds La<'s. nous voyons ([IIC cette 
sunuue s'dh·(• ù !J.:-r»:->.':'!f.>;) Iranes ; 

Ll'S pa1·1s dP fondatPu1·, nutres que celles appartenant aux Grarnls Lacs. 
nuraient 2.880. i 11- 1'1·a11<·s et les actions dt• capital autres que celles nppnrtcnant 
aux Crands Lacs auraient ;) 08D.02!1. 

En conséquence. en partant de hases unnuules Pl 11011 de chiffres lautuistsl es , 
nous arrivuns ù Cl'lle conclusion que la Compagnie des Grands Lacs, dans laquelle 
le Couve1·nr•m<'t1I Pst intéressó po111· :'>0 p. e. recevra dans la répurtition des béué­ 
lices de la '1inii·rP 111w somme t!~ale ù fi p. e. environ, dont 2.H 12 p. e. ù 
l'Etat, e'esl-ù-dirt' IP double tlP ('t' ,pie recevront li's p:u·ts de fomlateur, réservées 
aux souseri pu-urs autres que la Compagnie dl's G raurls Lacs et trois fois plus tpie 
('t' que IPs membres du Conseil d'adminisuution re1:oi\'Plll pom· èl re réparti P11L1·e 
eux Olt l~tl't' affectés. pat· l'IIX. au flt'l'SOIIIICI. >) 

* * :if, 

Les explications contenues dans ln note ci-dessus de l'honorable Ministre des 
Colonies, n'ont pas satisfait certains 111c111bt'es de la Commission. il a été répondu 
tout d'abord <p1e les personunlités les plus autorisées ont estimé qu'a chaque 
nouvelle convention, la Compagnie des Grands Lacs avait obtenu des droits plus 
eonsirlèrables. L'honorable M. Franck. l(H'S de la discussion ù la Clrn111h1·1>, en 
-HH 1, du projet de loi autorisant la Cl)111pagnie des (;rands Lacs ù porter sen 
capital {le;\() ù ,:-; millions, disait : 

« Vo)'CZ donc combien la couveution, au point de vue de son exécution. s'est 
» moilifiée au profit de la compagnie des Grands Lat.'s ! Les actionnaires de celle-ei 
,, recevaient jadis des titres garantis par l'Élnt indépendant du Congo, avec tous 
,. les risques d'uvenir cl toutes les incertitudes uttuchées au sort de eet l~:tat : elle 
» 1•pgoil :111jo11nl'hui des titres qui sont infiniment mieux garantis puisque le 
,, Congo esl devenu une colonie belge, dont la rente est au pair. Le pavement 
» régulier lies intérêts N l'amortissement sont aujourd'hui plus certains qui ls 
» ne l'étaient autrefois. 

. )) .\lais, par eontre , les avantages pou,· llrtal 0111 disparu pour des motifs de 
» politique géflérale, c'est-à-dire d'ordre publie. L'lttat indépendant se réser­ 
» rait ;>O p. e dans les bénéfices d'exploitation. Aujourd'hui, cette contre-valeur 
,, a pr·atitptement cessé d'exister pour la colonie : die se réduit ù zéro, 
» puisque la colonie, ou- bien n'exploite plus, ou bien ne peut plus retirer tic 
,, celle exploitation les bénéfices sur lesquels l'État indépendant comptait. 

,, Oaus ces conditions, y a- t-il quelque déloyuutè ù re ((IIC nous disions ù nos 
J) conuuclunts : Il est de convention entre nous que nous ne mus dormons 
>) une autorisation t[UC si nolis le mulons bien; 01·, les conditions de l'affaire 
" son! aujounl'hui beaucoup plus favorubles pour vous qu'elles ne l'étaient jadis. 
» Dh alors. il importe, si mus voulez obtenir l'autorisation, de nous faire les 
>) concessions sans lesquelles l'affaire devient pour nous si onéreuse que nous ne 
)> serions pas excusables si nous la poursuivions ( Ainsi armé, }l. le :\lîuîst1·e des 
>> Colonies t~st fort. Il peut faire modifier la convention honnètement , équitable­ 
>> ment. 
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)l ~kssicurs, M. le Minisll'e des Colonies ne l'a pas fait. J'aurnis voulu qu'il 
» ctH 11t'~goei1' ,~t nous eùt app1>1·lt• les concessions obtenues, Il n'apporte 1·ie11. 
" \ous devons doue attendre une nouvelle émission p,Jlll' que, si ees IJl'Olltesses 
v u'étuient pas 1·t'•alist')es dP bou g1·{•, lent· réalisation soit imposée. 

,, Jp suis convaincu <[llC des ho11111ws d'aflaires aussi expérimentès ([lte ceux qui 
11 di,·igenl la compagnie des Grands l.acs se rendent parfaitement compte qu'i l 
" l'sl des aq{t111tl'llls d't'ttttilt'.• et de bon sens devant lesquels il fuut céder. )) 

l>ans l'ex post'.~ des mol i f's 1111 projet de dt•c·1·et, rnt.ifiunt la con vention du H no­ 
,·p111 hro ID2 I, on L1·011,·P. d'autre pari. ce qui suil : 

« La rouccssiou l'aile ù la Compagnie de vastes étendues de terres qui doivent, 
" sauf' convent ion eontruiu-, ètrc ex pluitées pat· la Colonie el dont IPs bénéfices 
" so1ll ù p:tl'lnger entre elle et la Compagnie, a perdu la plus grnndt' partie de sa 
" valeur depuis que Ic caoutchouc dP Iorèt l'I. de lianes se trouve dépréci« s111· le 
)) murche. )) 

. El au cours des déliais an Conseil colonial, Ic vice-président. ~l. le professeur 
l>11pricz. qui d'ailleurs n'a pas approuvé la convcution cl s'est abstenu au vote 
final. déelura : · 

« Je constate que si la Compagnie renonce ù quelque chose en théorie. en fuit 
" elle ne renonce :t rien. Et cependant on lui assure des a vantages tres ,·éc-ls.,. 

» La Compngnie des Crnuds Lacs affecte de dire qu'elle nous fait de grandes 
>> concessions. Hamenous les choses ù la réalitó : il est exact que la Compagnie 
>, abandonne ses droits sm· d'immenses territoires qui lui étaient attribués, ces 
» droits n'avaient rien de pratique On peut dire qu'ils deviennent pratiques et 
,, effectifs dans la mesure où les territoires concédés sont réduits. 

,, En cc qui concerne les concessions minières. la Compagnie ne cède rien du 
>> tout. Son droit de recherche n'était pas exclusif. mais la convention p1·ésente 
» lui accorde trois avantages qui ont bien leut· valeur : clic lui reconnaît un thoil 
» exclusif de recherches minières sur des étendues immenses. pendant trois ou 
)) cinq années, avec concession immédiate de l'exploitation sm· tous gisements 
>, miniers qu'elle aura découverts pendant celle période Je fois ici une raren­ 
» thèse. li importera de s'entendre sur Ic sens des mols : découverte de gise­ 
>, ments miniers. Suflira-t-il d'une. simple déclaration faite par la Comp~1gnie 
» pour que celle-ci puisse bloquer immédiatement et indéfiniment des territoires 
" considérables '! li me paraît nécessaire d'insérer' ù cet ég·:.ml une disposition 
,, très nette dans la convention. 

» La Cornvagnie acltuiel't. en second lieu. des droits importants sur les 
,, recherches minérales dans la Province Orientale, la Compagnie est pl'csque 
» sûre de retirer des bénéfices appréciables, sans engager ni travail ni capital. Si 
n les redevances sont tîxées ici, comme elles le sont :m Katanga. il y a là pour I{l 
,, Compagnie Iles possibilités énormes. 

" Enlî11, troisième avantage que nous lui accordons : la part des action­ 
>1 naires privés, dans les bénéfices miniers sera dorénavant doublée. Elle était 
>> d'un quart. elle sera tie la moitié. Xotez que je ne critique pas ces avantages, 
» ruais il importe. avant toute discussion, d'établir nettement la situation exacte 
>> des parties et de démontrer que la Compagnie n'est guère fondée à parler de 
,, droits qu'elle nous abandonne. En réalité, elle abandonne des droits théoriques 
» sans valeur pratique ». 

En cc qui concerne maintenant les conditions dans lesquelles a été constituée 
la Compagnie des Grands Lacs. certains membres uadmetteut pas qu'il appar- 
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IPtl:IÎI :'l la Cn11'(1!lf{llÎP dc•s (;1'atHh: L:H·s d(' dt'•ter-111i11(\I' seule l<•s a,·nntag·es d1• la 
<'!'!-:SÎ011 d'une pat·lie dt· sou uvoir suciul. 1,•1;:1:1t, qui csl i11lt'•1·1•ss(! porn· lu moitié 
dnus 11\s ht'·néfiecs <IP la So1•i(•lt•, uvnit , ù 1!'111· n vis, lt• devoir d'intervenir. Ils ne 
pP11ve111 pas nd111ell1·1·. non plus, que la Compa1.;-11it! des (;mntls Lars , au nunueut 
dt· la cession, u'uvait nucune rlonnér: p1·t'·cist1 quant ù la valeur lie ses concessions 
ruinière» et srt r laquelle il ent t'lt\ possible dr se hasr't' pom uugmenter la valeur 
de l'apport. En ellet. dt'•dart•nt-ils, on trouve d,'.-_jf, !les précisions tians l'exposé du 
lnulget <k l!ll/i. où l'on peul lire ce qui suil: 

« La Co111png11iP des Cluuuins ile 1'1'1' tlrs C1·ands l.aes :i euvovó p lusieurs mis­ 
sions de prospecriou. Celles-ci ont découvert. ù l'ouest du lac Kivu. de ~{t·ands 
amas dï1t~lllalil(• cl en certains endroits dP grnvie1·s auril'ères. » 

C!'s preruiùres p1·(•eisio11s 0111 i'!lti eonfi1•ntfrs, apr·i·s ln gù'1·1·e, pa,· l:t Con1pagnie 
elle-mèmc qui, a11 mois de novembre 1!)12. décida d'envoyer en Afri11ne quatre 
missions dont deux ,c pour commencer l'exploitation des direl's placers décou­ 
verts pat· les missions gt'.•ologiqucs de 1 !) 1 a Pl l !ll 1. "· Enlln. dans le premier. 
rapport du Conseil d'aduuuistrnf iou cle la Compagnie minière des C,·ands Lars. 
il est dit qu'un premier ca111p peruuiucnt a été établi clans le hassiu de la Ha11Lt' 
Linrli « où 1111e série de placers intéressants avaient dê sig·nal(•s en I!) 1/f. ». Tont 
cela. déclnrem-ils. aurnit tlt"t cmpècher b ·co111pagnie ,le céder ses dl'C,its sans 
obtenir des arnntagcs spéciaux et surtout d'abandonner les l~/;Ï des paris de 
fondateur. 

Ces membres ne pem·rnl pas se rallier non plus aux eonsidérntions cl aux 
calculs qui se trouvent rlans la note de l'houornblc premier ministre el qui se 
rapportent à la part de l'lttaL tians les bénéfices de la Société. A leut' avis, un 
calcul 1•tabli sm· la base d'un bénéliec de 20 p. e. du en pital social. n'améliore 
guère la part de l'l~tat. A l'appui de lc111· alfürnaLion. ils ont reproduit l'exemple 
suivant : 

Capital : 100,000.000. 
Bénéfice net supposé : 20,0U0.000 .2() p.e. du capital . 

Hé11artition : 
Rése1·\·e légale ;-; p. <'- 
Conseil d'Admiuistrntion et Comil(, de Hirect ion . 
A Ja disposition du Conseil 
Actions de capital . 
Parts de fondateur. 
Hcdevunces ù la Compagnie des Grands Lacs 

fr. 1.noo.oon 
1,l ltî.000 

;',;'>8 _ 000 
l0.8:,.t, rno 
:Utî t,.H)O 
:2,f>lï,200 

En tenant compte de la diminution de m1n1111u111 ,--; p.c. 11ue ces redevance 
perdent c11 passant par la Compagnie des Grands Lacs (Conseil dAdministrntion) 
et en supposant que la Compagnie puisse distribuer tout. l'lttat toucherait 
1 ;:H,~. I ïO francs. Si l'on y ajoute 20 p.c. (le ce que reçoivent les parts de fonda­ 
tour -- puisque la Compa~nic en possède l ,000 sur ;-,,000 - on arrive ü 
1,00!),~rns francs contre i~.08.'.-},;>'20 francs uttribnés aux -'~,ooo parts de fondateur, 
remis au groupe financier et l ,Hï-'~.000 francs au Conseil dAdministrntion 011 

111is it sa disposition pourle personnel. Sur 8, l.'t,.::,,f,00 francs distribués ù divers, 
« sans mise tie capital », c'est l'État qui reçoit Ic moins. En prenant corurue base 
1111 hénefice de 20 p. c., cette proportion se maintient quel que soit le capital de 
la société. 

Hans l'hypothèse, prise par l'honorable Premier j(înist1·e, d'un bénéfice net 
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de 20 p. t'. du eapit:d -:nt'ia!, la pari de chacun th•~-.; !t's 1>'.··:it'•fiees distribués 
« sans mise de <·npit:d et sans risques » serait doue la suivante : 
/<,'tat: 8,0:; /1- c. des (11:1/()ict's nets (sa part da11~ lt·s rcd(•,·a1H·es cl dans· le 

dividl'ntle attribué n 1000 pal'ls ,lt~ f'ou1bl1•111-, :ippa1frna11l :\ la Co111pag11ie des 
Grnnds Lucs). 11 convient d,· l'aire l'('lll:tl'l[lli~1· tn11tel'ois q11e l'E1:1t 1tP loudu·1·a 1.·1•s 
8,ù;'i p. c. qu'a la ('ouditio11 tt1tc la Cou1pagllie des Crand,.: L:w--; p11is~;e disu-ibuer 
tout. 

Con~eit d'.-ldmini:;lration, t.otnit« de l)i,.ectirm. l'n·so,1111·! U,.'17 Jl. c. Gru11J1e 
fi,w"cicr hi.-J2 11 c. (diri1buh· disll'ihut'• :111x ·WOII p:11·ls ile :'Dudal1•111·, rn11iis :1u 

gToupe financier}. 
Les calculs, qui pri·t'L'tlen!. out 1\ti'• !'ails sm la l1ast' tie la lt\.{i:-d:11inn rlu Katan­ 

ga« lelie 1p1'pllr. C.'it appli1111t\• ù IÏ1t'11n· n<'lt11•lle ,,. Cdlt' l(·gi:-d:llio11 1!-.I l'ot,jeL 
d'autres interprétations. plus fo,·orahlcs ù !'Etal. l1 n pt·oci•s t>sl ell~:1g1'., ù <'e sujr-}. 
entre une société el Il~ Cnmilt'• spùr·ial du Katanga et de lissue de el.' procès 
dépend l'upplicat iou dl! l'autre intcrprètnf iou. 

L'honorable )linistr·c, (H'i•juge:rnt l'issue du p1·oei·s. base (kjù si's <":1k11ls s111· la 
seconde interprétation. 

Admeuons-le. Duns <'!'Ill' ltypothbc, la pa1·t dt• d1:1t•11n dans l ex ht'·11t'·liees .lisu-i- 
hués : c, saus 111ise de capital Pl sans ris1p11's ,, s1'l'ait la suivnutc 
Etat : !J.12 p. e. dl's IH·ut:·fkc:-- 11pts (:111 li1'11 ile K.o.:; p. e.): 
Conseil ,l'.-i.d1ninîstratio11, etc .. t'l.:Jï p.c.: 
Groupe financier l-l.L] p.c. (au lieu de 1 .\. '1,2 p.e.) 
Les mêmes 111e111bres ont t'ait ob:--erv,•r, l'll 1)11(1·e, <tlH' daus lt>s l':tlnr!-. reproduits 

dans b. note de I'honorable )linistre 1ks C11l1H1i1•:--, Oil !:-áupposc 111:e parli('ipalion 
de f>2 p. c. dans la capital de la Compagnie \li11ii~1·1· dl',; (~1·a1Hb Lars, c'est-à-dire 
donc sur un capital de 100 millions. wie mise ile Ionds de 5'2 millions. Le divi­ 
den.le attribué il ces J'2 millions ne peul être 111is s111· le 111t;1111• pit•tl 1(111' celui 
attribué aux parts tic l'ondalPt11· ou compnré au prorluit des redevances. lb ont 
ajouté que cc plaeciuent óvcntuel , it 1·awH' d,, l'existence iles pal'h de fo1Hhttcur 
qui ont :'>0 p. c. de supcnlividenrle. no leur pamil 111dle111en! aqnl:1geux. En 
effet, prenant comme base un bénéfice m-I d(• "20 p. e., le capital ne touchern que 
1O,8.'i p. e. :\lais avnnt 11ue ce résultat puisse t;t1·e atteint. i [ f:ul!!ra tie longues 
années, tic sorte 1l11e. tenant con1ple des iutC·n'•t:-; p(•1·dus, œs 10,8:, p. e. seront 
ramenés en fait it (i ou ï p.c. cl peul et re encore it 111oi11s. Pout· apprécier la part 
de l'Etat, 011 ne peul tenir compte que de ce 1p1'il touchera «sans mise de fonds», 
comme il en est dans les autres sol'iét{~s qui lui abandonnent, sous l'une ou 
l'autre l'orme. une part. de leu.s béuéficcs. 

Ces membres ont conclu, qu'à leur avis. les intérêts de l'Etat, lors de la 
c1rns:itution ,lt: la C:»upa;{nic }linière des <:rands Lars. ont t'.~lé gr:wcnicnt lésés 
il leur paraiL aus.~i èvidem , qul~ la part d,· l'Etat dans les benéllccs miniers 
de la Co111 p:1~11:t· dt•s (;r:inds l.n-s, aurait t'.·lt! plt:s g1ande si le Parle111ent avait 
exerce I't\;ulièr,!111e1,t et clliuu-crucnt sou devoir de eontn·,te el avuit suivi de plus 
près les aff:1ires de ia Colonie. 

- • • 

l'n autre fait a retenu l'attention de la Commission. Les questions f», f:hi~ et 
(;ter, annexées au rnpport , fournissent déji1 ties éléments suffisamment précis 
pour nous permeu rc 1l'drc hrd'. A !a fin de f!l~], Ic Parlement a t'·lé saisi d'un 
projet de loi autorisant la Cl)loni1'. :1 ö·ar:1r1rir l'é:nission i1·aclions privilégiées de 
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la Co::1:1·::\-iiie <lu Chemin de Ier du Katanga. Ce projet de loi. i nnl it la Chambl'e 
<p1'a11 ~ic'-11al, :1 été voté saus que des observations sérieuses nient élé présentées. 

Le projet a élé déposé s111· le bureau de la Chambre le ilO novemhre ·IH-2:!. Le 
1·appo1·t l'ait par l'honorablo M. Tschofl'eu , au nom de la Commission des Colonies, 
a i·k di~posé le L\ rlècembre. !'Clui l'ait par l'honorable M. l.eyniers , nu nom de 
la Co111111issi<>n du St'•11al.. l'a dé le 22 dóccmbrc. Ic rote a eu lieu ù la Cluuubre le 
20 1lt•<'t!tllh1·e et a:1 Sénat Ic 28. L'honorable .\l. Tscholleu l'.0111111cn(;a par cons.uter 
dans son rapport 'Fte cc l'exposé des iunt ils du projet de loi soumis il la Cha111L1·e 
est 11'11ne concision cl .I'uno dis('rótion tellos qu'il est irupossible de s'y référer 
sans donner it la Chambre d'autres t!claireissernenls >J. Les explications qui suivent 
sont Ic résumé d'un exposé lait ù ln Connuission pal' l'honorable Minisl1·e des 
Colonies. Le rapport de l'honorable i\l. l.eyuiers, non plus, ne prête à aucune 
OOSCl'Val ion. 

Les réponses faites pal' l'honorable Ministre des Colonies aux questions <i, 
(,bis. G1<'r, permettent maintenant de luuruir une dorumentution plus complète 
que celle produite en W22 aux Commissions de la Chambre cl du Sénat. · 

Pendant la gucl'l'e, il a été fait ù la Cornpng·uie du Chemin de fot· du Katanga 
des avances en livres pour un montant de liv. 1,2 W, 1 ::\;\- IG--(i et en dollars 
p1n11· un montant de dollars 2,;jlHl,!H)1.B0. Ces avunccs ont t'·té converties an 
Hl décembre W22 en une so11H11c li xe de -1-1- millions sur lesquels (voir réponse ù 
la question H) la Compagnie paie un iut èrèt annuel de ;'i.;i p. c. c11 uuendant le 
remboursement. Le rapJioit de l'honorable i\l. Tsehollen ne fait pas mention de 
cette conversion; dans celui de l'honoruble 1'I. l.eyniers nous trouvons ce qui 
suit : 

cc Les avances en livres sterling· et en dollars, eu éganl ù la dilliculté de fixer 
» actuellement un cours équituhl» pour la Compav11ie et pou1· la Colonie, feront 
» l'objet d'une rt\{ularisation ultérieure, au montent du remboursement pa1· la 
» Colonie des emprunts étrangers contractés par elle. » 

Dans celte période d'inslabililé iles changes, il était indiqué de ne pas lixer nn 
cours qui. en cas de hausse du cours de la f: vre et du dollnr, aurait causé un pré­ 
judice ù la Colonie ou inversement. en cas de haîsse, un préjudice ù la Compagnie. 
Il résulte du texte cité que duns l'itl(~e du Bappo1·teu1· et des membres de la Com­ 
mission, Ic règlement ultérieur, au moment du remboursement de la dette 
anglaise, devait etre tel que les charges de la Colonie en francs, résultant du cours 
des changes, fussent exactement compensées panm remboursement équivalent de 
la Compagnie. Dans la réponse à la question 6, il est dit que l( cette différence 
sera alors boniflée à la Colonie par la Compagnie du Chemin de fot' du Katanga, 
par Ja remise à due com-urrenco d'aetions ordinaires ù crée!' ù cc moment ». 

Et de la réponse ù la question 6 bis, il résulte que la diff érenee qui sera bo­ 
nifiée ù la Colonie ne concerne (IllC la différence en capital mais non pas celle 
eu intérêts. Or, la Colonie reçoit maintenant un intérêt de 5 1/2 p. c. sur 
-H millions, mais paie elle-même l'intérêt sur 308 millions (H x 7). La diffé­ 
rence calculée au taux de S -1/2 p. c. représente une somme c( annuelle ,, de 
H-,520,000 francs, dont 20 p. c., c'est-à-dire 2,90!~,ooo, répartis entre les ac­ 
tions priviligiées, sont pour la Colonie une perte sèche. 

Cette convention du -15 décembre 1922 est très diversement appréciée. 
Retenons simplement le fait que nulle part clans les documents de -1922, on 

ne peut trouver la trace que ces divers arrangements aient été portés à la con­ 
naissance du Parlement et que, par conséquent, ce dernier paraît avoir été in· 
suffisamment documenté. 
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A cet exposé, l "honorable Premier Ministre a répondu par· une seconde note : 

NOTF. DE M. LE PHEMIEH MlNlSTHE. 

<• Le rédacteur du rapport signale que les accords qui sont intervenus pour 
la consolidation de la créance tle l'emprunt, de 1 million 2lG,:t35 livres et -ë.ïè 
2 millions GO\l, 902 dollars ont été onéreux pour la Colonie. 

,, \"oici l'opération et sa justification 
» Avec les livres et les dollars mentionnés cidessus, la Compagnie a acheté 

<lu matériel et effectué des travaux. Elle a l'ait cette opération, pressée pm:Ïc 
Gouvernement, qui désirait que le Chemin de fer continue ù s'outiller pour les 
besoins militaires et économiques. 

>> La Colonie était cl 'ailleurs pour la presque totalité de son capital, action­ 
naire de cette société. li est probable que si la Compagnie n'avait groupé que 
des intérêts privés elle n'aurait pas, en pleine guerre, contracté un emprunt de 
cette importance, et ~i elle l'avait fait elle se serait eouvertc immédiutcmcnt 
en francs belges ou congolais. 

ii Les hostilités terminées, de nouveaux besoins tle capitaux se sont fait sen­ 
tir et la Compagnie a demandé. la consolidation Lie sa dette. 

,i L'emprunt fait par l'Etat, non seulement pour les besoins du chemin de 
fer, mais pour dautres nécessités de la Colonie, était ù long, terme et les 
taux de remboursement ne pouvaient en ètre établis qu'au moment du rembour­ 
sement. 

,i En conséquence, la dette de la Compagnie, vis ù-vis de la Colonie, a été 
divisée en deux parties : 

» 1° La contre-valeur en francs, la livre étant cotée à 25 francs environ et le 
dollar à la même parité (V1 millions). 

)) 2° Un montant laissé indéterminé et qui serait fixé au moment 'de la fixatior1 
du taux de remboursement de l'emprunt. 

)) Seul le premier montant pouvait être inscrit comme charge sociale; une 
charge plus lourde aurait écarté tous· les souscripteurs du nouveau capital deve­ 
nu nécessaire pour le développement de l'entreprise et l'Etat était incapable de 
le faire ù cette époque, d'autant plus qu'il avait déjà investi, en dehors de la 
créance prémentionnée, 139,600,000 francs dans le Chemin de fer. 

» Le second montant allait être converti en titres de second rang, qui allaient 
intervenir dans la répartition (les bénéfices après ceux du nouveau capital. 

,i Il 11c faut pas perdre de vue que nous étions ù une époque où les em­ 
prunts it revenu fixe, mème garantis par r Etat, a l'aient peu de chance de suc­ 
ces étant donné l'abnissemcnt du pouvoir d'achat de notre monnaie. 

» En conséquence. Ic nouveau capital a été introduit au point de vue de sa 
rcmunération entre la diarge sociale aflérente aux /~'t- millions, et la réruunèration 
des actions ordinaires de la Société. Le rapport critique cette position des ac­ 
tions privilègiées, parce que comme le solde va entièrement aux actions de se­ 
cond rang, quel qu'en soit le nombre, la somme à partager est toujours la 
même, et pur conséquent le Couvernemement semble s'être laissé payer de 
mots. 

>> Evidemment, on aurait évité les critiques, si on avait immédiatement arrêté 
le nombre des actions ordinaires. ---~ 

,i L'opération cut apparu alors comme une opération normale> à laquelle nous 



11't'ussi:ll1s pns pu 11011s soustraire, étant dn1l!1(•s Ic llu:-:.oin d'aq~ent el la situation 
du nwn:h(· monétaire. 

" Po::r le surplus, tous !Ps invf'S!iss<'11w1lls d<i l'(•11q11·1111t. de l'Etat, et. ceux 
du cupitul !)l'ivil<·:-:-i{·, rt'·appnraiss1·11l tians l'nc;lif avec une consitlórahlo plns­ 
vuluc, N Pit tiu de etHH't1ssi11n, la Culnui« rctruuvcrn la cu11lrn-rartie ile Sl'S sacri­ 
I'ccs. ~!ais e11 attcmlnut., dit-on, l'Etat dr-il , puur 11sS111J1cr /1: serric» Ile son e,11- 
7ir1111i, JHl!Jl'I' w1 i11/1;r1;l qu'il 111· 1·1;c11111:re pns JIil/' /l's 111·11/its dt• t'crptoiuüiou, 

" Les IH'.·11C·fr1:s nc:lue!s couvrent œpeitdnnl u111: grande p,util~ des ehurgcs de 
l'ü,ll[H'Ulll et ks cn11dilirn1s d'l':--.:puilation s',(111(diorcllt. saus cesse, de sorte que 
1'011 peul dire que d'ici quelques ,11111t.'·cs, la charge sera ontièroment assurée. 

» Actuellement, ln part allant ù l'Etat pour ln rémuuèrnlion dL! ses actions 
or.liuaircs est de H,;100,000 Iraucs e11 ron, pom rémunérer un capital investi 
de -139,G00,0O0 Iruues et une créance de :21H,IHHl,OOC de francs, soit une sonnue 
ile !100,000,000, environ. 

" En ndmetiant une rénmnérntion au taux de ri p. r., nous voyon~ que 280 mil­ 
lions sont nctuellemcnt 1{•mu1H'.~rt'.-s. li reste donc ·liû,000,000 ù rémunérer. Cc qui 
représente une iusuffisnucc de G,000,000 de l'raucs. On peul, sans ùtt't) tuxè don­ 
tiruisuie, conclure que ln situation sera cousolidée lie ce côté d'ici peu. 

,i Et puis ne le serail-elle pas, il n'y a pas mat de ens tie snciétés dont les 
capitaux ne sont pas rómuuérés. }lais ÏC'i pour lEtnt. il y n Ic grand avantage 
d'avoir créé avec des collnborateurs privés un outil économique de premier ordre 
qt:i a servi ù l'ouverture et au déveluppeuu-ut rit~ ln r,\;io11 du Katanga, et si on 
c!;[!'fra l'importance des recettes qui en L'St 1·t•sul,tô en droits de douane, sur tes 
produits locaux et nnlnuuueut s111· ln production (le l'Union Minit:·rc, et. le mou­ 
ventent du commerce, on sera stupéfait qu'il ait pu gt~l'll\L'l' une critique dans 
lespri I de certains membres tle la Comn: ission. » 

,, 

Crs ex plient iot:s n 'on I pas <·rn1r:1i nru ( • tai tls lll<'1ubres til' !a Com III issi1H1. lb 
nnl lotit d'abod l'ail ohsern·r, 1111 Pli ,~,~~. 10111 IP moude \'rny:1it :\ la hausse du 
fr:uw et non pas ù la bai:-:,;p_ Pour ('li c·lr(~ convniucu. il suffit dt· re lire ce <ttti a 
('.l1: dit cl ècrit i1 ('elle t'·po1p11·. Conll'ain·nu·nt :·t 1·e 11ui t•sl atHrntL' dans la noie de 
I'honornhle Prenrier .\li11îslt'l\ un emprunt de ï.'> millions. li p. c., g-al'anti par 
l'Etat aurait. déclarent-ils. é1<'• 11'1111 placement tri.•s foeilc. \ous avons en en W22, 
l'emprunt ù lots :'i p. <·. d'un mont.uu d'un milliard de la Ft\liTatioll lies Coopè­ 
rntivos pom Oonn11ag1·:-- Ile 3'll!'tTt'. Il y uvnit , d'at1tn· part, pour dt's milliards de 
Bons d11 Trésor en circulat ion . La sit unt ion au point de vue ties placements élnit 
si favorable f!~!e l'l~tat ne savait que faire de l'aq.,l'nl qu'on mettait il sa tlisposi­ 
lion et t[UC Ic taux iles Bons du Trésor. qui {•tait clt> 11- 1 2 P- e. l'an, l'ut ramené 
il lt p.e. ù pa1·ti1· tin l"' juin 1~}~2. C'c:--1 en ID22, aussi au mois de septembre, 
qu'on a eu l't.'·mi,;sion <le i2"i0 millions tl(• Bons du Trésor ,\ p. c., ù dix ans, au 
cours de !ni francs. Le cours tie l'emprunt ,-; p.c. intérieur 1!)!9 était au BI M­ 
cembre ·(!)22 de fr. 813.80. L'e111prn11L (i p.e. intèrieur 11)2( était éialcntent nu 
dessus du pair. L'cr11pn111l de !On ruilliuns fi p. c. ile la Ville d'Anvers, émis au 
pair au mois el'avri l W22, cotait au :~( déeemhre 101.80. Ces exemples pour­ 
raient t'tre multip lies. Ce n'est donc pa:- l'étal du marché financier <(IIÎ peul ètre 
invoqné. Par suite des :1rrangc11ienls de 1 !)12, Ic bénéfice de la Compagnie du 
Chemin de fer du Katanga est g-ontlé artificiel lemen! de f.1._;;~w 000 francs, dont 
20 p. c. sont répartis entre les uct ions privilégiées. Cc n'est pas la Compagnie 
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qui p:1i<' !'rs ~O p r· .. !'01'.sl la Colnnio. La pari qui va ù l'Etat, po111· la rémunéra- 
1 ion dt' !,t's :t('[ions onliuairr-s t'sl payé,•, Pil tolalitr'• on en gt·anrlc parl ie, par l'Etnt 
lui-nu-ure. C'esl ainsî 'I'!" l'Elal a 1•p1;11 pou1· l'unué» W~-Ï 11:w s-nume dei mil­ 
lions ;-;()0.000 francs, mo11La11l inférieur ù b différence cl'iutérèts qu'il paie. et 
p0111' l'nnué« l!l~li uur- souuu« de 1;;_ 1œ;,ooo Ir.uu-s dans laquelle. pat' suite de 
la dilfr•r('lll't' dï1111•r1•ls l[ll'il pniu, l'Etat intervient lui-nième po111· H.t>20.00(11'1· 
Quellt\ que soit d'ail leurs. la l'a1:on dont on appt·ôeie. ù l'heure nctuclle, ces nrran­ 
g·pmrnts, la critiqnt 1·sse111il'!k cello 11ola111111l'nl 1p1'ils n'ont pas été révélés au 
au Pa l'le111e111, 1•pst e ent ii•n'lllNI 1 1fo hout. 

Ct>s qud111H•s t~xe·111pl(•s pel'!lwtlenl dP tÏ1'1'r une couclusiou. li fuut <[UC Ic 
Pnrlement., dont la mission priucipul« est d'exr-1·1·e1· sur toute la question coloniale 
un enutrùlc ri•g-ulier el ntlentif', fo-;se un pfforl pnt11· suivre ile pins près les 1lill'é­ 
rentes aflaircs qui touchent di1·ec!e111c11t ou i11di1·1•t·tP11ie11t ù la colonie, mais il 
luut aussi q11'n11 lui föcililc sa t:\l'he dans Ioule la mesure du possible et que 
chaque t'ois 11 u' il esl appelé ù foi re œu \TC de lt\\· is lateur ou 1p1 'i 1 .doit exercer sa 
111i~sio11 de conuôlc, il soit documenté de telle r,u;on qt1c jamais on ne puisse 
suppose1· plus tard que sot! vo!c ail dé surpris ou <pte certains aspects des ({UCS­ 

tions qui lui ont t~t<· souurises 011 qu'il examine. n'aient p:is L\LÙ complètement 
révèlés Certaines mesures d'ordre prut ique devraient doue l'ire prises. Lesquelles'? 
La matière est trop ddi!'ate et trop complexe pour que la Commission s'autorise 
it foire des su~:rncslions improvisées mais certains dP ses membres, qui étudient 
la question de plus près, <·ornplenl la saisir. dans u11 délui rapproché, de propo­ 
sitions itu'éllc ne transmettra èventuellemeut a11 Gnu\'ernernent qu'après les avoir 
soumises ù un examen upprolondi. 

En attenduut et eo111111e mesure transitoire, la Commission demande, con­ 
trairemcnt it une d(•cision q11i a èté prise autrefois par· le Bureau de la Chambre, 
que tous les docutueuts éruaunnt du Conseil colonial. el le bulletin officiel du 
Congo, soient couuuuniqu-s directement aux membres du l'urlement. 

Elle a demandé en 011t1·c qu'un répertoire soit fait de toutes les concessions 
qui ont étó nccordèes au Congo. Le {;ouvernemenl s'est montré favorable à ces 
sug-gest ions. 

Le hwlgel ordinaire du Congo d rlu Hunndn-Urundi pour l!i28 ainsi que les 
bwlgf'ts extraordinaires pnu1· H)·~n ont t'lé~ approuvés ù l'unnnimité. 

Le l'apport a t:Ott' approuvé ù l'unanimité. 

I. c Ha11port e11 r, Le Présulenl, 

Cn,....\,,•: S.\P. E}1. TIBBAUT . 

. ,.... ,~------ - 
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Annexes 

Qu1•:sTt0N l . 

Quelles ont éli•, pH1· chapitre, les recettes approximatives réalisées en 192G'? 

Chnp. I. Impositlons et taxes . 
Cha p. 1 L Recettes domaninles et ndml­ 

ulstratlves . 
Chap. III. Capuaux et revenus . 

Europe 

fS,.H3,:H6. as 

98,077 ,2;'i2.90 
30, 2GO, !115. 89 

l33.781,G85.17 

Aft'lquc 

7!-.08û,B39.2t 

9!) , 233, t 88. 55 

·170,319,527. 79 

Tol'AuX 

76,529,855.62 

197, 3H ,44-l .4;, 
30,260, !H5 .89 

304,101,212.96 

N. ll. - Les opérations relatives ù la liquidation des dépenses et au recouvre­ 
ment des produits de l'exercice H)2ü ont été prorogées jusqu'au 31 octobre H)27. 
Tous les éléments comptables d'Afrique, relatifs ft cet exercice, ne sont pas encore 
en possession du département. Il manque quelques mois de comptabilité de 
l'année 1927. 
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Qt'E::l'l'IOi'i 2, 

La Couunission désirerai: ,·onnnllre les résultats des comptes antérieurs :'t I H20, 

Exercice. HccetlC·s. r 
1 

lléprusc~. 
Exectlcnt 

ries tl épcnses. 

1!l08 . 2fJ,728,828.0D 35.20G,na5.24 fi,4 8,107.15 Il 

1009 . 3ö,G3D,232.l\l 37, H8,8B1 St t , :i09, (i02. oa )) 

{910 . .U,487,08:i 47 37,!llll,81':UlO ll 1},570,212 85 

1911 . 56,!ïG,i,HO. 28 46 ,52G, 492. fi7 Il I0,03~,642.61 

1912 . H,95ti,080.81 50,3110,833.!lHI :i,3H, 753. ·I 1 1) 

1913 . H,3G8,8H.77 5i,-i07, 192.171 to,038,3'7.40 )) 

1914 . 26,298,334.06 4ti ,92!>, Gï t. 45 20,631,3;17 .39 1) 

1!115 . 30,898,880.19 ,iS,932,,\33 ,18 ·18, 033, 55,1. 29 }) 

1916 . 40,871,-193.78 4!1,5ïL46t.82 8,682, 9ï 1.0{ }) 

1917 . - 1 51,618,362.93 ss, 353, 166. t 1 73',81i(l_ 18 
1 

l!H8 . 1 20,692,698.52 36.487,002.03 15, 7!H,303. 51 . 1 )) 

-1919 . 30,890,313. ·12 36,784,323.73 5,891,010.61 Il 

1920 . no,112,132.rn 57,276,427.27 22,015,526.ï.4 3,435,704.92 

1921 . 47 1 994' ,i5-1-. 62 7ù,009,H8l.36 :! l , 908, 691 . 9{ 1) 

1922 . 52, 2:Hl,316. 18 8,i, 145,003.12 31 , 908, G!H . 9,1 l) 

-1923 . 53,343,829.24 -103,883, 671. I!) 50, 5:Hl, 83 l. 85 Il 

-1!)2.i . 188,639,056.89 176,048,054.0H Il 12,501,002.86 

Hl25 . ~H9,lH8, 166.22 218,621,789.58 Il 30,726,376.6! 

Totaux. . 1,109,309,250.17 l, 2-¼2,583, l62. 61 !!)6, 635,382.34 63,361,939.90 

1 Excédent 
1 d-s recettes. 

Excétlent total des dépenses . 
iY. ll. l.es chiûres tics exercices 1:) 18 ù 1!)23 ne comprennent pas les 
produits nets ni les subventions relatifs aux huilg•!ts aum-xes , Les 
Les comptes de ceux-ci ne sont pas ètablis actuellement . L'ensemble 
lie leurs opération- afférentes aux anuèes 1918 :1 ·1923 fora npparaiue 
UI\ honi approxunutif tic 

133,273, 2l':U9 

45,500,000.11 

87,773,912.44 
(Voir tableau ct-après.) 

SERVICES SPÉCIALISÉS 
Années -1918 à 1923. 

Excédent-Rececucs . 

Douanes . 
~lines (1918-191!), 
Seci iuus :igri.:olcs · . 
P.T.T. 
Truuspnrts 
Imprimerie . 
Scieru-s ~ 5 
Rizerie, . 
4 .ouferr-nces populaires . 
Portefeuille . 
Dettl'. . 

Excédent tic recettes 

128,413,581.ïO 
~I ,525,i0;UI 

)) 

Il 
Il 
)) 

Il 

l> 
J) 

·l5,5tï,128 68 
}) 

"6:i,456,I m. ï3 
}) 

Excédcm-üépenses , 

165,456,1-13. 73 

1) 

Il 

252,017.08 
9.23tl,95L >> 

6,573,827.06 
77,73!l.98 
28,441.44 

683,793. ·15 
493,206.65 

)) 

·I 03, 51>2, MS. 52 
H9, 91 LO".U. 88 
45.545,088.85 

f65,<i56,H3. 73 
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QtESTlO:'i a. 

L(• proj11I d1: h111lgd pt·i'•Ynil de fortPs :i11g111enlnlions ile receues. mais ne donne 
nururu- ex plicut inu ù <'l' sujot . La Conuuission 1U1sil'<'1'aÎL co1111t1H1·e les misons qui, 
tl'apri.·s l'arhuiuistrtu iou. j11sti1ÎPllt l·es a11gmenlations'! 

Ain;;i <[uÏI e;;l tlil dans l'Ex posó 1lt>s ntot ils , les recettes du Congo Belge pour 
l'exercice 1~12K sont eu pt'Og't·ession de l!l2ï sui· W-21> de fr. ï8,tiB!t.,;W7./t,l 
de ID28 sm· W:27, de . l2ü,ff21,0l7.5H 

Snit 111w plus vulue 1k 19-28 sui· W2H dl'. fr. 201~.8fiti,H8:1.00 

Les prinl'ipides a11grncnlations de l'l'l'Cllps poi·tenl s111· les nrticles suivants : 

1. lm pt'il i wligönc 
2. Id. sur Ic revenu 
B. Douanes. 
ft .. llevcnus mis du portefeuille 

13,8B5.790 
'2~.000.000 
so. nn.'>. ooo 
8 t ,iî70,000 

fr. l 8'7, (>00, 7!JO 

fr. 

Soit au total. 

Les causes de 1·e:- 1p1atrc grn1qw-: Y:wg-111t'11tations sont développées <lans 
l'E:xpost'• d1•s rnntifs du hud~,•t, pa;~·t's .'i t'l (î. et por11· l'impôt indighie, duns les 
('Ollsid1".1•;1tinns p:11ii<'11liát•s, p:1:~,•s l!l l'i 20. 

La plus-valu« t'sp:•r:•t~ n 1 !)2:S dt•~ l'l!\'t'tltls nc!s du Portefeuille et chiffrée ù 
8-1,ï;;0,01'0 l'nll<':, t'1t l·ornpar,1îs:n1 1:t' IDin se j11stilk d'une part , par l':aig·rnen­ 
tation tics di\·i hdes t':d1~:mt aux 1it1·,•;; l'i partil'ipalious détenus par Ic Porte­ 
fcuille et, d':1uln' p:il'l, an fait qu,' les i11lt'·n·•1s dt'3 aratH't:s nu prèts consentis pa1· 
la Colonie il iles sociétés colouiale«, pn:•rns antérieurement ù 1111 autre article de 
recettes, sont maintenant eornpris dans k présent article. 

La ventilntion d1:-taill{·L' ilt1 pro luit .Iu Port cfeuil!c Hg-are aux développements 
du huclg-el des ,oies cl rno~Tlls t'l :~c j11;;tiliP t·o1ume suit : 

·l" Le,; 1't'H'1tfö du prwl('fouillc (neti,,ns et particip:1tio11s) ayant utteint HO mil­ 
lions en IH".?.ï, sont évnlues ù !Oü millior», en IH-28. la difü•rcncc, Hi millions, 
provenant de l'élèralion dl' ce1·r:1ins dirirlende.~ el pal'lieipations que la Colonie 
espère cnt-aisser en IH28: 

2'' La tlifft½·enee PnlrP ('f's llliî millions et la prévision du crédit total, soit 
20, 'i:~W,OIJO dt· franes, repri'·scntt' k:- inlát•ls nets 1ks pl't'ls ou avances consentis 
à ties socit'•t1·•s rulouinlrs dont le prwlHit t'lail prt'.·rn untéricurement uux « Hecettes 
tlin•rsr-s dP la Trésm·el'Ïe et ties Finances », produit qui a ét{~ incorporé en ln28. 
:'l l';u·tide H~ dont Ic libellé a df, rnodifü· en cnn~1·•<111('IH'e. 

Li's autres a11rme11tations de recettes se d1\·ornpnscnt comme suit : 

Anr, 1. -- fm;óts sur lrs quatre busc« : 2. ï'!J0,;\00 francs résultant de I'aug­ 
mentatiou des éit'.·ments impi)~ah!es en W-2S. De nouveaux centres commerciaux 
se sont tTét'·s la1dis qtw tle nombreuses exploitations existantes ont pris de 
I' extension. 

Ain. 1.. -- f)(I/Clll/' r/1• trnjiqunnts : 2,ûla,ooo l'runes résultant du relèvement 
de la taxe et dil dtiwloppemcnt pi:ng1•pssif du trafic dans l'ensemble de la Colonie. 

Am·.;;_ 
A1:-r. fi. 

T11.n' dl'. 11al'igalir111 : 

Tu.n- r/t' statisuqu» : 
plus-value fr. :\00,000 

;fo0.000 
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A11T. 8. ·-- Permis tie récolte: 
Aur. IO. - lfrc'l'1t/l'me111 des lt'lll'Oilfouts : 
A11'1'. 12. - /,i1'1'/l('C'S ,t'iin1w1•/11tio11 l'i de11(•nted1: binssons - 
A,rr. 1 B. -- Tu.u» dl' licence 1w111· urluit ile coton ; 
Aur 21 . - Hn·1•t1cs d II Con tent Î1'1t.i: : 

102,2!'>0 
i~. ·IOO 
l;-.8,000 
irn8,200 
18l,7W 

augmentations normales espérées pat· les autorités locules eu ég·tml aux résultats 
des exercices anl(!1'ic111·s. 

All'l·. 7. -- Permis de chasse, port tlarnies , etc. : -1.ii8,80ù fraucs résultunt 
de l'application d11 dèl'rct du IO noùt -l\)2fi qui est publit'. après l'expose des 
motifs du hurlgct de W28 (page :~2). 

Ain. f>. - />('J'11tis de ,·oupc: ,fr bois : 1, IOü.HOO francs résultant ile l'upplica­ 
lion du décret d.t I i juin 1Hi1 qui est publié après l'exposé des motifs du budget 
de l H20 ( pag·c a!)). 

Ain. [.{. - Tu xcs d'i:w·1.•r,istr,:nie11l : 1 J>'t-7 ,UiiO Iraues rósultunt de l'exten­ 
sion prise pn1· IPs (ruusactions immobilières. 

Ain. ·W. - Location de t1•1·r11i11s, d'inuncubles, rie, : l,;i(î1L800 francs résul­ 
tant de l'ang11wntntio11 rlos taux locatifs et Liu développement de l'occupation com­ 
merciale. 

AnT. Hl. - Recettes ilu service de l'li!J[/Ïi;1te : '2.G8f,.800 francs résultant de 
l'extension des services médirnux 

La recette po111· vente de mé.lieaments est en a11gmcntation, des iustructions 
ayant été données poul' contrölur sérieusement le recouvrement iles sommes dues. 

Une recette nouvelle de 1 ;;f)_ ono francs a été prévue pom le bateau-hôpital 
<c Belgique ". 
Les frai:=; rl'hospitalisntion S'.'1·n11l mis en ln rmnnie avec le coùt rée! de la vie. 

cc qui permet de 111ajorer sensiblement la recette prévue pour cc poste en Hl28. 
Ain. '20. ·- fö:cettes du service [iuliciuirc : l ,7{V1..G:'>O francs résultant dn 

nombre croissant des ~ITait·es judiciaires dans la Colonie. 
Anr. 2~i. - Recettes du service de l' .-tyricufturc : 82B.:C~'2t, francs résultant 

tl11 développement des ,~cn·ie~-~ ag-1·icoles. 
Une recette supplémentuire de (i;->fU)OI) francs est prévue pou1· Ic produit net 

du coton provcn mt des stations lfo sélection el bènéfices lie vente ile coton nux 
compa;;·nics cotonnières 

Aur. '2H - Rvcetu» tlu ~;·rvice ,fo la Tresorrri« ri. des Fuuinces : deux mil­ 
lions Wl8.~Hl0. 
l:1 plus-value résulte de ht'•néft('e.s il espórer en l!):28 par Ic rnpatricment des 

pii~(·e d'ar·gent de l'Union latine, d,•!('lllll'S par· Ic Caissier colonial 1•t retirées de 
la circulation. te 1.p1i JH'oeurr·ra au 'l'résor un bénéfice probable de 0/dO 000 fr. 

En outre, la Colonie peut espérer une recette de ;J millions par suite de l'attri­ 
bution au Tn:•sor coionial 1l'tr11P partie du li1':nl'lice résultant de la frappe des 
monnaies divisionnaires d'argent, comme conséquence de la dénonciation de 
lT11io11 latine. 

Par contre, les intérèts bonifiés pal' les sociétés coloniales sur les avances ou 
prers consentis par Ic Trésor Colonial ont t·lé rattaches au produit du Po1·te 
feuille, ainsi qu'il est dil ei-avant : il e11 résulte une lliminution. 

La plus-vaine nette rsi n:•duile :'t 2,UB8.!>00 francs. 
ABT. 't8. -- l'os/l's, 'frfr!J/'1//dics et 'frf1;1,fto11cs: 7,7G.000 francs, résultant 

de ln prnnTc-;sion normale de:- rceettcs postales et télég-raphi1p1es depuis les der­ 
nières prévisions établies c11 1 !)20. 
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Ain. 2ü. - Services dioers : Ofî2. 710 francs, résultant de la progression 
normale des recettes administrntives depuis les dernières prévisions établies 
en Hl2G. 

AnT. 80. - Produit net des stations tujricole« en régie : 18{LOOO francs, 
augmentation basée sut' les résultats probables de l'exploitation des stations én 
régie, au cours de I'année 1928. 

QUESTION 4, 

Quel est le montant des Bons du Trésor· négociés en ·I 927 ? 
A quel taux ont-ils été placés? 
Chez qui ont-ils été placés'? 

Hi'.;PONSI,. 

a) Le montant en y comprenant les renouvellements successifs des Bons du 
Trésor négociés en -l927, s'élève à : 298,620.600 francs. 

b) et 
c) Voit· ci-contre le relevé des Bons du Trésor négociés en -l927 avec indica­ 

cation cln taux de l'intérêt et des souscripteurs, 



QUESTION 4 (suite). 
Relevé des Bons du Trésor de la Colonie négociés en 1927 

. - 
Dates 

SO USC11IPTEURS. Montant Intérêt, Pavement 
des bons. 

1 
<le l 'intérèts , 

d'émission. 
1 

d'échéancc . 

P.C. 1 Bnnqu« <l11 C1J11go belge . ä0,000,000 22- lf-1!127. 22-!0-l927 tj à l'écuéange , 
Sccleré Gè11~rnlH de lfo!gique 21l,OOO,OOO ':?;)- 4-t\.128. 25-i-UJ2i. 6 Id. 

Id. 25,000,0ùO 9- :i-i!)-zi, \J-K-1927. 5.75 Id. 
Exposi1iun de llruxelles de ·1935 . 120,000 t - ö-i92i, Hi-1929. 5.75 par semestre. 
Banque Commerciale Roumaine il B11c:1resL 300 1- 6-19':lï, f-6-19;!4. 5 annuellement. 
Bero v-Raymoud à lli11clie 500 1- U-HJ2ï. i-U-19:14. 5 Ict. 
Sociètè Ci:11/.t·ale de Dclgill'te . 20,û00,000 25- ll-19:lï. ::10-12-i ~)2ï. 5.50 à l'échéance. 
lla11quc de Ilrnxelles . . . . 

' 
1ï,OOO,OOO 2?i- fi-1927. 28-f2-i9=7. 5.50 Id. 

Caisse Générale d'Epurgnc et de Rel mue !1l,000,000 2.5- i-1927. 2b-f 0-1!12 7. 5 ld. 
Société Générale de Belgi1111e 20,000,000 25- i-!!Hi. 25-i0-19~7. 5 [d. 

Id. 25,000,ooe 9. 8-19::l.ï _- !l-H-t92i. 5 Id. 
Caisse Générale d'Epnrgue et de Retralte 15,000,0üû \J. 8-i!l27. 9-H-!927. 5 !d. 

Id. !'î,000,000 -l 2-t ::2--1!127. 2-H!l2!î. 5 l<l. 
Id. 17,000,000 28-12-19:l.7. 2-i--1.928. 5 !ri. 
Id, 20,000,000 30-12 HJ27. 2-1-1928. 5 Id. 

Trésor belge . . 115,000,000 30-12-{ :.127. i-3-f928. 4.50 Id. 
Banque du Congo brlge 29,000,000 29-1H9':7, 29-3-l928. 4.50 à l'escompte. 

T0tal. fr. 298,620,600 

RÉCAPITULATION 

Souscripteurs principaux. 

Bnnque du Congo /Jelge . 
Société Générale de Belgique . . 
Caisse Générale d'Epargne et de Retraite 
Banqu[• de Bruxelles • 
Trésor belge 
Divers 

Mont:101. 

Total. fr. 

79,500,000 
115,00U,000 
72,000,000 
17,000,000 
15,000,000 

120,620,600 
2!J8,ü20,öUO 

Taux moyen de l'intérêt: 5.32 I'· c. 

,;;;,. 
~ 

.--, 
:it. 
C 

l~ ~ ~ 
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QUESTION !J. 

:\ l'urtiele IGI du budget des dépcuses !lgurc u11 emprunt tic J:J0,07a,G8:l Irs, 
Ù 8 p. C. 

Co11t111ent se décompose ce capital '? 
Par qui n-t-il été prêté '? 

La loi• du G mars 192.", a auiorisé le Co11n'1'1wme11t ù rétrocéder ù la Colonie 
rlu Congo belge un cupita! clc 2;i million" de dollars au uiaxinuuu, prélevé sur 
le ou les emprunts qu'il contractera ù. I' étranger en vertu des lois de budgets, 
sans que ce capital puisse dépasser 50 millions de dollars ou leur (•quivalent. 

La part. rétrocédée ù la Colonie, en exécution de la Convention avenue le '.H 
uvril 192S, avec la Trùsoreric belge, s'est :,leYt'.\c ù ln souuue de Irs. 2:l'1,%1,t8'.l.7l 
remboursables en :rn ans. au moven dn nnuités {,gales ù 8 p.c. (intérêts et amor­ 
tissement compris). 

!.a somme de 230,073,683 francs, re prise ,\ l'article t:-> l du Budget des Dé­ 
penses Ordinnircs représente Ic solde au 3 L décembre 1 \.ln restant ù rembourser 
à la Belgique. 

QUESTW:-i 6. 

A combien se sont élevées les avances en dollars, en livres sterling et en 
francs faites ù ln Compagnie du Chemin rlc fer du Kn langa , soit pendant, soit 
depuis la guerre ·> 

A quel taux ces avances ont-elles ètt:'- C•'t1senlics? 
Quels remboursements la Compagnie a-t-elle opérés ·> 

R~:PO'iSE. 

l. Avances eu livres (effectuées penrla nt la g11ern:-): S l,2HH3S.lô. 
Avances en dollars (effectuées pendant lu guerre) : $ 2.:i09,902.30. 

arrêtées au 31 décembre -1922, intérèts ù :-i p. c .. '~ p. c. compris (jusqu'au 30 
juin t9t7, l'intl·rN était de 5 p. c.). 

·ces •. ivances ont été converties en une somme ti:xe de H millions de francs hel­ 
ges sur lesquels la Compagnie pave un intérèt annuel de ;:i.50 p.c. en attendant 
le remboursement; ta différence du dan,-;:: entre la somme convertie en francs 
belges et les avances en dol lares et en I i-. 1'é'S sera calculée au jour du rembour­ 
semen] de l'emprunt britannique. Cette d iffi'-rcncc sera alors bonifiée ù la Colonie 
par [n Compagnie du Chemin de fer du h:ttanga, par la remise ù due concur­ 
rence ductions ù crfr1· en ce moment. 

Ce s accords ont t:-tt:• exposés ù ln s,,!·tion centrale des Chambres lors de la 
discussion .lu projet dt' !oi autorisant ln ~nr,1nlie tlï11térC·t. aux actions privilé­ 
/-:'Ît'Cs de ta Comp~1~11Î'.' uu Chemin tie fer du Katanga. Le rapport de la Commis­ 
sion du St'.-rwt du ::'.2 c!0cemhrc UJ22 (doc. n'' '~) fait allusion à ces arrange­ 
ments, 

TL Avances en lram-s effectuées en 1021 et 1!)22: îrs. 77,3ûlt,tH9.62 arrêtées 
au 3 l rlécemhre 1922, intérêts ù 5.:j0 p. c. compris. 

Ces avances ont d{• remhoursées eu 19~:l nu moven iles fonds provenant de 
l'émission ties actions privilégiées. 



QIIESTI 0\ (;tJis. 

1. - - liaus ln rt'•pnnsL: t't ln quos lion (i, il est dil que les a vances 
il,· t l,:2!(i,t:lt;.(i et clc $ :!,.\l)!},\lOJ.:rn, l'ailos ù la Cornp.ignic du Cl1Pmi11 ,"te 
[er du ii.al1111gn, 011l ([{, converties c11 une somme ti:-;f' de 'l'l millions de francs 
Lelges, d que la diffé1·e11ce du chaJ1gL1, cntl'e la so111111c oonvertie en francs bel­ 
ges c! les uvuurus en livus et en dollars sera calculée au jour du rumhourse­ 
menl de l'e11q1r1111L l>t·ilnnuiquc. 

.\l. le PrP111ic1· :\linistrc voudrait-il a voir l'obligeance rie nous dire : 
11) Q11t>llcs ont dt': les rtisons qui, en rnn, ont lustiûé cette opération '? 
(1) ~~i cette difft'l':'nce tlu change qui sr-ra boniflóe t\ la Colonie par la Corupa­ 

;.;nie du Cl1c111in de fer du Katuuga , conq1n•;;d aussi h difffrencc en intérèts ? 
Eventuellement, ù quels taux ces int[,1•0ls seront calculés '1 

l. -- !.a Colonie suceùhnt ù I'Elal liulépeudant du Congo était engagée par la 
Convention du :, novembre -L!Hlü ù fournir les fonds nécessnires ù la construc­ 
tion du c'icmin de fer du Katanga, tbat elle Unit pratiquerueut la seule proprié­ 
taire. 

L'emprunt de 1 ;10 millions, créé ù cet cffN, par Ie décret du 3 juin H06 fut 
insuffisant pou!' assurer b construction de ce chemin de fer. 
Il était remis ù la Colonie, en échange des fonds versés par elle dans ladite 

Compagnie de Chemin tie fer, des actions orilinaires ù leur valeur de pair. 
Pendant h guerre, ln Colonie fit sm sa trésorerie des avnuces it la Compagnie 

en livres et en dollars, et après l'nnuistice des avances en francs. 
Ces dernières avances en francs ont pu ètre remboursées ù ta Colonie, par­ 

tie en actions ordinaires de !a Compagnie, et partie sur le produit de l'émis­ 
sion de lO0 millions d'actions privilégiées de ladite Compagnie, émises en vertu 
des lois des U janvier 1923 et 27 mars i02L 

Mais, pour que cette émission d'aetions [H'iYil1'.-;;ièes ait pu se réaliser et la 
Colonie ètre mise ù nième de rentrer -lans ses avances en francs, il înllait fvi­ 
denuuent que le sort des avances eun senties par ta Colonie, eu livres et en dol­ 
lars, pendant la guerre, fut, tout au m oins provisoirement, fixé vis-ù-vis des 
nouveaux actiouunires IH'i\·itégiés (voir doc. n° l>3 du 15 décembre 1922) (Cham­ 
l·1·e} et 11° !1U, du ~:? décernbre (Sénat). 

Il fut donc décidé que, provisoirement, cette conversion serait opérée sur les 
bases suivantes : les livres à Irs. 25.il et les dollars ù trs. 3.5628. 

Le montant des uvances, avec intérè t, au 3 l décembre lP22, s'élevait à.: 

t 1,t82.129.2û ù 2é)/d 
S 2/}0!J,!)92.30 ù 5,5ti28 = 

Irs. 30,o:n ,880.,1,7 
Irs. t:1,%2,l l!J.5:1 

Total. frs. v •. ,000,000.- 
Les cours de 2:i.11 l pour la livre et :i,:iö:28 pom le dollar, correspondent ù des 

cours moyens du temps ile la gurrre pendant laquelle, on s'en souviendra, la 
Colonie avait. stahilist'.' le change congolais ù 25.!~5. 
Il n'y avait pas rie raisons pour que les avances en livres et dollars, faites 

rlurant la guerre, ù mw société construisant un chemin de fer, dont h Colonie 
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était, en réa lité , la propriétairo, soient romplahj;lisfos ù un change autre que 
celui appliquf'., ù Ioules les autres O!)l'l':l lions cllcctnées avec des tiers. 

Cr:WtHla1tl, couuue les livres Pl les d ollar» avaient Né pr(•l(\\,'-s sur l'emprunt 
1.'0L :· 1ctù par kl Colonie auprès du Gouvernement anglais, Ic Mîuistre ties Colo­ 
nies 1ît un nn-nngcment aux tenues duquel les avances eu livres et eu dollars 
1·t-st iieut eo,1sid{•rC•t's connue pl'(\f ù :>.:,p. c. l'an ù eoucm'reucc ile Vl ruillious 
de fr·rncs el que la Colonie ohtienrlruit , conuue pour toutes ses avances anté­ 
rieurr-s ù l 1 g11:t>1Te, des :ieliou:s onliu airos au pair, à concurrence tic la diffé­ 
rence de < ·. 1ngc c11Ln~ les taus de eon versiou adoptés el le coût en francs du 
remhH11·s111L'!1I de l'emprunt anglais. 

Cet. arrangement a donc été ,\ la base des cngngemcuts qui out permis l'émis­ 
sion de LOO millions d'actions privilégiées. 

Comme ln Colonie continue ù détenir 80 p. c. du superdividende du Chemin 
de fer du Katanga, après paiement rle G p. c. aux actions privilégiées, c'est 
clone ù la Colonie, en ordre principal, que reste acquise cette différence (le 
change, qui, comuie il étai] ù prévoir, se traduit prruiqurment pnr une élévation 
des bénéfices de la Compagnie et par conséquent des dividendes attribués ù !a 
Colonie dans l'entreprise. 

Comme la différence de change est rrglfr par la remise d'actions ordinaires 
de la Compagnie, ainsi qu'il a été prn tiqué avant la guerre, pour toutes; les 
avances de la Colonie, ce règlement exclut évidenuuent la possibilité de faire 
produire un intérêt ù cette différence de change, dont le montant ne pourra, 
tl'ailleurs, être déterminé qu'au moment du remboursement de r'cmnrunt anglais. 

QuESTl ON 6ter. 

IL I.e rapport de la Commission du Sénat du 2:? décembre t!)22 (doe. AO) qui 
fait allusion à ces arrangements, ne permet pas d'en comprendre la portée. 
1'I. le Premier Ministre voudrait-il avoir louligeance rie nous conuuuniquer Ic 
texte de ces arrangements ? 

RÊPO .\SE. 

Il. La lettre du Ministre des Colonies, du Lj dóccmhrc l!122, arrêtant cet 
arrangement est annexée ù la présente. 

Brux el les , le 15 décembre 19-22 

A la Compagnie du Chemin de [er du Katan[Ja, Bruxelles. 

cc Comme suite aux p •• urparlers que j'ai eu l'honneur d'avoir avec M. Lambert 
Jadot , Administrateur lie votre Société, je vous confit-me les décisions :-irrètées 
entre nous relativement ù la situation financière du Chemin de fer du lùllang-a : 

,, l0 Le capital de la Compagnie du Chemin rie fer du Kalang·a sera porté de 
80 ù 2'2;', millions de francs par la création : 

>> a) d'actions de capital pour un moulant de ïO millions de francs- 
>> Ces nouvelles actions seront remises ù la Colonie en remboursement d'une 

partie de ses avances. 
>> b) d'actions de capital privilégiées pour un montant de i;î millions de francs. 
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)> Ces actions [Hi vi l(•giécs c,c1·011t en uses nu pair avec un intérêt de O p. c. 
garanti par la Colonie; elles participeront en outre dans le superbénéllec à con­ 
currence de 20 p. c. 

>) Le montant des actions privilégiées pou1·1·a être porté à HlO millions de 
francs sans augmentation de celle participation. 

» La ganmtic tle la Colonie comprend également l'amortissement des act ions 
privilégiées qui se fera en 70 ans par voie de tirnge au sort. La Compagnie aura 
ln faculté de rembourser les actions privilégiées par anticipation, ù partir de 
HIBi. Dans l'un et l'autre cas, les actions privilégiées ainsi remboursées, auront 
droit nu capital de ;';()0 francs, plus une action de jouissance qui conservera le 
bénéfieo de la part de 20 p. c. dans le superbénéfice. 

» L'impôt à charge du portent' sur l'intérêt de 6 p. c. est limité actuellement 
et pour l'avenir à 2 p.c. 

,, Je suis d'accord également pour considérer le remboursement des actions 
privilégiées comme une charge sociale au même titre quo les autres amortisse­ 
ments. 

>> Sur _la somme produite par l'émission des actions privilégiées, il sera remis 
ù la Colonie un montant égal aux sommes restant dues sur le total des avances 
faites en francs à votre Compagnie. Le restant du produit de cette émission, soit 
environ neuf millions, restera à la disposition de la Compagnie, pour faire face 
aux engagements qu'elle a contractés et pour l'exécution du progra_mme de pa­ 
rachèvement du chemin de fer approuvé antérieurement par le Gouvernement. 

)) 2° Les avances faîtes en dollars et en livres sterling, qui se montent !\ 
1,200,000 livres sterling et 2,11qo,ooo dollars, seront remboursées ultérieure­ 
ment, en espèces, aù cours du jour où ces avances ont été faites, soit, avec les 
intérêts échus au 31 décembre 1922, par une somme de H millions de francs; 
mais il est entendu que la différence du change calculée au jour où le Gouver­ 
nement remboursera lui-même le crédit dont il s'agit, . lui sera remboursée en 
actions de capital au pair de la Société. 

)> La somme de 44 millions de francs portera intérêts à 5 1/2 p. c. 
» 3° La Société Générale s'engage à prendre ferme au pair une tranche de 

50 millions de francs des actions privilégiées reprises au t", littera B; de plus 
elle a un droit cl' option pour les 25 millions restants. Je joins, sous ce pli, copie 
de la lettre que judre "'~ à ce sujet à M. le Gouverneur de la Société Générale 
de Belgique. 

>> 4° La Colonie déclare que le remboursement des -100 millions d'actions 
privilégiées se fera par préférence aux avances des 41~ millions de francs dont 
il est question sous le 2°. 

)) 5° La répartition des bénéfices, après apurement des charges sociales et après 
les amortissements nécessaires, y compris l'amortissement en 70 ans des actions 
privilégiées, sera faite comme suit : 

)) a) G p. c. au moins pom constituer la réserve ordinaire; 
,, b) 1 p. c. au Conseil d'administration et Collège des Commissaires, avec 

maximum de 50,000 francs; 
1, c) La somme nécessaire pour payer un premier dividende de 6 p. c. aux 

actions privilégiées non amorties. 
)) Le coupon de dividende ainsi qu'éventuellement le superdividende seraient 

payables immédiatement après l'assemblée générale ordinaire annuelle qui pour­ 
ra avoir lieu en juillet; 



n d) Ln somme nécessniro pour paye!' ù ln Colonie du Congo belge l'intérèt 
ù 5 t/:J p.c. l'au sur st!s avances ù la Sncit'.ill'.: (!t'1,000,000 de francs); 

)) 1·) ~() p. c. dó lcxcèucut pour 1\trc répartis égnlcrucnt entre les actious pri­ 
vilégiées et tic jouissnnco ù t ilru de superdividende. 

" Si wie padie seulement dPs actions priril(•gifrs, visées ù l'article S ci-tl,e!-'s::s 
était mise eu circulutiou, la part luur rcvcuaut dans le superbóuéûce serait ré­ 
duite proportiouncliunent. 

)) f) La somme nécessaire pom payer aux actions ordinaires 1111 cli\'idcnde de 
G p. c. Liu montant dont clics sont libérées; 

» !J) JO p. c. du surplus pour· constitue!' un ronds de renouvellement (lu maté­ 
riel et do réf'octions extraordinaires; 

" li) Le solde sera réparti <.'.•galcmcnt. outre toutes les actions ordinaires. 
» Je joins aussi un projet de modification des statuts de votre société sur 

lequel je marque mon accord et qui devra, éventuellement, être approuvé par 
arrêté royal. 

n Les deux millions versés an compte clc construction par la n. C. K. seront 
considérés comme nff'ectés exclusivement. aux études et travaux concernant. les 
lignes relevant exclusivement de celte société, mais je ne vois d'objection ù ce 
que les services que rend la B. C. IC, eu exploitant pom votre compte le chemin 
de fer du Katanga, soient rémunérés par votre Compagnie ù concurrence d'une 
somme maximum de 80,000 francs l'an, suivant accord à réaliser entre les 
deux sociétés intéressées. 

n Veuillez agréer, :\lessicms, I'assurnnoo de mes sentiments distingués. 

>> Le Ministre, 

n Louis FBANCK. » 

QUESl'lON 7. 

A combien s'est élevé le produit net pour le trésor colonial, de l'émission d'ac­ 
tions privilégiées de la Compagnie tics Chemins de fer Lcopoldvi lle-Katanga­ 
Dilolo, d'une valeur nominale de 200 millions de francs. cédées ù la. Compagnie 
du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga? 

lUPONSE. 

L'émission des actions privilégiées (l.~ la Compagnie du Chemin de fer Léo­ 
poldville-Katanga-Dilolo, 11 'a rien produit et ne devait d ·ail!curs rien produire 
en faveur du Trésor colonial. En effet, le produit de I'éuiission des actions pri­ 
vilégiées que la Compagnie du Bas-Congo au Katanga, en vertu de la convention 
du 23 juillet 1 !127, avait. l'obligation de souscrire au pair, a une affectation bien 
déterminée : construction, extension, amélioration des chemins de fer prévus par 
la convention (voir art. 2fi de cette convention). Le produit de la prime d'émis­ 
sion est allé intégralement au fonds de construction du B. C. h., ce qui ré­ 
duit d'autant I'importance des sommes ultérieurement nécessaires pour lachève­ 
ment des lignes prévues ù la convention. 

QUESTION 8. 

A combien se sont élevées, en '.l02G-26, les sommes payées aux chefferies pour 
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l'exécution de travaux d'intérêt général et les traitements et indemnités aux 
chers et sous-chefs indigènes (dépenses de la nature de celles qui sont prévues à 
l'art. 108, litt. B. du budget pour 1928)? 

fütPONSE. 

Exercice 1925. art. 10G, A. à F. 
Exorcicc 192G, art. 108, B. 

. fr. 2,505,7ft.2,27 

. fr. 2,859,852,32 

La Commission désirerait avoir la liste des sociétés ou autres p~rsonnes juri 
diques dans lesquelles la Colonie est représentée au sein du Conseil d'udminis­ 
tration par un ou plusieurs mandataires : 

a) Commissaires du Gouvemcrnent; 
b) Administrateurs ou Uouuuissaires au comptes désignés pa1· h1 Colonie; 
c) Nom et pouvoirs de ces mandataires; 
d) Composition du Portefeuille de ces sociétés. 

lH:PONSE : 

I. Comité spécial du Katanga 

La Colonie est représentée par quatre membres sur six an sein du Comité de 
Direction. Il n'y a pas de Conseil d'udministration ni de Collège des Commis 
saires. 

Ces mandataires sont : ~I. H. Droogmans, ancien secrétaire d'Etat de l'État 
Indépendant du Congo; M. N. Arnold, administrateur général honoraire des 
Colonies; _ le lieutenant général Gillain; i\L E. De Keyser, directeur général 
honoraire an .Ministère des Colonies. 

Le Comité de Direction jouit des pouvoirs les pins étendus d'administration et 
de disposition sur le domaine ressortissant au Comité spécial d~1 Katanga. 

Le Portefeuille -du Comité spécial du Katanga comprend 

Union Minière: 

Actions de capital . 
Valeur nominale 100 francs. 

Actions de dividende . 
Obligations 4 l/2 p. c. . 

Valeur nominale l 00 francs. 
Géomines : 

Actions de capital 
Valeur nominale 250 francs. 

Actions série B . 

Charbonnages de La Luena : 
Actions de capital . 

Valeur nominale 500 francs. 

Cie Foncière du Katanga : 
Actions série A . 

. Valeur nominale 500 francs. 
Actions série B . 

!1-8,Vn 

-lï9,372 
99,093 (certificat nominatif). 

3,200 

32,000 id. 

id. 

;)7ti00 id. 

050 id. 



'l'angunika Concession Ltd. : 
Actions de capital . 2.·;o 

Valeur nominale de l livre. 

Société des Forges Hyd1·0- 
Electriques du Katanga : 

Actions de capital . 2tL2i8 (certiûcat nominatif) 
Valeur nominale ;iOO francs 

II. - Société Internationale Forestière et Min ièr-e du Congo 

La Colonie .désigne trois administrateurs en vertu des statuts. Ceux-ei sont : 
M. Whytelem, Ancien Consul de l'Etat Indépendant du Congo aux Etats-Unis, le 
Baron Carton de Wim-t et ~l. de Groote. 

Ceux-ci jouissent des mêmes pouvoirs que les autres administrateurs. 
Le Ministre des Colonies désigne le Président. Celui-ci est M. Jean Jadot. 
Le Portefeuille de la Société est composé comme suit : 

Congo H)OG, li, p. c., ti0,000 obligations ., 
Bons du Trésor -10 ans, -l titre ù 
Dette Publique Belge, 1 titre à 

id. 1 titre à 
id. ·l titre à 

Société Minière de la Télé, 8.99I~ actions à 

fr. 100 
7.000 000 

32.!1;00 
i.900 
2.800 
500 
500 

-1.000 
Société Forestière et Commerciale du Congo Belge. fU)91i actions à 
Bourse du Travail du Katanga, fi parts à 
Compagnie « Pema n, W.t368 actions à . 
Compagnie << Diamang ». H-7.035 actions à 
Cornpagnie « Angoil », 17.851 actions à 
Bourse du travail du Kasaï, 300 parts ù • 

libérées de 50 p. c. 
Société de Colonisation agricole du Mayumbe, 14,694, actions á. 
Société Minière du Kasaï, Mi actions à . 
Société dElevage et de Culture au Congo Belge. 20 000 actions à 
Union Nationale des Transports Fluviaux rUnatrn). 1k000actions à 
Chambre de Commerce de Kin, tO parts ù . 
Office Central du Travail au Katanga, 50 parts it 

libérèes de 20 p. c. 

livre 
. f'r. 

25 
,t.- 

25 
1.000 

~00 
500 
250 
500 

5.000 
-1.000 

Comité National du Kim«. 

La Colonie désigne dix Administrateurs sm· vingt : MM. Rutten, Gouverneur 
Général honoraire du Congo, Leplae, Camille Camus, Van Leeuw, Bodhain, 
Frateur, Wauters, Gohr, Charles, de Renette de Villers Perwin. 

Le Président est désigné par la Colonie. Il a voix prépondérante. 
Le Conseil d' Administration a les pouvoirs d'administration et de disposition 

dans les limites fixées par Ic décret organique. 
Il n'existe pas de portefeuille, 

Uégie des plantations. 

La Colonie désigne tons les administrateurs : MM, Leplae, Artus, Fallon, 



Geerinckx. Godding, de Meulemcest.cl', Claessens, Huffman. Ceux-ci administrent 
sous Ic contrôle du Ministre. 

li n'existe pas de portefeuille. 

Régie du Mayuml1e. 

MM. Camille Camus, Van Leeuw, Cito, Célestin Camus. 
Ces mandataires administrent le chemin de fer sous le contrôle direct du 

Ministre des Colonies. 
Il n'existe pas de portefeuille. 

Compagnie du Chemin de (cr du Kata,1ga. 

La Colonie désigne trois ndministrnteurs qui sont : MM. Wendelen, Dutilleux 
et Carton de Wiart , 

La Colonie désigne également un Commissaire aux comptes qui est M. Van 
Bogaert. 
Il n'existe pas de portefeuille. 

QlJESTION 10. 

Quelles sont les sociétés, etc., visees au 9° qui, avec l'assentiment préalable 
du Gouvernement, ont cédé une partie de leur avoir ou de leurs droits ù d'autres 
sociétés on à des particuliers. 

Epoques et conditions de ces concessions ? 
Droits du Gouvernement tians les soci dés qui en ont bénéficié '? 

RÉPONSE. 

Amér-ican Congo Company. 

L · American Congo Company a été au torisée ù céder : 
a) En 1!125, 50,000 hectares ù la Société rl'Elevage et de Cultures au Congo 

Belge. Il lui a Né remis 3,000 actions de capital entièrement libérées d'une va­ 
leur nominale de 250 francs chacune, les terres étant calculées au prix de l5 fr. 
l'hectare. Les titres remis à l' American Congo Company sont nominatifs et 
incessibles sauf autorisation expresse cl u Ministre des Colonies, mais la Colonie 
a exigé !e d mit de désigner un délégué auprès de la Société d 'Elevage et de 
Cultures. 

b) En -1926, du droit de choisir 9,000 hectares ù la Société de Colonisation 
Agricole au 3layumbe, contre remise de !i30 actions rie :')00 francs, les terres 
étant calculées à raison de 25 francs l'hectare. 

Les titres remis sont nominatifs et incessibles sauf autorisation expresse du 
Ministre des Colonies. 

La Colonie désigne un délégué avec voix consultative auprès de la Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe. 

c) En ,L!)26, la société a été autorisée à céder f>,32:t hectares répartis en plu­ 
sieurs blocs respectivement aux sociétés Minière du Kasai, Minière du Beceka et 
füniiire du Luebo. 

La cession s'est faite à raison de 30 francs l'hectare. La Société est représen­ 
tée auprès des sociétés minières PM des délégués avec voix consvltltive. 
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La Colonie a {gah-11ienl des actions d nus les sociM.1;s minières, conformément 
ù la législation g·(•11frn Ic sur les mines. 

d)- E11 -t!l2:i, I' .unericnn Congo Compa 11,v :t c(•d{• ù la Fonuimère, au prix tie 
10 francs l'hectare, :1,000 hectares r{, partis en deux blocs rospccüvement de 
1,000 hectares ft Dom Ili et de 2,000 hec lares ù 'I'slrikapa. La Colonie a des inté­ 
rôts et des représentants dans la Société Forestière et Minière. 

c) E~i 1927, l'American n été nutorisée ù céder 1,000 hectares ù la Société 
Equatoriale Congolaise. Cc bloc est situé ù Bolomho (Province de l'Equateur). 
Les sociétés négocient encore ccüe ccss ion, autorisée en principe. 

Toutes les sociétés qui ont repris des d roits de I'American Congo Company ont 
reconnu expressément l'obligation tl'ac cornplir des charges de mise en valeur 
011 autres qui grèvent les terres ù raison du titre originaire de l'American Con~6 
Company. 

Sooiété Internationale Forestière et Mini/ère du Congo. 

La Société lnternationnte Forestière et fünîi•re a été autorisée à céder : 
a) En 1925, un terrain de 500 hectares situé aux environs de Kanda-Kanda, à 

ln Société d'Elevage et de Cultures au Congo. Elle a apporté également des sta­ 
tions d'élevage établies dans cette région (fermes de l.ulamha et de Dibaya) 
coutre remise de 20,000 actions de 250 francs. 

Comme il est dit ci-dessus, la Colonie a un délégué avec voix consultative 
auprès cle la Société d'Elevage et de Cul turès. 

b) En Hl26, ù ln Société de Colonisnt ion Argicole du Mayumbe , la station de 
Gand a Sundi, soit -t ,000 hectares, et environ l~G ,000 hectares de terres si tués au 
Jlayuml.lc au Nord du 5° parallèle contre remise de H A0O actions de capital 
de 500 francs, libérées. La Colonie est représentée par un délégué auprès de 
la société rie Colonisation Agricole au Mayurnbe. 

La Société Internationale Forestière et Minière a constitué, en t9t2, avec le 
groupe Ryan, la \Iutualité Coloniale, i\HI. Empain , Solvay, etc., la Société 
Forestière et Commerciale du Congo qui. est chargée de l'exploitation de son 
domaine dans les districts du Lac Léopold 1( et Lie l'Equateur, mais sans qu'il 
y ait eu transfert de propriétés. 

Le capital de cette société est de 3 mi ilions di visés en 6,000 actions de 500 frs. 
La Forestière et Minière a reçu 2,000 actions de capital libérées de la Fores­ 

com et elle a droit, en outre, à la moitié du solde du superbénéfice après attri­ 
bution de G p. c. aux actions de capital. 

La Colonie a un délégué auprès de la Société Forestière et Commerciale du 
Congo avec voix consultative. 

QUE ST TON H. 

Quelles sont les sociétés clans lesquelles la Colonie, sans être représentée au 
sein du Conseil d 'Administration par un ou plusieurs mandataires, a le droit 
de déléguer un fonctionnaire pour assis Ler aux réunions du Conseil d' Admînîs- 
1 ration, sans voix consul tative ni délibéra ti.ve ? 

RÉPOi'iSE. 

ii n 'existe aucune société dans laque lie les délégués désignés par la Colonie 
n'ont ni voix cousultative, ni délibérative. Tous les délégués ont. voix consulta­ 
tive. 
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QU EST !ON -12. 

Quelles sont les soC'i(•t{·s dans lcsquel les la Colonie 11 'est pas représentée nu 
sein du Conseil rl'Atlministrntion, mais qui ne peuvent céder une partie de leur 
avoir qu'avec l'assentimcut préalahle du Convernement. 

Jléwo !'iSE. 

J'entends la question co11111ie demanda ni la liste des sociétés dans le Conseil 
d'adrni11is!Tation desquelles la Colonie n'a pas de nuuulataires désignés par 
elle, et qui 11e peuvent céder leur avoir qu'avec l'assentiment préalable du Cou­ 
vernement. 

L 'honorable membre trouvera cette I iste ci-après : 

1. -- Sociétés concessionnaires tte terres âomaniates. 

CONGO BELCE. 

Société Anonyme des Pétroles au Congo. 
Socété Anonyme des Huileries du Co ngo Belge. 
Compagne Cotonnière Congolaise. 
Compagnie du Congo Belge. 
Compagnie du Kasai. 
La Belgika, Société Anonyme. 
Compagnie du Katanga. 
Banque de Bruxelles. 
Compagnie du Louuuui et du Lualaba , 
Compagnie des Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains 
Compagnie Coloniale Belge, alias " Plantations et Elevage de Kitobola )). 
Société des Plantations Jules Van La ncker. 
Palma, Société Anonyme. 
Plantations de la Lukula. 
Plantations de Lukolela. 
Plantations Congolaises. 
Les Palmeraies Congolaises. 
Société Anonyme de Cultures au Congo Belge. 
Société Commerciale et Industrielle Africaine (Socomina). 
Société rl'Elevnge et de Cultures du Congo. 
Société d'Etudes et d'Entreprises au Congo (Synkin). 
Société Agricole du Mayumbe. 
Société Générale des Plantations au Congo (Soplanco). 
Société Textile Africaine. 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbe. 
Compagnie de Linea. 
Compagnie Sucrière Congolaise. 
Compagnie des Produits du Congo. 
Société Plantations de l'Equatoriale. 
Union Minière du Haut-Katanga. 

RUAN!IA- liHUNDI. 

Société Coloniale des Produits Ta1111ar3 ts et Agricoles. 
Compagnie de la Ruzizi. 
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li. -- Sociétés concessiotvn aires de droits miniers. 

CONGO BELGE. 

Compagnie tl-linière des Grands Lacs. 
Société ~•linière de lAruwimi-Ituri. 
Société mniörc du Ilcceka. 
Société Minière du Kasai. 
Société '.\'linil~re du Luebo. 
Société 1.\hniöre de la Lueta. 
Société Minière du Surongo. 
Sociétê Minière du iHanierrni.. 
SociMé Commerciale et Minière (Com minière). 
Syndicat d'Etudes et d 'Entreprises au Congo (Syukin). 
Crédit Général du Congo. 
Socil'!é Lie Recherches Minières en 1\ frique (Bernina). 
Société Comin ex. 
Société Colomines. 

RUANDA- UI\UNLH. 

Banque de Bruxelles. 
Société Générale de Belgique. 
Société Intertropical Comfina. 
Société Minière de la Télé. 
Compagnie du Kivu. 

QUESTlON ·13 

Quels sont les droits de contrôle du Gouvernement dans les sociétés minières 
visées ci-dessus et de quelle façon les exerce-t-il? 

RÉPONSB. 

Les droits de contrôle du Gouvernement sont exercés dans toutes les sociétés 
minières citées ci-dessus, par un délégué de celui-ci auprès de la société. Ce 
délégué assiste aux assemblées générales et aux séances du Conseil d'administra­ 
tion, du Collège des Commissaires et rnème pour certaines sociétés, aux réunions 
du Comité de direction. Il a voix consultative et fait rapport au Gouvernement. 

Lorsqu'il s'agit de société s'occupant d'autres affaires que de concessions 
minières accordées par le Gouvernement, le délégué assiste seulement am: 
réunions de l'organisme, comité d'études ou syndicat, chargé d'organiser la mise 
en valeur de la concession minière. 
li a voix consultative à ces réunions. 

• * 

Quant aux societes concessionnaires de terres domaniales, la Colonie n'y a 
des délégués avec voix consultative que dans les sociétés ci-après : 

Société Anonyme des Huileries du Congo Belge, 
Compagnie Cotonnière Congolaise, 
Compagnie du Katanga, 
Compagnie du Lomami et du Lualaba, 
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Co111pag11ic des Chemins de foi· du Congo Superieur aux Grands Lacs Africuius, 
Plantations de la Lulrnla, 
Plantations Congolaises, 
Société Anonyme de Cultures au Congo Belge, 
Société d'Elcvage et de 'cullures au Congo, 
Société Textile Afrieninc, 
Société de Colonisation Ag1·icole au Mayu111hc. 
Compagnie de Linea, 
Compagnie Sucrière Congolaise, 
Société des Plantations de l'Equatoriale. 
Les Palmeraies Congolaises. 
Le Gouvernement du Huanda-Urundi a des délégués, avec voix consultative, 

auprès de la Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles (Protanag) et 
de ln Compagnie de la Huziz i. 

Que Ic Gouvernement ait on non des délégués dans les sociétés concessionnaires 
· de terres domaniales, les autorités locales sont chargées de faire des rapports sur 
l'aceomplissoment des condirióus de mise en valeur ou l'exécution des chaq;es 
spéciales qui grèvcut les concessions de terres. 

QUESTION H. 

Quelles sont les sociétés visées ci-dessus, qui, avec l'assentiment préalable du 
Gouvernement ont cédé une partie de lem avoir ou de leurs droits ù d'autres 
sociétés ou à des particuliers : 
a) Epoque et conditions de ces concessions? 
b) Droits du Gouvernement clans les sociétés qui en ont bénéficié? 

RÉPONSE. 

I - Transferts de Concessions Foncières. 

La Société agricole du Maywnbe. 

Cette société avait obtenu, par une convention du 'l2 décembre 1924, le droit 
de choisir 20,000 hectares dans les districts du Bas-Congo, du Moyen-Congo, de 
l'Equateur et du Lac Léopold IL (B. 0- 1925, page 185.) 

Cette concession avait été accordée à raison des droits de la Société dès Che­ 
mins de fer vicinaux du ~layumbe qui a fusionné avec I'Agricole du Mayumbe 
en 1922. 

En Hl25, la Société agricole du :\layumbe a été autorisée ù faire apport de son 
droit ù 20,000 hectares ù Ia Compagnie du Congo belge, contre remise Je nune 
parts sociales de cette Compagnie. Il était entendu que les mille parts sociales 
seraient bloquées et ne pourraient, hcntuellement, être employées qu'en vue 
d'immobilisation à faire au Congo. 
En W27, I'Agricole du 1layumbe a acquis une propriété privée de 5,000 hect­ 

ares au Mayumbe (La Luki), pour le prix de 3,250,000 francs et qui appartenait 
à la Compagnie du Congo belge. L'Agricole du :\layumhe a été autorisée à con­ 
sacrer le produit des parts sociales de la Compagnie du Congo belge au paie­ 
ment du prix de cette propriété. 

La Colonie n'a aucun droit ù exercer auprès de la Société Agricole du 
Mayumbe. 
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Compagnie du Congo belge, 

Pat' nue convention du 10 têvrier 1 !l. 2, la Compagnie du Congo belge obtenait 
le droit d'occuper 25,000 hectares dans le district des Bangala, 311,,000 hectares 
dans Ie district (le la l.ulonga et une propriété lie 300 hectares à Waka, en com­ 
pensation de renonciation à des droits antét-ieurs que la Société détenait, parce 
qu'elle avait été constituée par la fusion des Sociétés Abir eit Anversoise, qui 
avaient. des droi ts de récolte à exercer dans la région du Lopori et de la Ma­ 
ringa. 

En '1926, la Compagnie du ,:oiigo belge a été autorisée à apporter les 34,,000 
hectares du district de la Lulonga à la Société des Huileries de la Maringa, ain­ 
si que la propriété de 300 hectares située à Walm. 

Le capital de la Société des Huileries de la Maringa était à la constitution de 
16,960,000 francs, représentés par : 
4,200 actions privilégiées de 250 francs; 
42 JOO actions ordinaires, série A, de 250 francs; 
21,200 actions ordinaires, série B, de 250 francs. 
A raison de son apport, la Compagnie du Congo belge a reçu les 21,200 ac­ 

tions, série R, de 250 francs et une somme de 6,500,000 francs en espèces. 
La Compagnie du Congo belge, qui avait repris les droits de la Société Agri­ 

cole du Mayumbe sur les 20,000 hectares cédés par la convention du 12 décem­ 
bre 192!~, a été autorisée à céder ses droits sur 2,000 hectares à Ja Compagnie 
des Produits du Congo. 

Ces 2,000 hectares sont situés sur la rive gauche de la Lubuzi au Mayumbe. 
La Compagnie des Produits du Congo qui reprenait en même temps d'autres 

propriétés que la Compagnie du Congo belge possédait au Mayumhe et qu'elle 
avait acquises de particuliers, a versé ù la Compagnie du Congo belge une 
somme d'environ 12 millions de francs. L'ensemble des cessions faites ù la Com­ 
pagnie ries Produits du Congo par la Compagnie du Congo, comportait une su­ 
perficie d'environ H,500 hectares. 

La Colonie n'exerce pas de droits auprès de la Compagnie du Congo belge, ni 
auprès de la Compagnie des Produits du Congo. 

La Société anonyme des Huileries de la Maringa a reconnu comme obligations 
personnelles, les charges qui grèvent la concession des 34,000 hectares dans le 
district de la Lulonga. 

La Compagnie des Produits du Congo a reconnu comme obligations person­ 
nelles, les _charges qui grèvent la concession de 2,000 hectares sur la rive gau­ 
che de la Lubusi au Mayumbe. 

Banque de Bruxelles, 

La Banque de Bruxelles a acheté de Ia Colonie, pnr une convcuuon du 25 juin 
1!1.20, 5 plantations de l'Etat, situées dans la province de l'Equateur, d'une su­ 
perficie de 70l hectares, pour la somme de 3-15,000 francs, payables en dix 
annuités. 

Elle a obtenu, en outre, par une convention du 13 septembre 1926, le droit 
d'occuper 259 hectares situés à Lonoli, comme terres d'extension de la planta­ 
tion de Lono li, acquise par la convention du 25 juin i 920. 

Le 2l août. 1921, la Banque de Bruxelles a constitué une filiale, la Société des 
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Plantations congolaises, Hu capital de 2 millions de Iruncs pour l'exploitation 
des plantations. Mais cette constitution n'impliquait pas le transfert des pro­ 
priétés de la Banque de Bruxelles. 'xc u 

Au cours de l'année Hl26, la Société des Plantations congolaises et la Banque 
de Bruxelles ont constitué une nouvelle liliale, la Société de l'Equateur pour le 
Commerce, l'industrie et lAgriculture (Secia), au capital de 30 millions. Le 
Gouvernement a autorisé Ic transfert de ln propriété rie 5 plantations à la So­ 
ciété Secia, ù condition que celle-ci reconnaisse comme obligations personnelles 
tontes les charges qui grevaient les propriétés à raison, de la convention origi­ 
naire de 1920'. De plus, la Banque de Bruxcl les a versé, intégralement, le solde 
des annuités du prix qui restait ù payer. 

Les actionnaires de la Société des Plantations congolaises ont pu exercer un 
droit de préférence ù ln souscription. des titres de la Secia. 

Les Plantations cotujoloises ont obtenu des droits ù l'occupation de 6,000 hec­ 
tares de terres dans la région de I'Inkisi par une convention du ~lî janvier '.1928, 
conclue spécialement en vue de développer les cultures en collaboration avec les 
indigènes et approuvée par un décret du 20 mars 1928. 

Cette Société avait également obtenu, par un contrat conclu sur place, le 
droit d'occuper 180 hectares environ dans la région de Luvu. 

La Société des Plantations congolaises a été autorisée à transférer ses droits 
sur la concession de Luvu à la Société Sop loma, constituée en 1927, au capital 
de '15 millions de francs. 

Le Gouvernement a marqué son accord sur le transfert des droits résultant 
de la convention du 26 janvier -1928, à une{ société à constituer, 'Société des 
Plantations de l'Inkisi, ù condition que cette société reconnaisse comme obliga­ 
tions personnelles, toutes les charges qui gri'vent la concession de l'Inkisi. 

La Colonie n un délégué avec voix consultative auprès de la Société des Plan 
tations congolaises; elle aura un délégué avec voix consultative, auprès de la 
Soci été des Plantations rie I' Inkisi. 

Cette dernière société sera constituée p:H' les actionnaires de l'ancienne société 
des Plantations Congolaises qui entrera en liquidation. 

Palmeraies Couqolaises. 

Cette société a obtenu : 
a) Par conventiou du 2l ,1urn t9·H (8. O. 192H, p. !05) une concession de 

20.000 hectares dans la province ile l'Equateur. Elle n'a choisi dans les délais 
prévus, que fi.000 hectares. 
Elle a été autorisée, en janvier 192t>. à renoncer ù 2.000 hectares situés à 

Kumba au profit de la Société Anonyme de Cultures au Congo Belge qui a rom­ 
pris les 2.000 hectares parmi les lenes qu'elle pouvait occuper à raison de sa 
concession du 20 décembre HH3 (B. 0 HH3, p. :H5}. Ces terres sont donc 
mises au régime de celle dernière concession. 

Les Palmeraies Congolaises ont été autorisées, en I H27, à ceder leurs droits 
sur les !t-. 000 hectares restants et situés à Makengo à la cc Société Plantations de 
l'Equatoriale » dont le capital est de lO millions. La dernière société a reconnu, 
comme obligations personnelles, toutes les charges qui grèvent le droit d' occupa­ 
tion à raison de la convention originaire intervenue avec les Palmeraies Congo­ 
laises; la cession des droits sur le bloc Makengo s'est faite pour environ deux 
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millions de francs représentant les immobilisations faites par les Palmeraies Con­ 
golaises 

La Colonie nomme 1111 délégué avec voix consultative auprès de la Société 
A11ony111e des Cultures au Congo Belg·c el auprès de la « Société Plnntarions de 
l'Equutorialc. )> 

b) Pat· convention du H janvier W28, les Palmeraies Congolaises ont obtenu 
une cession (le 800 hectares cl une concession de 1 .000 hectares au Mayumbe. 

Les droits dérivant de celle convention ont ét(• transférés aux « Pluntutions de 
la l.ukula » avec lesquelles les Palmeraies Congolaises viennent de fusionner 
contr« remise de G.\000 parts sociales l.ukula. La Société l.ukula a reconnu 
comme obligations personnelles les charges spéciales qui grè\'eul la concession de 
terres du Mayumbe. Le Ministre des Colonies nomme un délégué avec voix con­ 
sultative an près de cette société. 

La Compagnie du C/1c1nin de [er du Cungo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, 

Par la convention du B novembre W21, la Compagnie des Grands Lacs tenai 
les droits à la propriété de 400,000 hectares à choisir dans la Province Orientale, 
en compensation de renonciation à des di-oils antérieurs. Par une convention du 
7 novembre Hl2'7, la Compagnie des Grands Lacs a renoncé à exercer le choix de 
ces terres dans la région, constituant le domaine régi par le Comité National du 
Kivu, constitué pat· un décret du 1H janvier Hl28. La Compagnie consentait, en 
outre, à réduire à un total de ~00,000 hectares la superficie ries terres qu'elle a le 
droit de choisir dam les 1·ègions antres que celle du Kivu. 

La Compagnie des Grands Lacs a obtenu le droit de désigner trois membres du 
Conseil de Gérance du Comité National du Kivu et le droit aux 3/H)• du super­ 
dividende dans le Comité National du Kivu, H/lûe étant réservés ù la Colonie et 
4/10° aux souscripteurs du Comité. 

La Colonie possède les 425,000 actions de dividende de la Compagnie des 
Grands Lacs et nomme deux délégués auprès de cette société. 

II. - Transferts de Concessions Minières. 

Les sneidés suirnntes ont t'édê des droits avec lautorisatiou du Gouveme­ 
ment: 

/,11 Compaqnie du Conqo Helge. 

11) El!r a ci''.d{• ù la Société Minière de la Lueta la concession minière qu'elle 
avait acquise du Comptoir Commercial Congolais. Celui-ci l'avait obtenue par 
le décrt-t du 1 ,,,. ft·Hiel' l\)20. Cette con cession comportait le droit ·c1, exploiter 
l 00,000 hectares de mines. 100,000 hectares de mines de diamant furent décou­ 
vertes. 

La cession « eu lieu lors de la constitution de !a Société fünière de la Lueta, 
rn l!)2fi. L'An{té noyai du H novembre 1926 a approuvé la consîifution de 
cette dernière société ainsi que la cession des droits précités. 

La Compagnie du Congo Belge a exercé un droit (!1~ souscription, de même que 
los autres apporteurs qui ont constitué [a Société ~Iinii>re de la Lueta. 

li) La Société :'i[inière de la Lueta paiera ù la Colonie les redevances que Ia 
Compagnie du Congo Belge devait payer ù !a Colonie, soit 50 p. c. des béné­ 
fices. 
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Compagnie du Kusui. 

a) Elle a cédé ù sa liliale, la Société Minière ile l'Aruwimi-Ituri la concession 
minière qu'elle avait obtenue dans le bassin de l'Aruwimi par les décrets des 
2:'t mai 19 H cl 1 ••· février 1920. 

Cette eon cession comportait le droit tl' exploiter 200,000 hectares de mines. 
La Compagnie du Kasai a souscrit 6,5801actio11s des 10,000. 
!~lie a cédé ù une autre filiale, la Société ~linière du Knsai, la moûié de la 

concession minière qu'elle avait obtenue dans Ic bassin du Kasaï par les décrets 
des 1°" Iévrier 1920 et 8 décembre J9:H. Elle a souscrit 8,030 actions sur 10,000 
existant. Cette moitié de concession comportait le droit dexploiter -l00,000 hec­ 
tares de mines. 

Cette cession a eu lieu lors de la constitution de la Société Minière du Kasai, 
en 1920. Les statuts de celle-ci et la cession des droits précités ont été approu­ 
rés par I 'Arrêté Royal du -1 c.- septembre 1920. 

La Compagnie du Kasai a cédé à la Société :\lîniöre de la Lueta la moitié> 
de la concession minière qu'elle tenait des dócrets des 1 °" février 1902 et 8 dé­ 
cembre -t92!~. La cession comportait le droit d'exploiter -100,000 hectares de 
mines. 

La Compagnie du Kasai a exercé un droit. de souscription comme les autres 
porteurs. 

La constitution de Ia Société Minière de la l.ueta et lu cession précitée ont été 
autorisées par I' Arrêté Royal du H novembre 1926. 

b) Les sociétés qui, ont acquis les droits miniers de la Société Minière du Kasai 
paient à l'Etat les redevances que la Compagnie du Kasaï devait payer, c'est-à­ 
dire 50 p. c. des bénéfices pour l'exploitation iIu diamant; dans les autres cas, 
!e.:: redevances établies par la législation minière du Katanga. 

Société Bclqika. 

11) Cette société a cédé ù sa filiale, la so cièté .\lini~•re rtu fürniema, la concession 
minière qu'elle a reçue en vertu du décret du 2;; février 1925. 

La Société Minière du Manierna a obtenu ainsi Ie droit exclusif de rechercher 
les mines dans 500,000 hectares et d'exploiter éventuellement. l00,000 hectares 
de mines si elle les découvre. 

La cession a eu lieu en 1928. Ln"Société Belgika a souscrit la majorité lies 
titres 'et s'est fait rembourser ses frais de recherches. 

b) La Société '.\linière du Manieina paiera ù la Colonie les redevances que 
devait parer !a Belgika (Redevances légales étnhlios par la législation du 
Katanga): 

Ut Compaanie des· Chemins de fer du Couq« Supérieur <Wit Grunäs Lacs 1lfócains 

a) Celle-ci a cédé ù la Compagnie Minière des Grands Lacs, en Hl2:3, le 
droit exclusif de rechercher les mines, en vertu 1.111 décret du 30 juin 1922. 

La Compagnie du Chemin de Ier aura droit aux redevances légales établies 
pa!' la législation minière du Katanga ( redevances progressives). Elle a reçu en 
représentation de ce droit aux redevances 7,500 actions spéciales appelées 
actions B qui ont chacune une voix. Le nombre de ces actions devra être aug­ 
menté en cas d'augmentation de capital, de manière qu'elles représentent tou- 
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jours un tiers de tous les titres. Ces 11011 re Iles nel ions B doivent être remises ù 
la Co111pag11ie du Chemin de fer. 

Celte dernière a souscrit 2,00Q acti oils de capital sur 10,000 lors de la cou­ 
stitution de la Corupagule ~'linière. 

I!) La Compagnie Jlinii•rc ne peut c(•dt•r ses drnits sans l'autorisation du Gou­ 
vmncment. Les redevances de ln Corn paguie Miuière iront. ù ln Compagnie du 
Chemin de fer d serviront ù payer ù celle-ci un int{,r1•t de fi p. c. plus I'amor­ 
tisseurcut tlu capital en 9\) uns. Ln 'Colonie qui a garanti cet intérêt et cet amor­ 
usscmcnt verra sa charge s'alléger ou IIH~mc disparaître. Si les redevances 
payées ù la Compagnie du C heruiu de fer· dépassent les som nies nécessaires pour 
supporter ces charges, ln Colonie, pro p1•i(,1airc de toutes les actions de rlivi­ 
rlende de la Compagnie du Chemin de l'e!', recevra de ce chef la moitié de ce 
capital. 

c) La Compagnie tin Chemin de fer a, en outre, cédó au Comité National du 
Kivu ses droits miniers dans une zone cl n Ki vu. Elle recevra les redevances pré­ 
vues par la législattou du Katanga, mais les autres profits iront au Comité du 
Kivu. La Compagnie du Chemin de fer a reçu des avantages dans le Comité 
du Kivu (voir pins haut page t>S). 

t.a Société Inter tropical Comfina. 

o) Celle-ci a cédé ù sa filiale la Société Minière du Surongo Ic droit exclusif de 
rechercher les mines dans 500,000 hectares et à'.e~pli>ile1·. éventuellement 
l00,000 hectares; si elle les découvre, Ces droits découlent du décret du 21 

l 

août ·t92G. 

La Société Intertropical Comtina s'est l'ail rembourser ses frais de recherches 
. . 

et a exercé un droit de souscription dans ln Société :\!inii•re du Surongo. Elle 
a la majorité des titres. 

b) La Soci(·té }linière du Surongo paiera ù la Colonie les redevances q1,e la 
Sociétt'- Intertropical Corufina devait payer (Tarif des redevances établi par la 
législation minière du Katanga). 

Compagnie du Katanga. 

11) La Compagnie du l\atang:l a cédé ù la Colonie par la convention du 9 mai 
! 8% IPs roucessions de terres et de mi nes qu'elle avait reçues au Nord du r)c 
pnrullèlr , en vertu de ta convention li u 12 mars lS!H; fille a reçu eu échange 
des droits d'une su porficie équivalente sur les terres et les mines de ia val fée 
du Lomumi. 

La Compagnie du Katanga a créé, en 1~!)8, une filiale, dénommée Compa­ 
gnie du Lomami ; elle lui a ensuite cédé ;i0,000 hectares. Elle a reçu des actions 
en rémunération. 

Cette filiale a cédé son avoir en 1920 à la Compagnie du I.omami et .du Lua­ 
laha, filiale de h Compagnie du Katanga et s'est dissoute. 

La f.ompa9nil' du Katanga a cédé, e11 U)JO, ù la Compagnie du Lomarni d 
du Lualaba , le droit exclusif de rechercher les mines dans ses ter1~es pendant 
dix ans. Ces cessions ont étt'- faites contre remise d'actions. 

bl La Colon ie a t O p. c. des actions de la Compagnie du Ra tanga et doit 
rercvoir 10 p. c. ties nouvelles actions qui seraient créées. Elle n'a pas d'inté­ 
i-d direct clans les filiales. 
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La Conuuissiou désit·crait avoir hl liste des concessions minières accordées à des 
sociél(•s, dans Ic Conseil d'admiuistrntion desquelles sièg·c un ou plusieurs 
membres ile la Direction de la Société Générale de Belgique ou du Conseil 
rl'arlmiuistration ile la Banque d'Outl'emcr. 

lh:PONSt•:. 

Société des tlfo1es d'Oi· de /(ilo-Moto. - Concession accordée pnr Meet du 
8 février ln27 -- B. 0 l!l~W - pnges 2H>-HH. La société a obtenu le droit 
d'exploiter jusqu'en IHiH I'or et les autres substances précieuses dans une sm­ 
face de 81.000 kilomètres carrés. Situation ile la concession Nord-Est de la 
Colonie. 

Société Minière du Beccka. - Concession accordée par la convention du 
i'> novembre H)();j à la Compagnie du Chemin de fer du Beceka. dans laquelle 
la Société Générale Nait représentée (voir annexe au Traité d'Annexion du Congo 
pat· la Belgique). Celte concession a été cédée ù la Société Minièl'e du Beceka 
dans laquelle la Société Générale est également représentée ---- Cette société a 
également reçu une concession minière dans Ic Huandu- Urundi (décret du 
W juin H)27)_ 

La concession qu'elle possède au Congo Belge comporte les droits suivants. 
La Société a le droit exclusif de rechercher les mines jusqu'en 2005 dans une 

région sil uée dans le bassin du Kasaï el couvrant 200,000 kilomètres carrés. Elle 
peut exploiter pendant fü) ans toutes les mines qu'elle découvre. 
Jusqu'à présent la Société a été autorisée à exploite!' des mines de diamant, 

/1326 hectares. 

Nom ties 111i11es. 1 Surface, l Substance. [ Arrêté roy;,l du \ Région. 

Sa-atchye . 330 hectares l Dia111a11t. 1 28-5-·l920 

Lukelenge _ 605 - 

1 

)) 

1 

6-7-1922 

Kegne-Kegne 205 - • i6-l2-t922 

Lomuele 532 - )) 31-5-1927 

1 

Itassiu 
Paula-êlutombo 209 - Il 16-9-{926 

du Knsai. 
Bakwanga . 1,350 -- )) 3-l-5-1927 

Divindji . 691 - 1 )) 1 )) 

Lombello 177 - 1 • )) 

Tshifudu 3'tï - 1 )) 1 )) 

La concession reçue au Ruanda U rundi confère à la Société le droit de réserve, 
ü ses recherches une surface de 250.000 hectares et d'exploiter ensuite cinquante 
mille hectares de mines si elle les découvre. 

Comité National du. Kiou. - Décrets tin .f3 janvier et -13 février 1928 (B. O. 
·I 928, pages 8'1.5 - 869) . 
Le Comité National du Kivu a reçu le droit exclusif de rechercher les mines 



1 N° 236. ] ( 62 ) 
pendant 10 ans dans la région <ln Kivu. S'il découvre des mines, il pom·1·a les 
exploiter jusqu'au lH décembre 20H. 

Société luternationolc Forestière et Miniè1'<- du Congo. - Décret du 6 novem­ 
bre mon. (Voir annexe au Traité d'Annexion du Congo par la Belgique). Décrets 
du 30 novembre H>l2 (B. O. ·19rn. page U) et dut février ·1920 (ll. 0.1920, 
pages 20H ù 2m). 

La Société a reçu le droit d'exploiter 3.7Hi.i00 hectares de mines. Celles-ci 
sont indiquées an tableau suivant: 
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Sul'face. : Sub~tanccs. 1 Arl'êtè royal du l !légion. Nom des miues . 

MayumhP (hb.c 1). 

1 hloc ll.) 

(hlo" Ill). 

{bloc IV). 

(hloc V). 

(bloc VI). 

Kasaï !bloc 11. 

(bloc II). 

1 bloc Ill} 

(bloc l \'. 

(bloc V). 

(bloc VI). 

(l>loc vu). 
( bloc \111) . 

(bloc IX). 

(bloc X). 

(bloc XI}. 

(bloc XII). 

(bloc XIII). 

(bloc XIV.) 

(bloc XV.) 

:bloc X\'11. 

(bloc XVII). 

(bloc XVIII). 

(bloc XIX. 

(bloc XX). 

Moakeshi. 

Tele. 

M'B0l'0. 

Sili-Zil'O. 

Tèlé-Dinda 

Api. 

Uere. 

Mayumbili 

Poko. 

llecuu es . 

400,llOO 

-IB7,000 

2,500 

fi2:i 

196,000 

4,050 

1,018,000 

Or, c11i1·1·c, bitume, pétrole, Ier. 

Or, argent, platine, cuivre, fer , 
rutile. 

Or. 

Fel'. 

Or, argcm , eulvre , fer. 

Or, argent, cuivre, plomb. 

Or, diamant, fer. 

122,000 1 Diamant. 

300 1 :Fei·. 

-li4 / IJ 

·190 1 " 

150 1 1) 

tso 1 » 

3,200 1 a 

196 1 11 

60 j o- Cl for. 

l,000 1 Dr et nrgent. 

101) 1 Fer. 

t ,650 1 Or. 

H,800 1 (lr , fer, 1110, nzite . 

8,400 1 Or, s~1lfure _ile manganèse, mo­ 
nazite et 21 rcon. 

2,600 Oret fer. 

2,500 1 Or. 

1,550 1 0.- et fer. 

2,500 I Or. 

I0,000 1 Diamant , 

20,00~ 

100,000 

H0,000 

475,000 

9,000 

33,000 

20,000 

8,000 

36,000 

Or, magnétite, hémarite , dia- 
mant. 

Or, argent. diamant, fer. 

01', argent, diamant, fer. 

Or, arg-nt , duuuant, fer, dis­ 
thène, cuivre, graphite, co­ 
rindon, ztrcsu et munazjte . 

Or, argent, diamant, fer. 

Or, argent, diamant, fer. 

Or, argent, diamant. 

Or, argent, diamant, r~r. 

Or, argent, diamant, for. 

2-G-1913 

JI 

2G-5-l91!l 

2-6--1913 

li 

ll 

)) 

)l 

" 
)) 

Il 

)) 

)) 

1) 

)) 

)) 

1) 

l) 

IJ 

Il 

)) 

i3-l-l927 

27-2-19 l l 

2-7-1920 
5-7-1920 
~6-8-·1925 

U-4-1926 

·19-5--1926 

l-l-6-·1926 

l) 

lbs-Congo. 

Nord-Est de 
Sranleyvtlle. 

A1·uwimi. 

Uele. 
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Nom des mines. Surface. Substances. 1 Al'l'èté royal du I Htigion. 

Beo. 

Hima . 

Llkati. 

Yoko-Akcti. 

Loeka. 

Telc. 

Babei·1·u (extension) 

Aruwlmi-Nepeko­ 
Gay11. 

Gombo. 

Makupwe. 

Kaninma , 

L11kul11. 

l.uiko 

Il eetn res. 

27,000 

42,000 

700,000 

27.-IOO 

4,700 

30,700 

Or, argent, diamant, f,-r, étnln , 

Or, argeni , 111:1111:int, fer. 

Or, argent, diamant, zh con , 
monazite, zinc. 

Diam:,111. 

21,000 1' Or, arw•nt, ,liamant, ter. 

:!8, 000 1 Or, urgent , 1lia111a11t. 

7. 400 1 Dlmunut . 

H,500 

3,500 

l ,050 1 Or. 

G0,000 

75,000 

Or, argent, fer, nickel, étain, 
cuivre, graphue , mica. 

Or, argent, fer, nickel, étain, 
enivre, graphite, mica. 

14-6-26. 

15-12 26. 

21-12-26. 

29-12-1913. 

15-12 1926. 

Ucle. 

>) 

)) 

• 
)) 

No d-E,t-de 
Stauleyvllle , 

IJ 

Aruwlml. 

Uelc. 

Entre le fleuve 
C•:'.•go et _le lac. 
fangarnka. 

Compagnie du Chemin de [er du Congo supérieur aux Grands l.ac« . l/i·icai11s. 
- Conventions du 4 janvier -1902 - 22 juin ·I 903 - H novembre ·I 92 l. 
(Décret du 30 juin HJ22). 

La Société a reçu la concession de toutes les mines situées dans une région 
s'étendant entre les limites suivantes : au nord. le Chemin de ter de Stanleyville 
à Kilo, puis la limite nord du bassin de l'Aruwimi-Ituri en aval d'Irumu ; à l'est, 
une droite reliant Irumu au point où la frontière rencontre le méridien ao0• puis 
la frontière orientale; au sud, le parallèle ti0; à l'ouest, le fleuve Congo, puis le 
chemin de fer de Stanleyville à Ponthierville. 

La Société a cédé au Comité National du Kivu une partie de cette concession, 
elle a ouvert à la prospection publique une autre partie et a accordé une conces­ 
sion à Ja Compagnie Minière des Grands Lacs. La Compagnie du Chemin de 
fer des Grands Lacs s'est réservée le bassin de schistes bitumineux qu'elle a 
découvert près de Stanleyville. La superficie de ce bassin est d'environ l million 
d'hectares. 
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COMPAGNŒ MINll~BE DES GHANDS LACS AFIUCAINS . 

. . ···-· . .. -,_ ·- _T .. _ 
1 \ Al'r. royal du 1 Nom des minus. 1 Surfnce , Substances. Région. 

' !.... 
T:t)'ll \ l. 4,275 heet. Or, argent, étalu, titane, monaztt« 19-7-·1!)26 Le long de la 

frontière 
'l'ayua ll. ll,514 » J) l) )) orientale de la 

Colonie. 
Mohanga. 8,652 )) n )) )) 

Lutunguru 1. 7,380 l) 1 )) )) 1 )) 

L11tu11g11r11 ll. 7,980 )1 1 )) 1) 1 )) 

Lutunguru Hl. 5,8:ï8 )1 1) 1) 1 )) 

Bilali I. 9,582 J) Or, argent, titane, mouazlte . 1 23-8-1926 

Bilatl ll. 1 7,367 )l 1) )) 1 )) 

Ililati lll. 1 8,979 n 1 li )l 1 )) 

unsu IV. 
1 

8,030 n 1 )) 1) 1 l) 

Bilati Y. 5,627 )) 1 1) )) 1 )) 

Tatako I. 1 8,6·15 )) 1 1) )) 1 )) 

Talako Il. 1 8,478 )) 1 )) )) 1 Il 

Tatako 111. 1 6,616 )) 1 )) )) 1 )) 

Mambi I. 

1 

9,725 )) 1 )) )) 1 )) 

Mambi II. 7,67.f. » » )1 

1 

l) 

Luberevi, 1 9,874 )) Or, argent, urane, grenat. 27-10-1926 

Lubebe. l 9,20.i )) )l » 1 n 

Lusouga , 

1 

7,676 )) 1 )) n 1 n 

Luoïu , 9,354 )) 1 Il )) 1 )) 

Doluma. 1 9,788 )) 1 )) )) 1 l) 

Binga 1. 9,536 )) 1 >) )) 1 • 
Bïng:1 II. 9,645 )) 1 l) l) 1 )) 

Binga lil. 9,945 )l 1 • )) 1 )) 

Luholu 1. 9,86-i li )) )) 1 l) 

l.uholu ll. 1 8.542 1) Or, argent, titane, grenat et fer. 1 l) 

Luholu III. 1 9,974 )) )) )1 

1 

)) 

Dihira I. 1 s,s,s )) Or, argent. 26-tl-J926 

Dihira U. 1 7,326 )) )) Il 1 JI 

Dihha III. 1 9,9-10 1) 1 l) li 1 )) 

Talla 1. 1 8,962 l) 1 )) ' l) 1 )) 

Talla II. 1 8,796 )) 1 )) l) 1 )l 

Tali:1 m. 

1 
9.960 )) 1 )) Il 1 )) 

Tnlia IV. 9,033 )) 1 )) )) 1 Il 

Talla V. 7,909 )) 1 n )) 1 -w 

Lac Edouard 1. 6,407 )) 1 l) )) 1 )) 

Lac Edouard Il. 7 ,38·1 )) 1 )) )l 1 • 
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N11111 des mines. 1 Surface. 1 Substances. l Arrêté royal <lu l flégion. i 1 

Lac Edouard li 1. 

1 

7,288 heet Or, ari;cnt. 26-11-26 I.e long de la 
frontière 

Lac r.douard IV. :l,5tif )) )) )) J) orientale de fa 
Colonie. 

lllonoho. 

1 

9,643 li Or, argcn• , platin<·, f,-r. 14-1-27 

Makuku , 8,9,U i: )) Il 1 " 
I{abiro 1. 1 !,,8U )) 1 )) 0 1 li 

Kabiro Il. 1 9,632 li li )) 1 Il 

Lubero 1. 1 9,835 )) Or, argent, platine. 1 )) 

Lusasiku , 

1 

8,512 )) )) )) 1 )) 

Lubero IL 9,318 )) 1 )) )) 1 )) 

Luate 1. 7 ,5-i0 l) 1 Il )) 1 li 

Luate ll. 9,525 li 1 )) )) 1 )) 

Lulemo. 8,399 )) 1 )) )) 1 )) 

Luate Ill. 9, S!S2 )) 1 )) )) 1 )) 

Lumua. ., 9,962 )) 1 )) )) 1 li 

Lnbero Ill. 1 9,697 }) 1 li » 1 )) 

Luwalia . 8,034 )) )) }) 

1 

)) 

Leuda-Ouest I. 7,837 )) Or et argent. 23-2-27 

Len da-Ouest II. 9,,163 )) )) )) 1 )) 

Lemla-Ouest III. 8,260 )) 1 }) 1 1 1) 

l.euda-Ouest IV. 1 8,757 }) 1 )) )) 

Lenda-Ouest V. 1 8,.tt7 )) 1 li 1) 1 )) 

Dobikoka. 1 9,570 }) 1 )) )) 

Boka. 1 8,313 )) 1 )) )) 

Malinkanga. 

1 

9,690 1) 1 )) • 1 }) 

Inanu, 8,957 li 1 1) )) 1 » 

Ocko. 

1 

7,597 Il 1 }) )) 

&laknmbo. 8,383 )\ 1 }) )) 1 li 

Motokalea. 1 8,990 )) 1 )) 

Blacongo 1. 9,220 )1 1 Il li 

Blacongo II. 9/:H3 )) 1 )) li 

Mobissio 1. 8,053 1) 1 Il li 

Bilolo. 1 9,643 )) 1 )) • 
Bulumu. 1 6,677 )) 1 li 

i\lohisslo II. 1 9,733 li 

1 

n 1) 

1 

» 

Ibina VII. 1 9,2,17 ~ )1 Il -13-4-27 

l\faturada. 1 8,4,10 )) 1 )) n 1 1) 

Miranùua. 1 9,837 )) 1 )) )) 1 1) 

lhina VIII. 1 8,300 1) 1 IJ )1 1 )) 

Biakalo. 1 9,f53 )) 1 D )) 1 )1 
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Nom des mines. 1 Surface. T. Substances, 1 A: r. rc,yal du 1 Hógion. 1 1 1 

lhina IX. 1 7,933 )) Or, argent et for. -13-4-t927 Le long do h, 
frontière 

lhina X. 
1 

!l,807 )) )) )) )) orientale de la 
Colonie. 

Miambili. 9,440 )) )) )) )) 

Mangubo. 8,783 )J 1 )) )) 1 )) 

'fahi. 9,860 IJ 1 )J IJ 1 )) 

,lkaka. 8,157 )) 1 li li 1 )) 

Sisko. 5,973 il 1 1) li 

Klngatu. 8,483 l) 1 IJ )) 1 1) 

Mabasi. 9,427 )) 1 Il )) 

Mangana. 9,437 )) 1 » )1 1 )) 

Biabune I. 9,900 1) 1 )) )) 1 )) 

lliabune IJ. 9,927 )) 1 )) )) 1 )) 

Kotu. 7,437 )) 1 1) )) 1 )) 

l~koml>o. 9,537 )) 1 )) )) 1 )) 

Eho I. 

1 
6,433 )) 1 1) )) 1 )) 

Eho II. 9,463 )) 1 )) )) 1 )) 

Blrumba. 3,807 )) 1 )) )) 1 )) 

Souma 1. 9,•)27 )) 1 )) )) 1 )) 

Souma II. , 450 )) 1 )) )) 1 )) 

Mangadi. 9,370 )) 1 )1 )) 1 )) 

Loshi. 9, 290 heet. 1 )) )) 1 ·13-4-1927 

Ita. 1 9,353 Il 1 )) )) 1 )) 

Biakltl I. 1-8,HO Il 1 )) )) 1 l) 

Biakiti li. 7,247 )) 1 )) l) 1 )) 

Ibina . XI. 

1 
8,987 )) 1 )) )) 1 1) 

lbina xu. 4,553 )) 1 )) fi 1 1) 

Etembo I. 1 6,387 )) 1 n )) 1 )) 

Eterubo Il. 1 8,137 J) 1 Il Il 1 )) 

Etembo III. 1 9,417 )) 1 )) 1) 1 )) 

Etembo IV. 1 6,063 )) 1 )) )) 1 J) 

l.ekar I. 

1 

9.030 J) 

1 

)) )) 

1 

li 

l.eknr li. 7 ,!l6:l )) )) )) )) 

Dundua 1 9,357 l) 

1 
Or et argent. 1 l7-9-1927 

Lungulu. 9,267 )) )) )) 1 )) 

Alongolo. 9,567 )) 1 Il ~ 1 ll 

Lianza , 9,547 )) 1 )) )) 1 )) 

Sésé . 9,587 )) Or, argent, platine. 1 l) 

Tayna Ill. 9,563 l) Or et argent. 1 1) 

Mangongo. !l,653 )) )) )) 1 )) 



l w 2il(î 1 ( 08 ) 
.. n._ - - """" 

Nom ,l,.s mines. 1 Surfnce . Substances. 
1 

T:,yna l \'. fJ ,493 heet.! Or, argent. 

l\111knk11 I. 9,373 )) 1 )) )) 

lUt1lmku ll. 1 6,043 )) 1 Il )) 

i\lukuku III. 

l 
5,057 )) )) )) 

M11aimi. 9,313 1) Or, argent cl fer, 

Kirwu. 1 9,737 Il )) )) 

Luiko l. 1 9,937 )) 1 )) )) 

Lniko Il. 1 9,363 )) 1 li Il 

l.uiko II l. 1 7,850 )) 1 Il )) 

i\lt·ngeziba. 9,363 ll 1 Il li 

l\lalungo1l. 5,060 li 1 )) • 
Lulko lV. 8,620 )) 1 ll 1) 

l.0111obwc 1. 

1 

9,053 n ! ll )) 

I.0111obwe II. 8,283 )) 

M11~waga. 9,H7 » 1 Or, argent. 

EyP I. 8,247 )) 1 )) )) 

E)"C IL 9,210 )) 1 Il Il 

Eye III. 7,393 )) 1 )) )) 

J,:Iu I. 9,797 )) 1 )) )1 

Elu Il. 1 9,173 » 1 )) )) 

K:ilumhi. 1 9,5,13 l) 1 ll )) 

Masikî. 1 9,953 1) 1 li l) 

Pumbui. 1 !J,097 ll 1 )) )) 

Mohus~a. 1 9,527 Il 1 )) 1) 

Ehumu I. 1 8.833 )) 1 Il )) 

Eh11n111 II. 1 9,840 » 1 )) JI 

liatchrrewa. 1 9,710 » 1 )) )) 

Eh11m11 III. 1 9,340 JI i 1: )) 

Ehuum IV. 1 9,5t3 )) 1 1) )) 

Ihulu I. 1 9,897 Jf 1 Il l) 

lbulu II. 1 9,830 )) 1 )) )) 

Lenda I. 

1 
9,183 l) 1 1) )) 

Lenda Il. 9,963 li 1 » 1) 

Lumo. 1 9,867 n 1 )) li 

Biarxalo , 

1 
8,940 )) 1 1) )) 

Aldia. 9,920 )) 1 JI )) 

Amaudani. 

1 
8,800 li 1 JI » 

Mohen4o. 8,820 )) 1 )) )) 

Matongo. 1 9,413 )) 1 Il )) 

~~,:. royat du Uégion. 

t 7-9-1027 

3-H-1927 

)) 

l) 

l) 

)) 

)J 

., 
1) 

Il 

li 

lt 

)) 

Il 

)) 

)) 

Il 

D 

l 1.c long de la 
frontière 

orlentnle de la 
-Colonic, 

)) 

)) 

)) 

)) 

n 

)) 

)) 



( 69 ) 1 N° ~36. ] 
__ .=c.·=-::-·,:c-..:..=-;.-.--,:-_;;;-:=-"·,-~~ --- --- • ~ ·--··~-- 
Nuu.s des mlnes , ! Surface. 1 Substances. 1 A1·1·. 1·oyal du 1 Róglou. 1 

Mahiki 1. 1 : ,500 heer. 01', argent. ll-i 1-1 !J27 Le 1011~ ,le la 
frontière 

l\lahiki ll. [ 8,217 )l li )l li orientale de la 
Colonie. 

Mabiki<ogo. 7,917 ll Il )l )) 

Langt. 9,070 )) 1 )) Il 1 Il 

Eonguatc. 9,tH7 li 1 Il )) 1 Il 

Egivol. 9,297 )) 1 Il 1) 1 l) 

Jt:goto. 9,i97 )) 1 ll Il 

Huûjukana. 9,483 Il 1 li )) 1 Il 

Lenùa III. 9. 730 Il 1 Il Il 1 Il 

Lerida IV. 9,937 ll 1 li Il 

Lenda V. !l,800 )) Il l) 1 )) 

Lendu VI. 7,430 1) ' ll 1) 1 Il 

l\lulila. 8,880 li Or, .:ngcnt, grenat. 1 29-i0-l9'U 

Baugastwa. 9,693 Il Il Il 1 1) 

i\lÙ.t~ mbala. 8,1i87 Il 1 li )) l) 

Kubembe, 9,917 Il 1 li li 1 l) 

lllutambala Il. 8,783 . Il 1 )) ll 1 Il 

Mutambalà 111. 9,397 )) 1 Il )\ 1 li 

Ulindi 1. 8,0W )) 1 Or, ar~ent) étain, tirnne , 1 10-1 l-l!l27 
corindon, zlrcon , grenat. 

Kokumbn 1. 9,730 li 1 tl tl 1 l) 

Kokurnba 11. 8,907 li 1 li )) 1 Il 

Zugigi I. 9,677 Il 1 1) l) 1 Il 

Zugigi ll. 9,630 )) 1 li Il 

Lutukulu 1. 9,977 ll 1 ll l) 1 J\ 

Lutukulu ll. 9,733 )) li )) 1 l\ 

Sasa l. 8,053 \I 01·, :lrgcnr, grenut . 1 Il 

Lushanja , 9,560 li )) Il 1 \) 

Sasa Il. 7,057 \) 1 )) )) 1 Il 

Sasa UI. 8,383 l) 1 » )) 1 Il 

Gombo 1. 9,023 )l 1 )) Il 1 )) 

Becho 1. 7,773 1) 1 \) Il 1 )) 

Bechu II. (),167 ll 01·. argent, grenat, for. 1 )) 

Gombo ll. 8,603 Il l) )) 1 » 

Gombo III. 9,367 1) Or, argent, grenat. I )) 

Tchibandaka . 9,437 " Il )) I )) 

i\lohembo. 8,757 li 1 )) Il 1 IJ 

Tuembe. 9,907 )) 1 Il 1) 1 )) 

Mufoi. 9,270 1) 

1 

Il )) 

Li111l>ak1•. 9,160 )l Or, usent, grenat, fer , 1 Il 



[ N° 23(;. ] 

Nom des miur-s , :Surface>. -r 
1 - 

l.ubokwe , 1 8, :137 hect. 

Luclu-ke . 1 9,703 Il 

Mrnlubwc. 8 .oso Il 

l{eo11g111wa I. 9,350 Il 

l(eo11g11lwa II. 7,000 IJ 

l.eongutwa Ill. 8,390 11 

Nzoke 1. !l,063 IJ 

Nzoke Il. 9,887 Il 

Ullodi Il. 9,363 » 

Nakapunga , 8,850 Il 

Lu shigt I. 6,733 li 

Lu shigi Il. 9,243 Il 

Lu shigi 111. 9,027 Il 

Lu sl1igi IV. 6,G.17 Il 

Lu sl1igi \. 9,530 li 

Lu shigi VI. 9,800 Il 

Knslolo . 9,917 Il 

Muk:1111ba. 9,923 Il 

Muao11dja. 9,447 li 

Kifumbo. 8,693 Il 

Molang:i.. 9,8.13 D 

Lnatatshl, 8,063 1) 

Meeke. 9, li97 li 

Lnshigi VII. 8,473 li 

Lushigi Yll l, 9,480 Il 

M:1ka~:1y. 9,863 Il 

llelakeli. 1 9,603 » 

Lulimugnu. 8,310 1) 

Ulindi m. 7,193 }) 

1\lilw11ua. 9.~53 Il 

Ulindi rv. 7,703 Il 

Klbilokwa. 9,753 il 

Tchoka. 9,5\}3 Il 

Matambuzc I. 9,53ï » 

~hl:nnbnze II. 9,59ï IJ 

Kilohoze I. H,893 Il 

Etlambo I. 9,867 Il 

Edarnbo Il. 8,233 Il 

!{ilobozc li . 7,237 .)) 

( 70 ) 

"""""""'' 
Substances. 

Or, argent, g1'en:1t. 

Or, argent, grnnat, fer. 

Or, meen 1, grenat. 

}) 

Or, argent , grenat, fer. 

Il 

)) 

Or, argci-t, étain, tit:1111', eonn­ 
dou, zircon, grenat. 

)) JI 

Or, argent, grenat, fer, 

n 

Or, argent, étnin. titane, 
(1011, zircon, grenai. 

l) 

)J 

)) 

Il 

)) 

Il 

li 

1) 

)) 

cori,:-1 1) 

1) 

1) 

Il 

Il 

)) 

)) 

IJ 

Il 

10-11-27 

)) 

l.e long (le Ia 
frrmtièrc 

ertontale de la 
Colonie. 



7l ) f N" 236. ] 
·!!l!!I!!!' .•. - -!'!!9!! •. -.~-!!119,I!!!!! .. 

Nom des mines. 1 Surface. 
1 Substances. ~royt~l titi 1 Région. 
1 

Ituri l . 1 9,850 hee , 0 I' Cl :irge11I. 10-11-IH27 Le long de la 
trönttère 

Bol ni uri 9,7ô7 )) )l )) )) orientale de la 
Colonie. 

Ituri ir. 5,833 )) )) Il )) 

Ituri m !1,247 )) 1 )) )) 1 )) 

Iturl IV 9,li77 Il 1 )) li 1 )) 

llnrl V 1 8,780 )) 1 )) )) 1 )) 

Mulumo l 6,853 1) 1 Il Il 1 )) 

l\lulumo II. 8,760 )) 1 )) Il 1 )) 

Iturl VI 8,483 )) 1 )) )) 1 Il 

lturi VII 5,013 )) 1 l) Il 

ltu1·i Vlll 1 2,647 )) 1 )) )) 1 )) 

Ituri IX 

1 

5,340 )) 1 )) 1) 1 li 

Luhule H1. 8,507 )) 1 J) )) 

Tani~a I 1 5,623 )) 1 )) Il 1 )) 

'l'anisa Il 1 9,940 l) 1 l) ")) 1 )) 

Bialube 1 

: 1 

9,507 t) 1 )) )) 

Bialube Il 9,503 \) 

1 

)) )) 

N'Doma 1 6,713 )) )) 1) 1 rn-11 . W':n 

i\lu1111u~i 1 6,617 l) 1 li t) 1 )) 

Lubena 

1 

8,660 tl 1 1) )) 1 Il 

Matondo 9,711 )) 1 )) )t 1 )) 

Luhule II . 1 2,873 )) 1 )) li 

lngobo 1 5,120 )) 1 )) 

Ingobo Il 9,290 )) 1 l) )) 1 )) 

Luhule 1 4,507 )) 1 )) )) 1 Il 

Luhnle lV . . 1 7,893 )) 

1 

l) t) 
1 · )) 

Tafia Nord ( 7 ,4\6 )) )) tl 21-11-1927 

Tatia No1·,I Il 7,523 Il 1 )) 1) 1 )) 

Talia-~l'D:1ko 5,387 Il 1 )) • 1 1) 

i'\li,,· ,·.·a ~,!)07 Il 

1 

)) 

Muchira 1 9,750 )) Il )) 1 3-12-1927 

Luzin~i 11 I· 9,523 1) 1 )) )) 

Luzinzi Ill. . 1 7,':U0 li 1 l) u 1 tl 

Ni;ik.a111bira . I 4,063 )) 1 )) )) 1 )) 

Luzinzi 1 • 1 ;$,420 ll )) )) 1 )) 

Nyanza , 3,387 tl }<',.,. 

1 

)) 

Ki1:,gaho 9,747 )) ÜI', argent, platine. 20-12~1927 

Ibina 1 . 7,950 )l Or, ar;;, Ill. 1 n' 

Kita)c . 1 9,493 )) Or, a!'g,·nr, platine. 1 )) 



( i\O 23û, J 

N
• 1 . 

1 
s -1. ·- -----r 

oms t I'S mrnes. 1 ur ace. I 
-"ï 

l.ubusu. 1 7,900 heel. 

Luhaya 1. ll,·127 li 

Karombo. 8, <!87 ii 

Mulinga. 8,930 11 

Lubugl l. 8,850 li 

Lubugi II. 8,000 » 

llJiual IL 6,377 11 

Masosa 1 • 9,588 11 

Ubilo lil. 9,.t-17 i> 

Liuùi VII. 9,693 n 

N'Gctu. 9,HO >> 

W:111assan1bo. 8,033 li 

Mekano. 9,733 » 

Okoletchi. 9, 710 ,i 

Etafu . 8, 330 11 

Etabone I. 7 , 671 11 

Etabone II. 9,500 ,1 

Etabone Ill. 8,800 n 

Mamlaye I. 9,4-tO » 

Iltatitu l. 9,067 » 

Mad oio. 7,800 1i 

Utatilu li. !) , 850 » 

Utatltu III. 9,517 1, 

Lu hili I. 9, !l-17 ,, 

M'Panda. (),500 n 

l.ubili ll. 1 9, '207 >> 

Lublli ltl. 9, ·160 11 

Ukata. 9,873 ,, 

Lubili IV. 9,450 1> 

Manclaye ll. 8,3-17 li 

Manclaye III. 9,427 ll 

Enùeka. 6, ·187 n 

Katonga , 6, 64 7 n 

Mpake. 9,057 ,, 

llulomùulo. 9,570 u 

Bilati VI. 6, 4i0 ,, 

Bilati vn. 9,033 li 

Luato , 1 9,077 » 

Libati. 8,~-1-ï 11 

\ 72 ) 

Substances. 

Or, argent. 

)) )) 

Or, argent, platine. 

Or, argent. 

)) 

ll 

)) 

)) 

l) 

)) 

» 

ll 

)) 

» 

l) n 

Il 

)) )) 

)) » 

l) 

)) 

)) 

l) 

» 

Arr. royal du i 11rgi1111. 

20-12-1927 l 1e long tie la 
frontière 

lt !orientale de la 
Colonie, 

l) 

l) 

)) 

)) 

Il 

Il 

l) 

)) 

,) 

» 

)) 

1) 

)) 

Il 

li 

)) 

27-l2-H)27 

)1 

'>) 

l) 

)) 



( _ 73 ) 1 N° 236. 

e".I!::!!. """"' 
1 Surface. 1 

1 
• 

i\,,m des mines. Substances. 1 Arr. royal 1\u 1 llégiou. 

---- 

lt11nmo 1. !l, 903 heel. Or, argent. 27-l2-t9':.l7. I.e 1011g de la 
fro11Uli1 c 

Ruermo ~li. 8,713 Il 1) )l 01 Ientale ile la 
Coloule, 

l.ulcugu 1. !),223 )) )) 1) 

Luien ga II. !J,940 l) 

1 

)) 

1 

l) 

Ma· osa ll. 9,333 li )\ 20-·12--1927 

lhiuu lil. 1 7,560 1) 1 )) 1 )) 

llubia. 1 9,470 )) 1 )) 1 li 

Losege ll. 8,307 li 1 )J 1 )) 

\r----~~,!~71 
9,360 ~lauga. l). 1 1) 1 )) 

Kikutu. 9,797 )) 1 )) 1 )) 

l.ukalia l. 9,9:'>3 li 1 )) 1 )) 

1.iaklia ll. 9,743 1) 1 )) 1 )) 

lkbango. 9,373 )) 1 )) 1 )) 

llapumla 1. 9,083 )) 1 )) 1 Il 

M,>("llllltla II. 9,870 l) 1 l) 1 ll 

Njila. 9,957 ll 1 )) 1 }) 

Bwasasa. 7,603 ll 1 )l 1 )) 

l.unjia 1. !l,393 ll 1 1) 1 )) 

Luujla ll. 8,530 JI 1 l) 1 )) 

Ekutu. 7,033 JI 1 li 1 )l 

lbln a Vl. 8,517 JI 1 )) 1 ll 

L11n~ob11. ,i ,-150 )l 1 )) 1 )) 

Iblna IY. 5,720 1) 1 )) 1 )) 

lblna V. 1 4,692 )) ,1 

i 
Il 

l.indi 1. 1 7,0(,0 J) l) il 

1.i11di ll. 1 6,740 l) )) )) 

Lîudi Ill. 

1 

8,007 l) 

1 

)) 

1 

li 

l.intli IV. 7,853 )) )) )J 

l.indi V. 1 8,343 li 

1 

lJ 

1 
)) 

Lofa.li 1. 1 9,900 li n )) 

l.ofali Il. l 9,830 JI )) li 

1.intli Vl. 

1 

9,6tl7 n J) n 

Luho 1. - 8;693 ll l) » 

Luho li. 1 8,763 li 1 !) 1 )) 

Lulinga. 8,220 Il 1 )) 1 li 

Ubilo 1. ï,503 ll 

1 

li 

1 

)) 

Luiso 1 7,850 )) )) )) 

Luise U. 7,230 li 1 » 1 )) 

Ubilo Il. 8,657 )) 1 l) 1 1) 



[ N° 2BG. ] ( 7/i ) 

~ -- 
No111 des mines. 1 S.irt'ace. ' Substances. i Arr. royal du 1 Uégion, ' 

1 

Matodo. 1 i!,593 heet. Or, argent. 27-12-27 Le Joug de la 
frontière 

Kauda , 1 9,237 )) l) )) orientale de la 
Colonie. 

Maugobo. 9,603 )) li )) 

Kitupu , Q,077 li 1 )) 

Oso 1. 9,Hll )) 1 )) 

Mcudiou:t. 9,210 )) 1 li 

Kevu. 9,597 )) 1 1) 1 li 

Oso Il. 9,650 )) 1 l) 1 )) 

Oso Ill. 9,407 li 1 )) 1 1) 

Oso IV. 8,0:13 )) 1 )) 1 l) 

Mukusu. 8,670 IJ 1 l) 

Uku. 9,737 li 1 )) 1 n 

Niawav« 1 ~.587 )) 1 )) 1 l) 

Nlawayu Il. 9,790 l) 1 l) 

t 
Singl, 9,880 l) 1 )) 

Iîllu, 9,963 )) 

1 

)) 

1 
li 

Beruce , · 8,090 )) )) 

Lubouga L 9,253 n 

Tchabul'i. 9,5-17 li 

1 

l) 1 )) 

Lubonga Il. 9,373 li Il 

Kasuka. 9,930 li 1 )) 1 li 

Banza. 9,38() l) 1 )) 1 )) 

Mokassa. 9,933 l) 1 )) 1 )) 

Mamba. 9,260 )) 1 )) 1 )) 

Logue. 9,623 0 

1 

)) 

1 

li 

Bîtui. 8,543 li )) Il 

uke. 9,900 li 1 li 1 JI 

Mini:mge 1. 9,400 1) 1 )) 1 Il 

.Mlniauge H. 9,893 1) I )) 1 )) 

Tomaguru. 8,237 Il 1 )) 1 )) 

Bilosa , 8,490 Il 1 » 1 li 

llunde , 5,087 IJ 1 )) 1 )) 

Oso Y. 8,620 n 

1 

~ 

1 

l) 

Kalurula I. 8,650 )) 0 » 

Kalumin Il. 8,180 IJ 1 ll 1 l) 

Midzemba. 9,893 Il 

1 

)) 

1 
)) 

Magembe 1. 9,887 )) )) )) 

Magembe If. 9,800 )) 1 l) 1 )) 

Kahama IV. 7,750 ,1 1 IJ 1 )) 



( N° 23ü. ] 

= 
'.'!0111 des mines. 1 Surface. 

1 

Maili11gi. \1, :J:i7 heet. 

Kuhama V. 8,84il )) 

l\lalurnu. !l,893 1) 

lbktma Vl. !l .ssa l) 

Irnctsho l. !l,t.;37 )) 

liiletshu Il. !J.797 )) 

lfarnlja 1. 9,420 )) 

Ka.U(Jj:1 ll. 9,603 )) 

l\la.hl!lgania. 9,237 1) 

Djokwa , 9,593 )) 

fü111dja.m. ï,8!3 )) 

L.ubondja. 9,220 )) 

Kalombla. 9,897 )) 

Substances ... · ·, A1Tl!IÔ roval du l 
1 · 1 

llrgion .. 

Or, argc111, fer. 

·)) 

27-12-27 

)) 

)) 

)) 

/ 1,,1 long de la 
Iroutlère 

orientale tic la 
Colonie. 

D'antres mines ont été découvertes et notifiées an Gouvernement dans les délais 
prévus; elles feront l'objet d' Arrêtés Roy aux prochainement. 

La Compagnie Minière des Grands Lars tient ses droits de la Compagnie des 
Chemins de fer du Congo snpérieur aux Grands Lacs Africains. Les actes officiels 
qui ont accordé une concession minière ù eeue dernière sont : la convention du 
4 janvier H>02 conclue entre !'Étal Indépendant du Congo et la Compagnie du 
Chemin de fer du Congo supérieur aux Gm:~ds Lacs Africains. (Voir annexes au 
traité de cession du Congo à la Belgique}: le décret du 30 juin -1922. 
(B. O. 1922, p. G97). 

American Congo Company. - Décret du ;i novembre l90G et Décrets du 
9 juin W2l et lO aoüt W2G. 

Cette société a le droit exclusif de rechercher les ruines dans une superficie de 
-1 .000.000 d'hectares qu'elle a choisis clans la région du Sankuru. 

Si elle y découvre des mines. elle pouna exploiter des gisements s'étendant 
sur 2ll0.000 hectares. 

Société Minù:rc du lfosai. -- Exploite une concession accordée à la Compagnie 
du Kasaï, dans laquelle la flanque dOutremer était représentée. La Société 
Générale est aujourd'hui représentée dans le Conseil d' Administration de la 
Société Minière du Kasai l Concession accordée 1•ar décrets du le,· février -1920 et 
du a 1 décembre 1 ~)2;-->). 

La Société a été nutorisèe ù exploiter les mines de diamant suivantes": 



[ N° 2BG î 1 76) 

Nom de., 11iiw·s. 1 Surface. f ul~s-,~~:c: ! Arrêté royal du 1. Hógion. 

l\111la111h:t 495 heet. Diamant. 2fi-H-1920 1 Kasaï 

Tshlkulela . 925 Il )) 6-4-1922 

Luroka . ·l ,240 )) )) 22-1-1923 

Basanga ·l ,480 )) 1 )) 1 t 2-1-1!)23 

Hasolin , 1,830 )) Il S-4-1923 

Lukulu , 1,255 )) )1 -12-4-·1923 

Basse-Luenda . . 8,850 )) )) 14-4-1924 

Katubalale . 1,825 )) )) 29-7-1924 

Kakonguta . 9,210 )) 1 J) 1 21-4-1927 

Lunkolongo 4,540 )) 1 )) 1 U-8-1927 

Haut-Lueuda 5,300 )) 1 li 1 17-8-1927 

Mboy 3,525 )) 1 Il 1 17-9-H.127 

llaute-Mishanga 6,770 )) 1 li 1 t7-9-1927 

La Société a le droit d'obtenir encore la concession d'autres mines. _ 
Le total des mines que la Société pourra. obtenir en concession ne peut dépas­ 

ser 100.000 hectares, J compris les mines déjà concédées. 

Société Minière de la Lueta. - Exploite des concessions minières accordées à 
divers concessionnaires parmi lesquels la Compagnie du Kasai dans laquelle Ia 
Société Générale était représentée. Celle-ci est représentée dans le Conseil <l'Ad­ 
ministration de ta Société Minière de la Lueta (décrets du 1« février -1920 et 
du 8 décembre 19211,), 

La Colonie s'est engagée à accorder l'autorisation d'exploiter 850.000 hectares 
de mines. En vertu de ce droit la Société a demandé la concession de mines 
couvrant cette surface. Les demandes sont à l'examen. 

Société Minière del' Aruunmi-Ituri. - Cette société a acquis une concession 
accordée ù la Compagnie dn Kasai par les décrets du 25 mai 19·14 et du J••• të­ 
vrier -1020. 

Cette société a été autorisée ù exploiter les mines suivantes. 



77 f 1'0 23(i. 1 

S ubstances. Arr. royal du lli·glo11. 

l!uka 

1 

:3, ~50 heet. 

Gomb1idl :l,810 1) 

J{otu 369 1) 

Zodi 481 )) 

Londo 553 )) 

Ncbula. 4,250 J) 

Ncbutla. 8,715 )) 

Nanglda . 9,-170 )) 

~landopia 9,640 )) 

Amba-IOndjele. 4,637 )) 

Guale-Guale 6,550 )) 

Monjlnji ·1, 750 )) 

Botitangwe . i,970 )) 

Yambenda . i,700 )) 

Haute-Ohbujungu . 2,149 )) 

Bogbuo. 2,!0i ll 

Apoya 3,400 )) 

Kongo 2,400 )) 

Kol. 3,900 )) 

!faika-tuopwo 2,050 )) 

Haule-Gada. 4,600 )) 

nlont Kondili. I I0,000 )) 

Gayt1 

: 1 

6,650 )) 

!)font Andatal:i . 7,000 li 

Yindi 1 5,350 )) 

Ulima 1 4,360 Il 

Giri. 1 4,300 )) 

Irurl 1 7,350 )) 

l\lauba , 3,490 li 

t Angabu. 3,100 )) 

Atzamanee . 1,750 » 

Eturu . 3,600 )l 

Avurama 1 2,300 )) 

Tadji 8,800 )) 

Boto l\fande 6,900 l) 

Haute-Belue 8,050 )) 

Basse- Belue 6,500 Il 

Seguli . 6,700 )) 

Or, argt•nl, diamant. 

Or, mgcut, dlamnut , fer. 

(u-, aigenl, dlnmant. 

Il 

IHamant, or, argt•nl, for, uauxlte.] 18-7-1925 

01·, argent, diamant, Ier; 1 :ll-12-1925 

Il 

Il 

JJ 

li 

)) 

Or, argent.Ter. 

)) 

)l 

01·, argent, diamaut, fer. 

)l 

)) 

)) 

)) 

t) 

)) 

)1 

l) 

)) 

)) 

ll 

)) 

l) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)} 

ll 

)) 

)) 

)) 

l) 

Or, :l rgent, dtamaur. 

Or, argent, diamant, fel'. 

Il 

)) 

1) 

)l 

ll 

)) 1) 

3l-l':l 1925 !Au Nor,I ,1t: 
rArnwi111i 

n 1 (Nonl-Es1 tie 
Stauleyvlllo) . 

)) 

)) 

18-7-1925 

31-12-1925 

2-2-1926 

2-2-1926 

2-2-1926 

·18-7-1925 

2-2-1926 

is.r.isss 
2-2-l9i6 

)) 

6-4-192tl 

)) 

l) 

)) 

18-7-1925 

)) 
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Nom des mines. 1 Surface. 
1 1 

Arr. roy.d. tin I Iléglon. 

Malingl!\l'a. 

1 

;";, 700 lu-et. Or, :1rge11t, diamant, f't.•l'. 18-7-192.'i Au Nortl tic 
l',\ruwirni 

l\lal,a a. -1,,000 )) )) n Il (Nord-füt de 

1 Or, argênt, diamant. 
Stanley ville). 

TokolPko :!, 000 )) )) 

Efoy Efidi 

1 

8,700 )) Or, argent, diamant, fer. 1 6-4-1 !J2(l 

Wow11. ·I, BOO ,1 

1 

)1 )) 1 )) 

Otoando 1 3,300 n Or, :1rge11t, dlamnnr , for. 1 )) 

Société minière du Suroiujo. - Cette société a acf1t11s une concessron qm avait 
été accordée ù ln Société Intertropical Comfina. La Société Générale est repré­ 
sentée dans cette dernière el la Banque d'Outrcmer dans la Minière du Surongo, 
(Voir décret du 2l août .H)2t>.) 

La Société Intertropical Comfina a reçu. en outre, une concession minière 
dans le Iluandn-Urundi. (Décret du 17 septembre H)27.) 

La Société minière du Surongo a le droit exclusif <le reccherehcr les mines dans 
des terrains couvrant 500,000 hectares. Elle pourra exploiter 100,000 hectares 
de mines si elle le'> découvre. 

La Compagn-ie du Katan9a. - Concession accordée par les conventions du 
18 mars ·1891 et du 9 mai ·18!)J. 

Cette société a reçu le droit exclusif de rechercher les mines dans le bassin du 
Lomami en aval de Bcna-Kamba. Elle pouna exploiter jusqu'en WHO tons les 
gisements qu'elle découvrira. 

La région formant la concession couvre environ ·l ,t00,000 hectares. 

/,a Compagnie du Lomami et du Lualaba - Exploite une concession reçue 
de la Compagnie du Katanga. (Voir ei-dessus.] 

La concession reçue de la Compagnie du Katanga permet à la Compagnie du 
Lomnmi et du · Lualahu d'exercer les droits de recherches de la Compagnie du 
Katanga dans tonte la concession de celle-ci. 

Union minière du Haut /\a.tanga. - Concession recue du Comité spécial du 
Katanga. (Voir décrets du 20 octobre HI0H U janvier W22 et 2 juin ·1923-) 

La société a reçu du Comité spécial du Katanga le droit d'exploiter des mines 
de eu ivre, couvrant 3ft-;'i, ïïO hectares ; des mines d'étain couvrant ï V~ hectares: 
des mines de radium couvrant \),!)ï;'; hectares; des mines de eharhon couvrant 
8,000 hectares; des mines d'or d'une superficie de .1.,B000 hectares; des mines 
de for et de métaux divers couvrant '2,;;oo hectares. 

La société a, en outre. des droits exclusifs de recherches couvrant environ 
3,000,000 d'hectares. 

La Société Génémle de Bclgir1uc a l'f\ll 1lu Comité spécial du Katanga une 
concession de mines. (Yoir il(·ert'ls du 20 novembre 19 Wet du 8 décembre H)2i.) 

En vertu de celte concession, la société a Ic droit d'exploiter des mines de 
diamant couvrant Ü1 ,!.)82 hectares. 
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ta Société minière de la Tele. - Cette société a reçu une concession minière 
dans le Ruanda-Umndi. (Voit· décret du 17 septembre 1927.) 

Cette concession a donné ù la société le droit de réserver 2f:i0,000 hectares 1'1 

ses recherches et d'exploiter ensuite ti0,000 hectares de mines si elle les découvre, 

La Société Intertropical Comfino . - Cette société a reçu une concession 
minière dans le Ruanda-Urundi. (Voir décret du -17 septembre i927.) 

Cette concession a donné à la société le droit de réserver 2ti0 ,000 hectares à 
ses recherches et d'exploiter ensuite t.>0,000 hectares de mines si elle les découvre. 



( M ) 
socrere l\llNH~RE nu LUEBO. 

Substances. 1 AiT~lé royal du I llégion. 

Wcdi. 

Dlbou !,1. 

li:abclckcsse. 

Blsclc. 

'l'shaperubc, 

Kablssekelcle. 

Kampeshc. 

Lugupa , 

Lunkulayla . 

Tskhuiua . 

Luhudi. 

Lulemba. 

Lupemba. 

l>icole. 

Komo. 

Kalundunda. 

!\lu lambn-Bllou. 

Tshamulumba , 

Kassangallala , 

Tshoka. 

Tshibote. 

Tshela. 

Lumballa. 

Basanga Lungeka. 

l'tlinonga. 

Sukunke. 

Mllombo. 

Kasamba. 

Shindca. 

Tsbibinda. 

Lufundl, 

Kaguishi. 

Kusunga. 

Kaplugu. 

l.obumbula. 

Dungele , 

Tshlmatabala . 

Kampeshe - Kasadi- 
Sa11i. 

Kampesht-Kasal. 

54 " 

41 Il 

22 » 

25 n 

24 n 

217 n 

119 n 

716 » 

271 » 

1,724 » 

266 » 

70 » 

802 n 

182 » 

~ » 

6 )) 

5 }) 

{0 ll 

·.lä )) 

32 n 

171 » 

306 » 

631 » 

9~ » 

85 » 

3,169 » 

237 » 

{36 » 

895 » 

52 n 

H7 li 

281 l) 

22 Il 

181 • 

{70 Il 

40 - 

348 n 

Diamant. 

» 

» 

)) 

» 

)) 

• J) 

» 

)) 

l) 

l) 

» 

li 

4-12-·19:!2 

20-9-·1923 

t7-4-t92t. 

2.t-4-1924 

2G-4-·Hl24 

8-5-·1924 

U-5-1924 

29-7-f92t 

9-9--1.92,{ 

12-12--1925 

9-H-f92G 

6-7-19~. 

)) 

» 

» 

)) 

l) 

1) 

)) 

,, 
)) 

l) 

H-10-1927 

)) 

» 

liasai 
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Num des ruines, 1 S111face. 1 Substances. 1 Arrè16 royal du 1 Région. 1 1 l 1 

Kasambula. 1 :m8 hect. J Dlumaat. 
1 

14-I0-1927 
1 

Kasal. 

Plmbl. 1 88 )) 

N'damilomba. 

1 

17 )) 

Kalomlna , 21 l) 1 1) 

Kalembi I. B 1) 1 Il 1 » 

Kalembi Il. 32 Il 1 Il 

Tshitako. 6 )) 

Kamakonda. 2 )) 1 1) 

K:unbundjl. H!l Il 

Bualualakwilu , 1 )) 1 Il 1 )) 

Kungo , 3G Il 1 Il 

Uangue-Dangue. 2 Il 1 Il 

Kasate , .i ·~ 
1 

1) 

1 

)) 

Kamisambai . s )~ 1) 29-10-1927 

Kasaweji. ,H )l 1 )) 1 )) 

Kasamu , ·12 ))' 1 )) 1 )) 

lll'Bu1ulu. 2 1) 1 )l 1 Il 

Budi. 8 Il 1 Il 1 )) 

Lusulule. 26 IJ 1 • 1 1) 

Bapapa. l l )) 1 )) 1 Il 

Tshikadjl. (î )) 1 1) 

Kamlshi. 50 )) 1 Il 1 )) 

Moandonkongolo. 35 Il 1 Il 1 li 

l{abishunga. 3 )) 1 )) 1 1) 

Kasongolo , 23 )) 1 1) 1 1) 

Sbam:mkula. 388 )l 1 J) 1 )) 

Lurula. 109 li 1 1) 1 )) 

Lubamba. 21 )) 1 )) 1 Jl 

Luhumbudi. 50 » 1 )1 1 )1 

Tshimanla I. '1,177 )) 1 ~ 1 1) 

Tshim:mia Il. 979 Il 1 Il 1 )) 

Dengele , 55 )) 1 )) 1 n 

Sibakashi. 78 li 1 )) 1 1) 

Kabango. fit » 1 )) 1 li 

Katshlna, no Il 1 Il 1 )) 

Kamahua. 85 )) 1 1) 1 >) 

Tilhioa. tHO )) 1 )) 1 l) 

Kalengale. 15 )) 1 )) 1 » 

Mulanga. :l )) 1 ~ 1 )) 
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Num d1·s mlnes. Surface. Substances. ! Al'rètó royal du I llPgiou. 

Kamldu. 

Kabualole . 

Munsunsa. 

Manji. 

Sasejl. 

Tshasu. 

'I'shampeuibe- 
Kasadl-Sadi . 

Kahikusa , 

Katula. 

Krntu l.ungeka. 

Kamuluuda. 

l>ibumba. 

Kabusenu. 

Kasnlla , 

Basanga-Lutshlmo . 

Kalamashiba . 

Kasnnsa. 

Tshlbila. 

Kamapauda 1. 

Kanfufo. 

Bombo . 

Lutcla. 

Ka uku-Lutshlmn, 

Kalulungu. 

Bumba. 

Kamabun-Lutsbhno 

!U'Bututa. 

Tsbllembo. 

Bumpa I. 

Tshisejibo. 

Kaugulungu. 

Kolobo. 

Kaloia. 

Kamindu. 

Bondo-Boude _ 

Tshisasahella. 

Chlmba. 

Tshlballa. 

Kanleshi. 

· '4 heer. 

61 )) 

405 u 

282 ,, 

53 ll 

121 » ., . 
14ti • 

141 • 

617 » 

7 li 

6 » 

138 n 

GD » 

509 » 

235 )> 

51 n 

231 

26 » 

8 " 

i05 ,, 

l02 ' 

40i n 

85 )) 

245 n 

204 li 

81 n 

81 » 

91 • 

,:u " 
t5 li 

17 li 

13 D 

" D 

':?75 " 

!17 >) 

24 " 

» 

•> 

li 

• 

)) 

29-10-27 

3-t 1-27 

20-11-27 

Le long de la 
frontière 

orientale de la 
colonie. 
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! ·A::r. royal d~; i- - 
Noms des mines. LSu1-face. 1 Substances. Héglon. 

i 
Knusango , Ï2 i 111 Cl. Diamaut. 20-11-102·7. 1 Ka1111I. 

Baugu. 5!)7 )) » 12-1't-1027. 

Luenga, 1 295 ll 

Moaba, 

1 

12:'i l) 1 Il 1 ,, 

Kablngo , 5 ll 

l\l'll11l11ku. 7 il 

Kandubuka , in )) 

l\l'llulasengu. 14 )) 1 J) 1 1) 

Katuba. 4 )) 

Kamuelc. 6 il 

Kalumoinika. 2 )) 

Kabanshl. !l )) 

'fsbitshibi. :~ )) 

l{anlil>inda . 8 Il 1 Il 

Bumpa Il. ï il 1 )) 1 1) 

Thiolc. 18 )) 1 Il 1 1) 

Tshibombo. 6!14 )) 

Kamanga, 141 l) 

1 

1) 

1 

)) 

Basanga-Lutshlmo , t, 156 " 1) 14-1-2-1921 

Tshikoba. 257 1) 1 1\ 1 u 

Katshadi. f )) 1 >) 

l\luelele. 6.U )) 1 1) 1 )) 

Mupanda. 214 1) 

1 

)) 

Luiji. 618 )) Il 1 27 12-1927 

l\Iukulu. 206 )) 1 )) 

Lubanji. 181 )) 1 1) 

Luambamba. 29i )1 

Mikesse. 70ï )1 

Tshitataon. 920 )) 1 \) 1 )) 

l'tlulodi. 5,3!0 )) t )) 1 l) 

Bembele. 27 )) 1 )) 1 li 

Kalambo. 16 l) 1 li 

Musango. 16 )) 1 Il 

Kampokolo. 18 )) 1 >) 

Tshianda. 6 l) 1 J) 1 l) 

Lupandu. B ); 1 " 1 )) 

Kalupandu. Il )) 1 Il 1 Il 

Luesaka. 666 li 1 \) 1 l) 

Kasengaye. t76 l) 1 l) 1 1) 
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Substauces , Région. 

l{asango. 

llluhulila. 

Kabuadi, 

Kalunganjl. 

Kangssht. 

Missololo. 

Tshlkody. 

Tshlmatabala II. 

Kablscllla . 

Lnmiama. 

Lutoka . 

Lubudt-êluflke. 

Salarnba. 

Kabua. 

llluena-1\l'Bumba. 

Bifufua. 

Tshinbungu, 

Kamapanda II. 

Kakubllascbi. 

Kagnefu. 

Kadibumba. 

Matumba. 

Kawawa. 

N'Gala. 

Kampia , 

Sanga. 

Tshilotshi. 

l\landalolo. 

Kamutshobo, 

Kamukunda. 

Muluka. 

Kongolo. 

Kadhna. 

Kansunga. 

Kandambo. 

Kansurnbi, 

Kamisaya, 

Lubt. 

Mlshtgna. 

.. 

22 lu-ct , 

64 )) 

IU n 

40 ll 

H » 

144 )) 

26 l) 

77 n 

70 ll 

{ ,893 ll 

HH. u 

134 Il 

11 

13 Il 

1-1!) )) 

Hl6 " 

50 u 

53 l) 

37 » 

37 » 

io )) 
8 )) 

27 J) 

5 )) 

6 )) 

srn » 

280 » 

128 » 

nn 
"ll 

2,860 Il 

387 ll 

6 )) 

27 n 

16 )) 

2i J) 

I, 13!1 1) 

Il ,, 

Diamant. 

)) 

» 

)) 

)) 

•) 

)) 

)) 

l Ar1·êtó l'O)'al du l 
1 1 

27-12-1927 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

l) 

)) 

)) 

6-t-ifJ28 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

16-1-1928 

)) 

Kasui , 
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A l'i". royal du l 1 ' 1 No111 des mines. 1 Sur l'ace. 1 Substances. Bégton. 
1 1 

1 - 
Tshlslmblpatn. 21 Il• Cl. 1 Dlnmant, .• 1 16-1-lfl28 1 Kasal 

Katubingu , :l7 )) 1 >) 1 )) 

Bukumal , Il )) 1 )) 1 )) 

Wedi ll. 536 )) 1 1) 1 l) 

lllza. 212 )) 

Katokamai. Ga )) 1 )) 

Blmbe . 310 )) 1 ,, 1 )) 

Kagno. 110 )) 

Kamlsho. 91 )) 

1 

li 

Kabambale. 308 1) ll 1 17-1-1928 

Kaœosh.indl . 41 Il 1 )) 

Kamituonkamba. 2!) 1) 1 )) 1 1) 

Katondo. 125 )) 1 )) 1 ll 

Komlsoba. 53 li 1 )) 

Shalo~go. 62 Il 1 JI 

Dikadi. 384 1) 1 1) 

Lubambi. 475 )) 1 l) 1 ll 

Kansenda. 303 Il 1 )) 1 1) 

Subunga. 632 )) )) 

l>amoubila . -162 )) 1 Il 1 )) 

Kapoko. 46 IJ 1 )) 1 1) 

Kampangu . 58 )) 1 Il 1 )) 

Ka!)ia-Ngashi. 35 )) 1 )) 1 Il 

l{ondimba. 82 )) 1 Il 1 li 

Tshhuhaie . !) li 1 )) 1 Il 

Rabilo11g11. 128 J) 1 )) 1 11 

Bitadl-Tadi . J!) )) 1 Il 1 )) 

Tshibunene. 127 )) 1 )) 1 )) 

Ngulungu. 235 Il 1 )) 1 )) 

Yombe. 1,715 )) 

Kabilulu. 8 >) 1 Il 1 )) 

Kom111e. 18-i )) 

1 

)) 

1 

1) 

Paseji, 1,:{05 )) JI '23-2-1928 

Koubadi. 272 ll 1 )) 1 !) 

Isukuiji: 332 >) 1 Il 1 Il 

Mt1gagote. 230 )) 

Kaku11g11. lï2 )l 1 )) 1 )) 

Tombo. ll5 )) 1 Il 1 )) 

Mnlamba-Mesadi. 338 )1 1 )) 1 )) 
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Nom de, mint-s . Surface Suhstuuees . 

! 
822 heel· I :H'Plka. 

1 

Lli::11naut. 

liruji. 1 1 ;{ 1 Il 

Kauakungandu , 98 )1 1 J} 

J ,USUIHIL. 111,ï )) 1 )) 

K:nrn~a. 8'.! " 1 \) 

Ntsang. .~;s 
'l'shhnashibn . (;10 )) 

~lnfang. 1 !Hi )) 

~lb1;nze. :l':?I Il 

Kasao , 3.tl J} 

Tombua . ;1,Ï !_1 )) 

Mushinji. 1 ,;-i48 )) 

Mulamha- ':WCi " K:nnakon,li. 
Musaji>ji. 2,127 )) 

~B-2-':?8 1 Kasaï 

10-2-28 

11-2--28 

La Société Minière du Lueho a découvert d'autres mines : elle sera autorisée 
prochainement par Arrètè Royal. ù les exploiter. Elle pourra exploiter ainsi un 
total de 100.000 hectares de mines. Nous indiquons les 100.000 hectares sur Ia 
carte ci-jointe. 

Cette eoncessiou avait été accordée ù M. Goldschmidt pat· le décret du l"' l'é­ 
vrier H>20. (B. O. IH20, p. 22'i). J\l. Coldschmidt l'a cédée ù la Société Minière 
du Luebo. 

QuES'l'IO~ 1 iÎ. 

a) Cause de l'épidémie amarile. 

Il semble que l'apparition de cette maladie dans les ports du Bas-Congo est 
due il iles navires <tui, bien que ayant touché des ports contaminés des colonies 
voisines nvaieut une pa lente nette de santé et de ce chef ont été admis :'t la libre 
pratique. 

b) Ete1Hlue de l'épidémie. 

A B0}1,\. - L'épidémie se borna ù trois cas chez les Européens, dont deux 
décès. Hien chez les ~ oirs. 

Dès le I ï janvier IH28 .. Ic port fut déclaré indemne. 
Un nouveau cas mortel a 1•lé signalé let> mars dernier. 

A .\luA1H. - De fin décembre au f février, il y eut chez les Européens l9 cas, 
don t 8 décès. Chez les Noirs 20 cas et 1;, décès. 

A partir du'a février (!)28, aucun cas nouveau ne fut constaté et. le port de 
Matadi fut déclaré indemne le ~9 février -1928. 

Cependant un nouveau cas européen suivi de décès s'est produit Ie 2/i février. 
Ce seul cas n'est pas suffisant ponr replacer Matadi sous l'application des mesures 
rigoureuses prévues par la réglementation. 

A A~Go-A:-;Go. -- li y ent un malade européen suivi de décès le U février 1928. 
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Aussî longtemps que l(•s porls tie Horuu et de 1latatlî ont ('lt\ (h'-dai·és coutuuii­ 
nès, ll's navires ont dù èt1·e mai1tll'11us it q11:l11·(• cents mètres au moins de la rive 
et les r111bni·eations ('111ployt'!es en seivice entre la ll'l'l'(\ et les navires ótaicnt sou­ 
mises ù la sulfuration jll't•alable el ne pouvaient l:1i1·e la liaison qu'entre Ic lever el 
le coucher du sol ei 1. 

Ces mesures ont naturelleruent élé la eause d(• gra1uls retards dans les opura­ 
lions de déchargement el de ehargernent. 

De plus, le départeurcnt suit qu'à ~latadi, la moulée des trains vers l.éo a t'•lé 
suspendue ù partit· du 2;; décemhn- approxiuuu ivemcnt jusqu'au B [anvier, Le 8, 
1111e nouvelle suspension a l'i(• ordonnée, exception foi le pou1· les trains de ravi 
taillemcnt. 

Encore les trains autorisés ii circuler étaient-ils soumis ù des inspections et les 
wagons au soufrage; les Iocotuotives avec Ic personnel des trains étuieut reiu­ 
placés ù la halte de Mpozo pm· du personnel et, du matèriel amené de Sougololo. 

Ln réduction du nombre des trains expédiés vers l.éo n par contre-coup ralen­ 
ti les expéditions lie l.éopoldville vers :\latadi. 

D 'autre part, pour éviter 1'e11eo111b1·e11wnt des ports du Bas-Congo, le Couver­ 
neur général a, le 2'i janvier, pris une ordouunnce défendant le débarquement clans 
des ports, de toutes marchandises ameuéos par eargu d n'autorisant les paque­ 
bots qu'ù débarquer des vivres, des médicaments et des objets u'upprovisiounc- 
11\0nt pom les services u'iutèrèt public. 

Les dispositions 11e s'appliquaient qu'aux cargos et paquebots qui avaient 
quitté leur port duttacho uu effectué lem churgemeut uprès le :li Janvier . .Je 
conserve la faculté d'accorder des dérogations ù ces rlisposifiuns. 

D'un autre côté, pour prévenir un al~lux de marchandises dans ces ports, d~s 
que le trafic normal sera rétabli, le Roi a, le H janvier dernier, pris un décret 
autorisant le Ministre des Colonies, à étendre au port de Matadi comme aux autres 
ports du Bas-Congo le régime des licences introduit, en Hl2f;, pour I'expéditiou 
vers le Haut, de marchandises débarquées ù Matadi. 

Pell' un arrêté ministériel, en de re du a février, jui étendu ce régime nu 
port. tle Matadi lui-même. 

c) Mesures prises pour combattre la üèvrc jaune et pour éviter sa réapparition. 
li ny a pas de mesures thérapeutiques prophylactiques ou curatives. Les 

espoirs fondés sur l'emploi du serum Nogucni sont fallacieux. 
La seule méthode prophylactique est celle basée sm· ta destruction des larves 

et des images de stégomya et sur la défense mécanique de l'homme malade ou 
bien portant. 

C'est l'application de cette méthode ui a réussi à débarrasser Hio-de-.Janeiro 
et d'autres centres importants de l'Amérique du fléau amarilien. 

Dès l'upparition de la fièvre jaune, les autontés locales ont fait procéder au 
nettoyage approfondi de Borna el, tie Matadi. Ces mesures ont été étendues ulté­ 
rieurement. ù toutes les autres rocantés, spécialement ù celles qui se trouvent 
le Joug de la ligne du chemin :le fer du Bas-Congo. 

En mème temps, Ie Couvernemen'. local édictait des dispositions destinées it as 
surer d'une façon plus effective I'exécuton des mesures prophylactiques. 
Je n'ai pas cessé de me préoccuper des mesures ù prendre pour enrayer l'épi­ 

dérnie. De nombreux télégrammes pressants ont été envoyés par moi au Gouver­ 
neur général pour l'inciter ù prendre les mesures les plus rigoureuses dans les 
limites des nécessités. 

Comme Ia prophylaxie anti-amarile est très bien connue, nous pouvons espérer 
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flue l'application rigoureuse des mesures usitées pouf' combattre l'épidémie, en 
erupècherü sa réapparition cl surtout son extension ù d'autres centres. 

QUESTION 17. 

Quelle est la situation des ouvriers noirs transportés dans les pays industriels, 
notuuuuent dans los mines et travaux de choruins de fer, au point lie vue 

tt) Du ravitaillement et des cultures vivrières; 
li) Du logement (couxtruetiou de villages ni•gTcs avec terres et cultures)? 

fü:PONSE. 

Au point de vue légal, la matière est réglée, 11'11ne part, par Ic décret du 
Hi mars l!l~2 (Codes Louwers, p. 1725) sur le contrat de louage des services et, 
dautre part, par Ic décret du 'if> février 'l92t sur la sécurité et l'hygiène des 
tra vailleurs. 

Le décret du :1(\ mars ·1922, au chapitre II des obligations du maître 11, arti­ 
cle ·I :l, dispose que, « saur stipulatiou contraire, le coutrat comporte de droit 
lohlignticn pour Ic maitre de fournir ù l'eugagé, outre la somme prévue comme 
salaire, une nourriture saine et suffisante, un logement convenable et les objets 
tie couchage nécessaires "· Le même article :l3 prescrit que ,, la nourriture eu 
nature ou sa valeur en argent doit être fournie par anticipation. La nourriture 
en nature au moins deux fois par semaine avec un intervalle qui ne sera pas 
supérieur ù quatre jours; la valeur, hebdomadairement >>. 

L'ait. 32 du même décret crée des obligations analogues au recruteur depuis 
le jour où le travailleur quitte le lieu où il est recruté jusqu'au jour où il est 
engagé. 

Ces mêmes articles permettent au Couverneur de province de fixer les condi­ 
tions à observer en ce qui concerne k logement et la nourriture, pour qu'au 
point de vue du contrat civil, le maitre puisse être considéré conune ayant 
satisfait à ses ohligutious dans ces domaines. 

o·autrc part, le décret du :lei juin '11)2 l (Code Louwers, p. IîM) donne au 
Gouverneur général et aux Gouverneurs de province, auxquels il a délégué ses 
pouvoirs, le droit de tixer, même en dehors de toute clause contractuelle, les 
conditions qui doivent être observées pour le logement et ln nourriture ries trnvnil­ 
leurs. 

De nombreuses ordonnances des Gouvemeurs de provinces, prises en exécution 
des décrets du 16 mars ,1922 et du -15 juin -192:l, ont réglé ces divers points. 
Notamment, la composition de la. ration alimentaire est nettement définie pour 
chaque province. _

0
_ 

Pour faciliter le ravitaillement des centres industriels, une propagande intense 
n été faite dans les milieux indigènes par le personnel chargé de l'administration 
des territoires, afin de les amener à développer la production de vivres indigènes. 

Les rapports annuels soumis aux Chambres par le Gouvernement de ln Colonie 
donnent, à cet égard, des renseignements (voir notamment le rapport de t 925, 
pp. 131, IA7, 185, 2lG). 

Bien qu'il n'ait pas ·paru possible, jusqu'à présent, d'imposer, d'une manière 
générale, aux employeurs de main-d'œuvre, l'obligation d'organiser, pour leur 
propre compte, des cultures vivrières et d'installer leurs travailleurs dans des vil­ 
luges indigènes, avec terres et cultures, des initiatives ont cependant été prises 
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on ce sens pac un certain nombre d'entreprises importantes. C'est ainsi que des 
organismes leis l'Union Minière, ta Cóomiues, la Fonuiuière, la Compagnie des 
Grands Lacs, les Hui leries du Cougo belge, etc ... , exploitent des cultures vivriè­ 
res pour le ravitaillement de leur maln-d'œuvrc. 

Certaines sociétés mettent ù la disposition de leurs travailleurs des semences 
et des instruments aratoires, pom leur permettre de créer, en dehors de leurs 
heures de travail, des cultures vivrières auprès des camps. 

En ce qui concerne Ia créatinn clc villages indigènes avec terres et cultures, 
certaines sociétés, telles les li uilcries tlu Congo belge et la Géornines, ont égale­ 
ment pris l'initiative d 'insta ller leurs trn vai lieurs dans des villages plutôt que 
dans des camps. 

La Commission désirerait savoir cc que le Gouvemcment a fait 
a) au point de vue de la construction de maisons pour fonctionnaires; 
b) pour assainir les régions insalubres. 

fü::t'Oi.'iSE : 

a) De 192·1 à 1927 il a· èté accordé au Gouvernement de ln Colonie, en dehors 
des ressources du Budget ordinaire, plus de G1- millions pour l'amélioration des 
habitations destinées aux fonctionnaires. Cette somme se répartit comme suit : 

H)21 • l ,H8.5Gl 
!022 ï ,D28,fi,l;i 
t n~a 1-, ufü;, 1t:2r) 
1 !l2 i t ,fffi, H lO 
w2t; u;,m.n .r>2z-. 
HJ21> 10,2't-G,G09 
W27 21.8.';iLH50 

To nt 

De plus, il est inscrit an projet de Budget pom 1928, à soumettre incessa­ 
ment aux Chambres Législatives, un nouveau crédit s'élevant à B,0'~3,(,92 fr .• 
ce qui portera à plus· de 78 millions le chiffre arcordè pour les habitations des 
agents coloniaux. 

Il a été paré à la crise de logement, qui a sévi dans la Colonie, surtout en 1927, 
par l'envoi urgent de ·l 00 maisons ù carcasse métallique. 

b) Les travaux d'assainissement sont compris sous la rubrique des travaux 
d'hygiène détaillés par année dans I' Ex posé des motifs· du Budget ordinaire 
de i926. 

Nous repl'enons ces chiffres : 

IH21 
,1n22 
102a 
IU~M 
1 !)2;'; 
192(; 
ln2ï 

Ton 1. 

Hygiène 
Hùpitaux etc. 
l,G82, H)O 
5,2t\ï20 
1.,B28,8;,0 
2,460,25!) 
H,2;;J,ö!H 
8,31-0,!iSG 

12,BB5.2Gï 
·W,W~8,J.'ia 

Eau 
Voirie-Bgouls. 

nna.noo 
4î,658,000 
3,28D,2I ï 

13, i12,9/~ 1 
a.no.ooo 
5,080,460 
21,œm.611~ 
01,21/1-,097 

Pom -1928, il est prévu au Bwlgct, ù soumettre aux Chambres. plus de 2f> mil­ 
lions de travaux d'hygiène, dont fi,8-~m,OOO pour hôpitaux. 16 millions pour 
travaux de voirie d'assainissement et a millions pour travaux antimalariens. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerpen 
1° houdende de Buitengewone Begrooting van Bt,lgis,ch Congo 

en van Ruanda-Urundi voor het dienstjaar 192,7. 

2° houdende de Begrooting van de gewone ontvangsten -en 
uitgaven van Belgisch Congo en van het Algemeen, Vice­ 
Gouvernement van Ruanda - Urundi voor het dlenst­ 
jaar 1928 (1). 

BELGISCH CONGO •2l 

Verslag 
\,\~!ES:-, I)~ CüllfüSSIE 5!, ïlTt;1,:1uuun 0'1011 !>Ei\ IIEEI SAP. 

Op de eerste vel'ga1\e1·ing" van uwe Commissie, hebben de leden die zoo pas, 
opgetogen over hunne reis, vau Congo waren terugg·ekomen, de korte uiteen­ 
zetting van hunne irulrukkcu besloten met · de woorden : " Laten wij optimist 
zijn en beslis; alle noodigr nitg:m'tl te doen. Trachten wij sommige fouten te 
verbeteren, 111a:1 r si Pli ncn wc den Mini:::.ter telkens hij credieten zal vragen 

(1) Ontwerp tlnor dcu Senaat overgemaakt, u, 72 
\Vc1~011lwerp, n· 45. 
,\men1lemenle11, nr ,[90. 

(2) üe heer \lathieu werd belast 111et het op maken van het verslag over tic buitenge­ 
wone hegrooling voor ·1927 en over de w~wone ht•1;i·ooti11g voor ·1928 van het algemeen 
Yicc-Gouveruemen! van Huandu-Il ru ml i • 

(3) De Commissie, voorg1•1.etc11 duor tkn heer Ti bbaut , bestond uil : 
1° Ife leden van ,l1i C,1111111issie voor de Koloniën : de heeren Tîbbaut, voo1·zillet•; 
l<n•glinger en P,•pin, ou.lervoorzttters. Jlalhien en Sap, secretarissen; Brekers, 
Bran qua rt, llriart, Bnits;wrl. Curton, Carton de \Viarl, de Béthune, Fisr-her , 
llubin, Max, Plérard , He11ki11, fü1bbe11s, Sou ptit Van de Vyvere, Van Hoeylaudl, 
Van Wallcgliem. 

2<> zeveu leden door Je al'declingcn benoemd : de heereu Ho111l>a11ls, H11ys111an11, 
.\lis:;iacu, Theeleu, S!:uulaert, Van den Corpul, De Win1l,·. 
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die, onder een of anderen vo1·111, 111oeLN1 dienen tol de ontwikkeling van llè 

Kolonie: deze is. naast al 1ll' uuderc beschouwingnn die ons kunnen leiden, rijk 
genoeg· 0111 luter ho1uh~rclvo11tlig Lt• \'l'l'geltlcll wat men haai· g·ocdwillig heeft 
geleend ». 

Deze realistisch« toon heeft in uwe besprekingen overheerselu. Al uwe leden, 
buiten de vcrsehillemle politieke meeuiugcu 0111, en met den oprechten wil het 
Keloniunl. vraagstuk boven alle pnruj hckornmernissen le plaatsen en te hand­ 
haven, hebben gclr:t('ht, nn 1lcn schiucrenden bloei van de Kolonie le hebben 
vastgesteld, de enkele zwakke punten ,lie noodzakelijkerwijze moelen beslaan, en 
de enkele fouten die niet Le verinijdeu zijn in een zoo grootsch en veel omvallend 
werk als dit door oils in Congo ondernomen. op le zoeken en in hel licht le 
stellen. De bespreking is niet blijven hangen bij enkele artikelen of cijfers, alle 
posten van beide beg1·00Li ng·en werden gocdgekemd, maar wij hebben den 
toestand genomen zoouls hij is, zoouls hij zich aan ons heeft voorgedaan uit de 
studie van de documenten en uit de uiteenzetting verstrekt dooi· van de leden die 
ter plaatse zijn geweest, e11 wij hebben. met ter zijde-lating alle nieuwe theoretische 
opvattingen, ile versclullcmle koloniale v1·aag-::;tukken in oogenschouw genomen, 
om c1· enkele algemcene gc1lachten uit te halen die op dit oogenhlik, en voor ecnc 
min of meer lange pcriorle, hel leitmotiv zouden moeten zijn van onze actie in 
Congo. Het groot ~,~tal vragen, die aan den uchtbnreu :\linislel' rail Koloniën, 
werden gesteld, en die, met de uutwoorden die cr werden op gegeven, bij dit ver­ 
slag zijn gevoeg-li. ontslaan ons ,·;m de uiteenzetting van een zeker g·etal punten 
eh laten on- Loe andere beknopt s.uuen Le vallen. 
,vij willen ons eerst de tolk maken van eenc opmel'kin~{ die werd uitgcbrncht, 

namelijk deze: dat volgens souunigc statistieken, die. vau gecne verklaringen zijn 
vergezeld, de toestand van de Kolonie, die uitstekend is zooals iederen weet, op 
het eerste gezicht als minder rru11slig voorkomt. 
ln verband daarmede. werd gcn'aag·tl dut de juiste rekeningen van de Kolonie, 

sedert If) 12, nun de Comin issie zonden worden rncdegc,lccld. 
Het antwoord Of) de tweede naa.Q·, en lie uitlq{~.óng-en van 1lcu heer Minister ~, (.~ ~ 

van Koloniën schijnen ons ,·a11 :ianl. zekere bekouuuernissen te doen verdwijnen. 
Vele leden dachten . evenzuo dat, onder handelsopzicht, zekere producten 
'lp tic uitvoertabellen voorkwruucn vonr bedragen die beneden de werkelijke 
waarde stonden. Om over dit) waarde le oordcelen, verklaarde de !;eer Minister, 
moet men rckC'.nins- \i;rn'.le11 111:_•t het [eit dat, voor het meerendeel van de nit­ 
Pevocrde producten, rr gl'l'llC markt in Congo zelf bestaat, en (lal het dienvolgens 
niet mogelijk is eene mercuriale Y:tsl Ic .stellcn. Men moet. dus als basisprijs 
nemen den verkoopprijs vun <k producten op de Europeesche markten, waarvan 
h1en moel aftrekken al ,fo onkosten die normaal op de producten wegen van af 
hun uitvoer tot op hel OOJenblik vau den verkoop. Deze onkosten zijn aanzienlijk 
)~1~ onderhevig aan vaak zeer belangrijke schommelingen. Prijsafwijkingen kunnen 
op die wijze als on3crcehtrnanligd voorkomen, dan wanneer uit een aandachtig 
onderzoek blijkt dat ze heel en ganseh normaal zijn. 
···, Deze verkluringen sd1nnLP11 geen gcheele voldoening aan sommige leden van 
.de Commissie, (lie v.m oordeel blijven ebt de afwijking le groot is tusschen de 
'prijzen die op de nit voertabcllcn voorkomen en deze welke worden gesteld 
· op de Europecsrhc markten. Maar, dit is op stuk van zaken slechts eenc Investie 
zonder belang in vcq.çelijking met de andere vrangstukken waaraan de Commissie 
hare aandacht heeft gewijd. en in de eerste plaats het arbeidersvraagstuk. 
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llET AHUEIDEHSVHAAGSTUK. 

liet arbt,idr1·sn·aa~s1 uk is ernst ig-. en dringende mantregclcn zijn noodzakelijk. 
Oc Co111111issic was ltrt eens 0111 le verklaren dal, - in aanmerking nemende den 
0111wiklwli11g·sg1·aad waa,·tM dl' Kolonie gekomen is en de mate waarin de inboor­ 
lingcu zich aan d1· nieuwe IP\'i'11svoo1·waa1·dcn aanpassen, die voor· hen voort, 
vloeien uil dt~ snelle (•11 voortdurende verandering van Congo, - men le ver 
gegaan was in d1~ 1·ichting dl'1' iudu-ih-ialisatie e11 dat het Lijd is om wal stil te 
blijven stnuu. 

De besluiten ingerlieud <1001· het Haadgevcnd Comiteit voor de arbeidskracht. 
wnarvnn ile taak was <lczc op peil te l>1·cn~en lier Commissie van ·1925, toonen 
aan hoezeer de vrees g-egrnnd is. D1~ Hcgcering die zich rekenschap geeft van den 
toestand en 01· ten zee1·ste orn bekonunerd is, zal zoo zij de voorstellen en beslui­ 
ten van het Comiteit overneeuu, feitelijk een aanzienlijk deel van de Kolonie 
moeten laten rusten. In vele streken van Congo en· dit voor een min of meer 
langen tijd, zal c1· geen gclegenheitl mem: zijn voor nieuw initial iet; er zal zelfs, 
wat heel e!'g- is, geen gt'lcgenhcid meer zijn voor initiatief op landbouw­ 
gebicd. Hel Comiteit stelt bijv. ,·001·, in de streken n•~ 4 en ü van Katanga, 
gedu1·cntlc ;') juron. g'l'Pll verloven tol mijnopzoekiugen te verstrekken : het stelt 
ook voor, g-c1l111·emlc eene z elfde periode gecne concessies meer te verleenen 
die op dr-n lun-lhouw betrekking hebben, << wat ook haar doel zij >>. Op het 
g-checle gebied van l\atang-a, dat door het Comiteit in zeven streken verdeeld 
werd, zal men µ;rdt11·f'1Hle vijf jaren, geenc opzoekingen meet· mogen doen 
noch mijneoncessi1's verkrijgen : in eeue enkele stree(c zullen al de vormen van 
landbouwconcessics ku11111'n toegï~latcn worden, doch onder voorbehoud dat het even­ 
wicht tusschen de beschikbare arbeidskracht en de vereischten van het bedrijf niet 
verbroken worde: in twee amlero streken zal men slechts al de vormen van land­ 
hou wbedrijven toelaten op voorw.u rrle , ebt de helft van de gronden gebruikt worde 
voor de lcvensmirld-Ionprodm-ti». E,· werden voor andere streken van Congo, echt 
draconische maalr('gclcn voo1·~·pstcld 11001· het Comiteit; voor de Oostelijke pro­ 
vincie en Huandn alleen heeft men elke beslissing .moeten uitstellen, daar 
het Comiteit. niet i11 hel lu-z it was vau de inlichtingen welke moesten toelaten 
mrt kennis van zaken uitspraak te doen. De al te snelle industrialisatie heeft dus 
een mocilijkcu toestand g-cseh:ipen. ne achtbare Minister van Kolonîën heeft dit, 
heter dan wie ook, begrepen. Hij heeft het gezegd in de merkwaardige redevoe­ 
ring die hij, op H Ja1111:1ri 1!)28 uitspmk, bij de aanstelling van het Comiteit voor 
de arbeidskracht. 

c< Het arbeidersvraagstuk blijft het moeilijkste en het meest dringende van. ~l 
n de vraagstukken onze!' koloniale taak ... , 

(< Alhoewel wij nog niet beschikken over al de gegevens die ons moeten toe­ 
" laten, met kennis van zaken, den stand te beoordeelen van het vraagstuk der 
» arheidskraeht in onze Kolonie, toch moeten wij van nu af aannemen dat· .de 
» toestand, sedert I t➔26, eerder erger en ingewikkelder geworden is en dit 
n wegens de buitengewoon snelle economische ontwikkeling die zich sindsdien 
>) voordeed. 

>) Ik werd cr Loe verplicht, op stelselmatige wijze eene afwachtende houding 
» aan te nemen in zake verleening van concessies. Dergelijke gedragslijn kan 
» slechts eene voorloopige oplossing zijn die, onder andere nadeelen, het gevaar 
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'> oplevert, dal streken dit' missehien rijp zijn om deel le neuten in de alge­ 
» meeue h.ccll'ijvigheitl, 011011lg-nnrw11 blijven. Zoo men, nnrlorz ijds , ni le Vl'ijgcvig 
» is, slell _111c11 zich bloot aan nog t>l'g<.'rc gerolg-cH. Indien men, hijv, in ecne 
» streek. de oprichting toelaat vau bedrijven waarvan de hehneftcn aan werk­ 
» kracht de nl'hcidsmog·elij khcden dc1· bevolking Ic boven gnnn, zal deze huiteu 
» alle male gezocht worden en de mPtk1linging· van de werkgevers zal de loor.cn 
>J buitensporig doen si ijg-t111. 

>, Deze 'mrtlcdinging- zal gt'paal'd gaan 111eL het zoeken naar werkkrachten in 
1> streken ·die verwijden! zijn vnn de bedrijven. Men kent de nadoelen hiervan 
,, zoowel voor de inboorlingvu die 111r11 opzoekt als voor de bedrijven opgericht 
» in de streken waar men werkkrachten aanwerft ». 

Hoc pijnlijk ile voorgestelde maall'cg·elcn ook zijn, schijnt het nie! mogelijk cr 
de strenge en onmiddellijke toepassing- vau te vermijden. 
.. Afgeûen van het voorgaarule , n101)t heel hel vraagstuk van de m-heidskrachten 
beheerscht worden dooi· rie drie volgende ovc1·wrg·_ing·cn die in het rcrslag· van de 
Commissie zijn uiteengezet: << lll'l. koloniseerontl land heeft tot plicht het phv­ 

. siologisch, zedelijk, verstandelijk c11 sociaal peil van hel mlk dal hel beheert te 
verheffen ; de inlundsehc mnntschappijcn mogen et· niet Loc gebracht, worden eene 
krachtsinspanning Ic leveren die haar in hare levensbronnen zou treffen: men 

. moet de ontwikkeling verzekeren van den handel, den landbouw Pil de nijver- 
heid, die eene van de bestaansredenen is van onze koloniale onderuuuing ,i . 

Deze laatste o,·e1·wegin~l' 11wrL 0111lergeschikl blijven aan d1' eerste twee. liet 
. beginsel van de Hij heid ,van den arbeid, en tlicnvolgens het verbod van allen 
w.erkelijken dwang, werd eens lr meer door de Commissie bevestigil en et' kan 
gee.ne uitzondering gemaakt worden tenzij in geYal van noodzakelijkheid, en 
enkel wanneer het algrmrrn nut zulks ve1·gt. Deze uitzondering moet men aan- 

. nemen. want het spreekt Yan zelf dat de voltooi iag· van de gl'oofe openbare 
werken, door den Staal ondernomen, niet i11 gevaal' mag gebracht worden door 
gebrek aan voldoende arbci.lskraehteu. \Yanneer men echter. in het geval dat 
wij aanhalen. tol een zekeren dwang moet o,·e1).:·aan. moeten al le voorxorgen 
genomeii worden om dezen door de schuld van de aanwervers niet meer te .Ioen 
ontaarden in misbruiken, znouls het. h<'1·haaldelijk is gebeurt!, en dat tie arbei­ 
ders, tla:11; waar ;:ij fll0t'l1'n wnkt'n. voldoende installaties vinden. wat soms te 
wenschen overlaat. 

Het verhor] v:111 lijl'sdwan~ •)111\·at echter niet, en kan niet omvatten, hel verbod 
van aansporingon van rie zij<le der overheid. Ongelukkiglijk, is de fp·cns tusschen 
beide moeilijk. te trekken, en hrt zou wenschelijk zijn dat de Hcgccring op dit 
punt nog duidelijker ile ornlerrid11 ing·en bepaalde die zij reeds heeft g·egeven. 
De Commissie, dir kennis ht'et't genomen van het ,·ers.lag· van de Commissie voor 
de arbeidskrachten eu rr elf' besluiten van kent, heeft zich zelfs afgenaagd of men 
niet verder moes! gaan. Vele le.Ir n hebben op de meest uitdrukkelijke wijze 
verklaard, dat zij 11il't. lw11tf1·11 aannemen dat men nieuwe landbouwonderne­ 
min½en terzijde sd1uif1. zooals men het voorschrijft voor sommige streken van 

. Katanga ... Zij zijn i111egr1Hlrel de rneenïng toegedaan dat. men dit initiatief moet 

.aanmocdigcn, ovcrnl w.uu: lwt zich voordoet en dat men desnoods de bedrijvig- 
heid · in de mijnen moet beperken om op die wijze de arbeidskrachten vrij te 
maken die, volgens enne /{Czonrle politiek, in de eerste plaats voor den landbouw 
moeten bestemd worden. 

Na deze beschouwingen volle.lig Ic hebben goedgekeurd. drukt een lid in 
't bijzonder op de 11ood:r.:1kelijld1ei1I, den inlander tol een Hijen en doelmatigen 



111e1leWl'l'ke1· vau 1le11 hluuke te 11wk1·1t. ln betrek daarmede doet hij de volgende 
m1·dedeeli11g : 

" Wil 1111•11 ,·a11 d1•11 i1ila11dl•1· !'1'11 vrijen en dochnatigcn medewerker van eten 
hluukc umkcu, rluu 11w1·t l1t•I werk vonr hem een voldoenden auntró'k hebben. 
Welnu. i11 d,, 1111·1•slt~ g-,·rnlli.•11, ln-rust bij de primitieve volkeren van Congo· de 
1;n1111•1ilcving· op nuti-ceouomisclre 1•11 soms zelfs anti-familiale grondslagen die 
111·1 n·sligP11 \'all lirl ve1·rnog1'11 m het rationeel gcomik ervnn verhinderen voor 
11('1 wulxijn vau Ilet ~1•zi11 Zij is <'I' Z<'lrs 111cc1· op ingericht den rijkrlo1h te vernie­ 
Lige11 1'11 de 1•1•1·sll• plid1t ,a11 den kolonieeerder is, in de verschillende gewesten te 
011d1•rz1H•ke11 welke d,· iulandsche instellingen zijn die het doordringen van de 
l•'.11l'opePs1·l1e we1·bvijz1•11 cti de prnktijk van den vrijen arbeid verhinderen. 

Wij ku111H't1 hier sl('chts eell vocrbcekl aanhalen. 
De Bantoues van Be11Pd1·11 C1111g,> li1•1111cn niet het ami de vrouw en de kinderen 

ore1·dl'aagbaar ~,ï~zins,·e1·mot\'''Lt; zij k1•1111en zelfs niet het gezin gt'g1·ondvest op 
het gezag vau dP11 muu o(' den rader, zij zijn ingericht in stammen die de eige­ 
naurs zijn van th: goedel'cn en \'a11 de pergoncn, die het matriarchaal \·egiem 
toepassen en aan hel gezin zijne css1•11tieclc bestaansmogelijkheden ontnemen : 
de ocuhcid. de 1111al11anl;dijklwid. ht·I gezag van man en vader, het erfelij k 
verntog'en Ook blijft de sturu ei~cnaar van de vrouw wanrvan hij, in zijn eigen 
belang, de veiligheid muet waarborJet1. Hij treedt op in geval van ziekte; hij 
neemt de v1·011w terng wanneer de man sterft. 

Hij ontneemt aan de ouders d1: kin.leren zoodra zij volwassen zijn en eigent 
e1· zich de wanrrle van toe, wanneer hij ze vei-koopt als slaven of wanneer hij ù 
leu huwelijk geel'l tegen een bruidsgift. 
ôe kindereu erven niet van lm une ouders; hel vermogen van den vader. met '- 

uitzoudering van het rec. van tic slaven en van de vrouwen die het eigendom zijn 
Yan den ruutriarehulen ~ta111, ,vot·llt vernietigd op zijn graf. 

Op die wijze wordt het huwelijk verlaagd tot het peil van eene tijdelijke 
vereeniging die werkt ten voorrlcele van den stam en ten nadeele van het gezi11; en 
men vraa~t zid1 al', welk belang· ile 1tl'ger kan vinden in het vergaren van eenigen 
rijkdom, in de praktijk van dl' voorzorg, in het vestigen van een gezinsvei·­ 
mogen, in de gewoonte van een g-el'cgelden en doorgezetten arbeid. 

De voldoening van zijn onmiddellijke behoeften beperkt gewoonlij~ den duur 
van z ijn arbeid. te 11wc1· daar de natuur hem gemakkelijk het noo.dige voedsel 
mor zijn onderhoud oplevert; 1·11 zoo rijst bij den blanke de gedachte' op van den 
rechtstreekschen. on1.,~ch1st1·1't'bwlwn or moreelen dwang. 

Om dien dwang· noodcloos te maken, moet men den arbeid aantrekkelijker 
maken met. den stam IP \,'t·vang1'n (Inor het gezin. en door middel varî'de juridische 
regeling van het gezin op den grondslag van de zelfstandigheid, rie eenheid, het 
gezag vau den man en den vader. het erfelijk vermogen. 

Deze hervorm i ng werd vei-wezen lij kt te K isantu dooi· eene algerueene verga­ 
rleri ng van de g·ezi1~shoolilcn. (lie, naar het voorbeeld der Merovingisc?e gerechts­ 
zittingen. aan de inlnnrlsche samenleving de juridische beteekenis gegeven 
hebben van de clnistclijke samenleving van Europa. 

Zij zou kunnen uitgebreir] worden tot andere gewesten. 
De stam heeft geen reden van bestaan meer sedert de veiligheid in de Kolonie 

verzekerd is. 
Vroeger, ten tijde van de algcmccnc onzekerheid en van de rooftochten, stond 

hij boven alle private en familiale belangen; hij vertegenwoordigde de kracht in 
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degemeenschappelijke Y(•1·drdig·ing, en moest cr over waken dal zijn ledental niet 
verminderde. Danrom ('isd1IP hij naijvcrigtlen PigP1lliom op van de vrouwen e11 

van de kinderen die uit 11l'ze wor.lou g·el,orcn. 
Bezit was bijzaak; lwl kon zelfs ecu g-evaa1· zijn, daa,· hd lol pl11ndPri11g· kon 

aansporen; daarom bestond het alleen, zooab hij (le half-nomadische volkeren, uit 
het levend vee, de slaven m de vrouwen. De 11111111 die het vertegenwoordigt mi 
het ruilbaar maakt bestond nog niet. 
Thans is dit alles veranderd en de klassieke en mntriarehul« instelling her.fl 

geen reden van bestaan meer. 
Het vervangen van den stam door liet g-czrn erscht de volle aandacht van tic 

Hegeering. Deze thesis echter draagt niet ile volledige instemming van al -lo leden 
mede; eenigeu onder hen maken zelfs daaromu-ent uildrukkclij k voorbehoud. 

DE UITBHEil)l;\G YAi\ DEN LAi\OilOUW IS NOODZAKELIJK. 

De groote oorzaak van het kwaad dat de Kolonie ondermijnt, is het werkelijk 
;gebrek aan evenwicht dat iu de economie is ontstaan. doordat <le landbouw 
niet in dezelfde male is vooruitgegaan als de andere nijverheidstakken. Oc negers 
zijn ondervoed, de landbouw lijdt gclHek nau arbeiders, de nijverheid en de 
g-roote werken eischen steeds meer en meer de· werkkrachten op en veroorzaken 
op vele plaatsen de ontwrichting van hel iulandsch leven. De Commissie is dus 
van oordeel, znouls trouwens ook de achtbare Minister van Koloniën. dat deze 
periode van al le snelle ontwikkeling der nijverheid moet afgesloten worden, 
want zij zou kunnen doorlelijk zijn, en dal, zelfs wanneer daardoor de exploitatie 
van de bestaande mijnondernemingen moest gehinde1·d worden, men aan den land­ 
bouw, - factor van rijkdom, orde. stabiliteit en zedelijkheid, - de plaats moest 
geven die hem toekom l en il ic hij van het beg·in af had moeten innemen. namelijk de 
eerste. Eensgezind heeft de Commissie op dit punt haar uitdrnkkelijken wil te 
kennen gege\·cn, en zij meent dat het Moededand en de Kolonie voor gccne 
enkele uitgave mogen terugdeinzen 0111 den toestand te herstellen. Voorzeker is 
de landbouw eene nijverheid die langzuaru evolueert e11 die slechts na langen tijd 
vruchten opleve1·t. mnar de te brengen offers zijn niets in \·e1·g-elijking met het 
resultaat dat bereikt moet worden. Het is inderdaad heel het vraagstuk van de 
bevolking dal gesleltl wordt. het is de beschaviugstaak die wij hebben opge­ 
nomen, de ratioueele tot waarde h1·enging en het uiteindelijk lot van de Kolonie 
welke op het spel staan. De eerste taak die wij in Congo te verrichten hebben, 
de schoonste ook, is het verheffen van het zwarte ras lot de beschaving. 
Het is een werk van langen adem dat. om te gelnkken, moet· voortgezet worden 
onder bijzondere voorwanrden. De overgang· tusschen het tegenwool'dig· leven van 
den neger en het leven dat de ontwikkeling- van de Kolonie hem voorbereidt voor 
morgen, mag niet te plots geschieden. Alvorens te trachten den zwarte aan le 
passen aan de nieuwe en· koortsige levenswijze die het oprichten van groote 
nijverheidsonderuemiugcn heen lot stand gebracht, moet men gnan langs het 
kalmer en _langzamer· stadium van den landbouw. 

Maar het vraagstuk ald~s gesteld is niet zoo gemakkelijk op te lossen, omdat 
men. vooreerst, stoot op de aanzienlijke onkosten, zonder spoedige heruitkeering, 
die het landbouwstadium medebrengt , omdat men eveneens in botsing komt 
met den werkelijken toestand, verwekt door de af'wezighcid van behoeften en, 
de natuurlijke vadsigheid van den neger. De inlander heeft 1.00 weinig behoeften 
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hij Yi111lt z1)0 g·,,111:ikkl'!ijk zijn voedsel, hij wint bijna overal, met zoo weinig 
111œilP, lwl 111Hilig•p g-Pl1l voor <le hetuliug van de belastingen en voor den 
aankoop v.in <'t'llÎg'<" E11r;1pt•1•s1•lt1• kuopwnren, dat hij c1; g'l!Cll zin in .. heeft de 
opp<'l'l'laklt• Ya11 zij11:· ,·01·di11gspla11lag-cs. het kwcokcn vau vee en pluimgedierte, 
zijne aa11pla11li11g1•111·001· dt>1111it1•op1· uit Le breiden. Tot hiertoe. en ondanks alles 
wal 1'1· gedaan wt'l'd, Zl'll's op die plaatsen waur, door de nabijheid van de mijnen­ 
dP1'1H'111ingP11. clP al'zPt vau de producten ge111akkclijlc en winstgevend is, moet men 
tdk<•ns wpc•r raslstellt-n dal ile iula n.ler een groot, zorgeloos e11 vadsig kind is. 
llit zijn Pig-e11 h<·11,.•rk1 hij sl<!<'l11s lil'L volstrekt ruiniuuuu , hij breidt zijne cultuur 
t'll zijn ver kwr-ck sll'<·l11s uil w:111111•111· de territoriale overheid het hem uitdruk­ 
kr-lijk oplPgt. E1· zal d11s P1'11P drnkke lnndbouwpropagnnda moeten gevoerd wor­ 
den in al dt' streken ,·a11 de lxnloui« 111ct te gclijkcl' tijde uitoefening van zekeren 
tlwaug, oui de inlundvrs 1'1'n 111ini111u111 van cultuur op te leggen. Overal waar de 
ltg<'nwoOl'dige omslandig-lu·den 11('1 1•1•11igszi11s toelaten, zal men tevens de indus­ 
trieelc ontwikkeling· moeten ondl~1·g·<'.s('hikt maken aan deze van den landbouw 
on, in de mate vau de mogel ij khc.lcn. si reken he palen die aan den landbouw 
worden voorbehouden in zoo1la11ig-e vo.nwnartlcn dat de mijnnijverheid , die in de 
nabijheid zou bestaau, in ger11e11 1kl'l1• ile ontwikkeliug cr vau kunne belemmeren, 
maai· e1· enkel eeu« 1111llig-1· uanvul liug van zij. Aan deze lnntste overweging heeft 
de aclubarc Jlinister· van i-i.11!!-itii;;i gPhnor g·egcven toen hij het Kivu Comiteit ( t ~~ 

heeft opgericht. 
IIET h..l\lf-COMITEIT. 

On'r dt' 01wid1ting vau hel Kivu-Comiteit. werd in de Commissie een lang- 
1l11rige g-edachtenwisseling gernrl'd. 

Niet al de leden voelden cr evenveel g-cestdrirt voor; bezwaren van een zeker 
gewicht werden geuil ; lid v1'i1'1r en liet tegen werd zorgvuldig onderzocht. 

Zetten wc dt~ kwestie uitl','ll en vatten we ile debatten zoo objectief en zoo 
rnllerlig· mogelijk samen. 
l)e toet recling- welke sommi1,.;-1' h·1lt•t1 der Commissie ten slotte aan de nieuwe 

formule hebben g,~g-rn·n kun cr slechts in waarde bij winnen. ln de Toelichting 
van het ontwerp vau dt•(·n·PI wnarbi] het Comiteit wordt opgerieht, wordt het 
doel Cl' van omsehrevcn ab rnlg'l : 

' 
» Het hoofddoel van hel Kim-Comiteit bestaat er in. de zoogenaamde streek 

» van Kivu nauwkeurig· le onderzoeken en in le richten met het oog op de 
,> verkcers- en vcrhi111ling-swegc11, op de uitbreiding van den landbouw en der 
» daarmee verband hourh-mlc hcrlrijvcn , alsmede op het productie!' maken der 
" mijnen ,, . 

Artikel ;i van het ontwerp. herhunlt dit bijna woordelijk en maakt. daaren­ 
boven. gewag van de E11rop1!1~sehe landbouw-kolonisatie. 

« AnT J. -- liet Genootschap heen voor doel : 
» a) lid Kivu-gewest nauwkeurig te onderzoeken en in te richten met het oog 

" op de verkeers- en n·l'bi11dingswegc11, op de uitbreiding van den landbouw en 
» van luudöouwkolouisatic, zuowel voor wat betreft de Europeesche als inheem­ 
i> sche, eren als op de uit brei ding der landbouwbedrijven en andere industrieën. 

» b) ln de g-enaamdc streek, de ~rnnden welke van het privaatdomein der 
>> Kolonie deel uitmaken, evenals de nog niet geconccdeerde mijnen, rendeerend 
" te maken i,. 

Uit de aldus in noodzakelijk algomeene bewoordingen bepaalde doeleinden 
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zou men niet k11n1H'n besluiten dat <le Europeesehe lnndbouw-kolonisatle op de 
eerste plaats de bezo1·g-dht\i1l van den J[inîstc1· hceü gaande g'(!ntanlil. doch de 
gedachte van den nclubnreu Ec1·stcn Ministe1· wordt nader hepaald en aangcvnkl 
in een studie, in Febru.u-i j. 1., verschenen in <le Reuu« Economiuu» huer­ 
nationale : 

« Vele van onze j1n1g(~ landbouwers, zegt hi]. inzonderheid in Vlaanderen, 
» vinden geen middel meer z ich op den g·eboortegl'ond le vestigen, waal' hun 
" voorvaderen steeds hehhen kunnen leven. Niet omdat hun de lust lot werken 
» ontbreekt. maar de vadcrlnmlschc g-l'ond -- i II den huidigen staml van den 
» landbouw - zou te klein kunnen worden om c1· al zijn kinderen op te houden. 
•> Van daar de periodieke uitwijkingsheweg·ing naar onderscheidene lauden. 
,1 inzonderheid naar Frnnkrij k. ln den Ioop van het jaar Hl2G alleen, zijn naar 
)> Frankrijk meer dan 22,000 landbnuwnrbeiders uitgeweken. en alles laat voor­ 
,, zien. dat deze beweging. binnen de eerstvolgcntlo jaren. niet zal verslappen. 

>) Verscheidene duizcudeu Belgische landbouwers hebben z it-h in Frankrijk 
» gevestigd. Het is dus natuurlijk dat <le aandacht, cens le meer, naar Congo 
» wordt gerieht. alwaar dr bclnnghcbhendcn hun hevoegdheden in meer­ 

>) dere mate en met ruimer uitzichten zonden kunnen auuwcuden. » 
- Verder, bij het onderzoek der voorwaarden onder dewelke het Comiteit 

gl'Onden kan concedceren, gaat hij voort: 
« Men zal zich, trouwens, met die gronden zeer spaarzaam moeten toonen en 

» de uitbrci.liu.; der concessies beperken tot redelijke cijfers welke, voor die 
>) streek, veel Iagc1' zullen zijn dan die welke in Belgisch Congo in voege zijn. 
» Dit zal noodzakelijkerwijs gebeuren, overal wanr men een Europeesche koloni­ 
» salie wil vestigen : de grootc domeinen moeten cr de uitzondering zijn; de 
)> landbouwkolonisatie is, eerst en vuoral, een kolonisatie van gemiddelde en van 
» kleine landbouwers. n 

Eindelijk, tot besluit van zijne studie en om de landbouwzending van het 
Comiteit nader te bepalen. voegt de achtbare Eerste Ministel' er bij : 

<c Tot nog toe telt Belg·isch Congo, - zoo uitgestrekt, zoo rijk in landbouw- 
• vooruitzichten, -·- slechts een onbeduidend getal Belgische kolonisten. 

,i Op 18,000 aldaar ge\'e.-;tigde blanken, zijn et· niet meer dan BOO land­ 
» bouw-kolonisten, waarvan slechts de helft Belgen zijn. 

» ln de eeuige streek vau Kivu, waar deze kolonisten g·evcstigtl zijn, namelijk 
» op de oevers van het meer. zijn cr nog slechts een goed honderdtal en 80 t. h. 
>> onder hen bezetten enkel kleine concessies van toO lot 500 hecturen ; slechts 
., enkelen hebben meer dan 1.000 hectaren aangevraagd. 

)) De door ons bedoelde ko.onisatic, niet alleen voor de streek van het meer. 
» maar voor gansch de uitge::;trcktheiJ van het Kirn-grnndgebied, zal, natuur­ 
Il lijk, heel wal belangrijker zijn. )) 

De Commissie was het eens 0111 le oordeelen dat men niet genoeg de poging 
_zou kunnen steunen die er toe strekt om, in de prachtige Kim-streek, een land­ 
bouwdomein tot stand te brengen, 11:it niet moet onderdoen voor het weidsche 
mijndornein V;Jn Katanga. maar Cl' de noodzakelijke vollediging moet van zijn. 

De geuite bezwaren betroffen de drie volgende punten : 
1° Was het noodig het Nationaal Comiteit lot stand te brengen om het door 

den Minister van Koloniën aangewezen doel te bereiken'? 
2• Worden de rechten nm den Staat, door de oprichting van het Nationaal 

Comiteit, niet verminderd ten bate van derden ? 
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' Mifnrergunningen van de Bvlqil:«. 
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lllii11vergunniny, n van de 11 11/aatschappii der Groote li/eren • .. gelegen in het gronrlgebied van 1,et K Kivu­ 
C omiteit n. 

Andere mifnverg,,nnin~en van de 11 JIJ alscha11p i der Groote Meren i>. 

llliinvergun11ingen oun'ste Forminière. 

lllifnvergunningen van -de Syukin 

Grenzen van het cc lüvù Comiteit i> 

••. . . . . • . • .• . • • Districtgrenzen. 
•••.•.••. 1-..-++·l-+ Gren:,e11 van het qrondqeùied binnen hetuieîk de « ,l/,,atschappij der Groote iltmn ,, -100.0fl() hectaren grond 

mocht kiezen (Ovm·enlwmsi ,., n 19:21). 
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a0 Zal het mogelijk zijn het Bcg-ccringsprogrnmrna uit IP voeren. zoonls het 
11001· den uehtbarcn Minislt'I' werd bepaald'! 

I. - Was lte: 1wntlig het Nationaal Comiteit tot sttuul te lll'cngcn 
om hl'l door 111•11 Jli11istc1· 1•m1 l(ofonii;n aa11yc1oe"rn doel te bereiken'? 

De achtbare ~Ii11isU·1· van Koloniën beroept zich, om de totstandbrenging van 
hel Couuteit tt' billijken, op drie voorntuue redenen : de eerste van ûnancieelcn 
aard, de tweede van 1·t•l'hislrn11digen aard, ile derde van practischen nard. 
ne eerste twee we1·1l1•11 11il1~engeict in de studie welke in de llcouc Écotunniuue 

Intenui tiou ale is vt·1·sehP111·11 : 

,< Dit prngra111ma. zegt hij, en de iulicluingun welke wij bcz itten omtrent de 
» onkosten veroorzaak! <1001· ile landbouw-kolonisatie in andere landen, toonen 
n aan dat de imidttin~{ vau Kivu. gcdun'n1le wie jaren, aanzienlijke uitgaven zul 
,, vergen alvorens men et· kolonisten zal kunnen ontvangen. En wanneer dezen 
» et· zich zuilen vestigen, zal men liet kred iet moeten iurichton , ulsuuxle heel 
» de economische en hyg-ii•nisehP uitrustiru; welke moi· hun bestaan onontbeerlijk 
n is. Weluu.de Koloniale Schatkist tlrnag-L in de overige gewesten dei· Kolonie den 
» last van zoo menigvuldige en zoo veel kostende werken ebt het haai· geenszins 
>1 mogelijk is. op dit oog·enhlik, aan die nieuwe krachtsinspanning het hoofd te 
1, bieden. )> 

Komt. vervolgens. het rechtskundig :u·gument dat als volgt wordt uiteengezet: 
« De in HHH tussehen den (Jnnf'hankelijken Staat en de Maatschappij der 

n Groote Me1·en getroffen Overeenkomsten lieten aan deze laatste toe g1·ondop­ 
n pervlakten in gchl'uik te nemen, nangrociende met de nitgaren veroorzaakt 
n door de aanlegging van den Spoorweg der Groote )leren. De nchtereenvol­ 
» gende uitbreidingen van dien spoorw!.'g verwierven aan de Maatschappij 
n 12 rnilliocn hectaren of viermaal de oppervlakte vau België en een twintigste 
» van tic geheele oppervlakte van Congo )) .. 
ln 1921, werd een nieuwe Srhikkiug getrnlTcn, die beter· overeenkwam met 

de belangen der Kolonie. 
« De )laatsehnppij del' Croote Mel'en had het redit verkregen, in ruil \'001· de 

>> -12 rnillioen hectaren 1lie de eerste overeenkomst haar loekende, -1-00,000 hec­ 
» laren gl'Ond te kiezen om ze i11 vollen eigendom le bezitten. Zij kon ze nemen 
» naai' keuze in de ganschc zuidelijke helft vuu de Oost-Provincie, dus ook op het 
>> gebied van Kivu. Dil recht werd verleend sedert ln22, en moest slechts eindigen 
n vijftien jaar later: het moest dus nog Lien jaar duren. 

» Onder die voorwaarden moest, tot i11 1mn alle belangrijke landbouw­ 
)) kolonisatie onn.ogclijk worden, want de ~l~Hüschappij der Groote Meren mocht 
>> zich vestigen op de vruchtbaarste brnukgrondcn die 't best gelegen waren voor 
>> de verbindingswegen. 

,, De Maatschappij was ten andere reeds niet rle keuze begonnen en, zooals 
)) men kon verwachten, liet zij niet 11a de braakliggende gronden te kiezen die 
» hel best z ouden gcipast hebhcu voor de landbouwkolonisntie. Zeker, zij zou 
>> beproefd hebben ze aan de Iuudbouwkolonisten te verkoopen of le verhuren, 
» maar aan veel minder gunstige voorwaarden van afstand dan wanneer de 
>> gronden nog aan de Kolonie hadden toebehoord. 

n Er moest dus onderhandeld worden om van de Maatschappij der Groote 
» Meren te bekomen, dat zij er van af zag gronden te kiezen in de streek van 
>) Kivu. 
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n l) ie onderhande ling kou des te rn oeil ij ker zijn (laai· <le Maat~chnp pij terecht 
>) mocht hopen dal d1• imid1ti11g; van het Kivu-gebied nutomntisch in de nabije 
n tnekomst, cene fH,lnngl'ijkc• meerwaarde. zou g·e\'<'11 aan hare eigendommen. 

(< (Jm uil deze Iinnueieele en juridische uroeilijkhedeu le gc1·aken, moest c1· ecnc 
)) nieuwe formule gcl'ouden worden. die soepel g-i·noPg- was om te gelijkertijd 
n de rechten van de Kolonie lt' vrijwaren en de snelle ontwikkeling van het 
>, gebied le verzekeren. 

)) Deze formule werd verweznnlijkt dooi· hel oprichten van het Nntiouaal Kivu­ 
,, Comiteit. Dit Comiteit is eenc hdangsn•recnig-ing- tussclreu den Staat, de 
>> Maatschappij der Groote Meren eu groepen van zukonlierlen. » 

DL\ derde reden, van essentieel pmd ischou aanl, weul uitN•ng-czct in den loop 
van een der ,·c1·ga1lc1·ingen van de Commissie. Na gewezen le hebben op de 
omstandigheden ouder welke uuuelijk ouverwncht hel ontwerp van deze nieuwe 
instelling oprees. zette de achtbare Ministct· uiteen dat men voorzeker de exploi­ 
tatie van het Kirn-g·ebicd had kunnen oudcrncmr-n met de g·ewone middelen van 
de Administratie. maai· dat de l't'varing g-cleel'<I heeft dat de administratieve 
methodes altijd gepaard gaan mPL lnrnghci1l. llij voeg-de daar aan loc : 

« Twee nieuwe vrnagstukken rezen op in de omstreken van het ~leer en waren 
» nm belang voor de bevolking en de ccouomische toekomst van de gansche 
>> streek. Gebrek, en soms zells moorddadige hongersnood kwamen herhaaldelijk 
)). voor in sommige declen van Hnnnda-U rundi , en mnakten de snelle ontwikkeling 
» van het verkeer en van den landbouw in heel tle bct'gstl'cek van Kivu-Iluanda­ 
>> Urundi wcu-rhelijk : anderzijds. bij gcbl'ck aan oenige nijverheid en in de 
>i onmogelijkheid iets le verdienen in hun eigen land, hebben t,0,00() inlanders 
>> van Huamla-Uruudi de gewoonte aang·enonien te gaan werken in de koffie- en 
» katoenplantages van nabij gelegen Engelschc hezittingcn; het was zeker wen­ 
)> schelijk zoo spoedig mogelijk in het Kivu gehied ren economische landbouw­ 
» situatie tot stand te brengen die voldoende zou zijn om ten minste, een deel van 
>> de steeds groeiende bevolking Yan Huarula-Urundi aan tet rekken. llel was niet 
n mogelijk in deze twee punten, evenals moi· het aanleggen dei- verbindings­ 
,> wegen, den steun aan de landbouwers. de imichting van de hospitaal- en 
» geneeskundige diensten. met de gewcnschle snelheid vooruit te gaan tenzij de 
>> leiding en de uitvoering van die gcza111enlijke werken werden toevertrouwd aan 
>> een organisme, dat meer vrijheid van handelen heeft dan eene openbare 
» administratie, alhoewel het toch zon geplaatsL zijn onder het rechtstreeksch 
» toezicht van hel Gouvernement der Kolonie )>. 

Vele leden van de Commissie waren Yan oordeel, dal ile bewering van den 
achtbaren fünister als zou ile Koloniale Schatkist op dit oogenblik niet bij machte 
zijn de mor Kin1 gevraag,lc nieuwe inspanning te dragen, te absoluut was 
en dat het gemakkelijk zou ge\H'est zijn het noodige geld te vinden. Maar zij 
hebben erkend dat dr. inbreng van L'iO millioen, gedaan door de ûnanciecle 
groepen die in het Comiteit zijn gcïntcrcsseel'd, en voor dewelke de Kolonie geen 
interest te betalen heeft maar die eventueel zullen rcnrleeren door middel van de 
gemaakte winsten. niet te versmaden was. Het financieel argument is naar hunne 
meening geen beslissend arg·ument, maar het verdient aandacht. 
Tegenover het argmnenl van juridischen nard, heeft men den feitelijken toestand 

gesteld z ooals die zieh voordeed op het eind van verleden jaar, d. i_ op het 
oogenblik dat «le nieuwe overeenkomsten tusschen de cc Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs Africains » en de Kolonie 
werden gesloten. Juridisch had de Maatschappij der Groote Mel'en het recht in 
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hel vermehlr gebied <'<'Il gr•dPl'itP or zclt's he(.g·<'IH'd <ll't' 1-00,000 hectaren te kiezen 
die haar dooi· de overeenkomst vau !) \orPHi!H't' 1!>21 ,var'<'ll lot'gekcnd. Practiseh 
nochtans had de .\laalsl'happij der (;l'oolc "('l'en in het Kîvu-gchied volstrekt 
niets gedaan. Zij had zid1 hl·zig!,!,:houden nwt dt~ pr·ospe~·lie en afg1·cnzings­ 
werken van de mijnstrl'lu•n die zij gunstig vond, maat' zij hall volkomen ver­ 
zuinul haar grnnddo111cin le kiezen. 

De ftcge<'l'ing zou volkomen het recht hebben gPluul de hew<'egt·edcncu van 
hoogerc orde, d ic het p roducriel' ma ken ,·:m hel land vet'({dcn, te stellen tegen­ 
over de eventucelc eischeu van de "aatsclwppij del' C1·oolc Mcl'en, die haar 
in haai· kolonisaticwm-k haddt'n kunnen hinderen. l)p .\laalschappij zou n>netcn 
tocg·eg-evcn hebben. :\l('ll kan eohtr-r anunomcn dat de Hcg·cel'ing·, wegens het 
feit dat zij de helft 1le1· aundeelcn van de Maatschappij in portefeuille heeft. zich 
in een tamelijk kieschen toestand bevond om deze zienswijze op te dringen aan 
de andere aandeelhouders, en dal liet ourler die voorwaarrleu beter was eene 
minnelijke schikking· te treffen. 

Op de bezwnrcn van pracrischen a:ml heeft 111('11 geantwoord, dat talrijke 
streken van Congo zich op prnchtig-e wijze hebben kunnen ontwikkelen z onder 
tusschenkumst van de nationale Comiteiten liet is eene Investie vun personeel 
en van gelclmiddelen. 

De Oost-Provincie, waarin het Kirn-gel>ic<I gelegen is, heeft onder de aanspo­ 
ring van de Algcmeenc Yice-Üouverueurs De \lculernccste1· en Mœllcr, eene 
ontwikkeling· gekregen die iedereen moet bewonderen, en het Kivu-gebied zelf 
krijgt snel een ander uitzicht. Zoo de werken niet Ylugger vooruitgaan, komt dit 
doordat de verantwoordelijke overheid. die zich tet· plaatse bevindt, niet beschikt 
over <le noodigc middelen. De ver:-dag-g·e\'er heelt ten Xoordcn van Katana een cijks­ 
baan zien aanlegg-cn door uegcrs diP zelfs niet de meest onmisbare werktuigen 
hadden. 

De toepassing van deze theorie zou in laatsten aanleg Cl' kunnen toe leiden, 
dat aan de Administratie hare essentieelc taak ontnomen wordt ten voordeele van 
de Comiteiten. Sommige leden van tic Commissie waren noehlans van o~rdeel dat 
de oprichting van het Comiteit, zoo het niet noodzakelijk was, toch de verwe­ 
zenlijking· van hel door den achtbare» fünistt'I' 11agcst rccföe doel kan ,·crge­ 
makkelijken. 

ll. - .Jlaakt tie oprichtùtf/ t•an !tet Xauonaal Comiteit 
geen inbreuk op de rechten Nm den Staat ten bate van derden? 

De Commissie heeft vervolgens onderzocht of de oprichting· van het Nationaal 
Comiteit geen inbreuk maakt op de rechten \·a11 den Staat ten bate van de 1'luat­ 
schappij liet· G roote ~leren. 

Krachtens de Uvercenkomsrnn afgesloten bij de oprichting van het Nationaal 
Kivu-Comiteit, heeft de )laatschappij del' Croote Meren afgezien van het 
recht oui in het gedeelte van hovenvermelde grnndgebieden, onder littera a. 
- en in zooverre zij zich bevinden in de streek geplaatst 0111ler het gezag 
vau het Comiteit -- tie grnntll'n te kiezen welke haar. bij artikel H der 
Overeenkomst \a11 !) Jauuari rn~ 1 in vollen ei~·endom worden toegekend. 
Daarenboven. vermindert zij, tot een totaal van 200,000 hectaren, de opper­ 
vlakte van de gronden welke zij het recht heeft le kiezen in andere streken dan 
de streek van 1,irn. 
Ter vergoeding voor dien afstand, ontvangt zij }m t. h. van de door .het 
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Comiteit uitgekeerde winsten, die overblijven na voorafneming van een aandeel 
lot vestiging van hel reservefonds en van de som die nooilig is om een dividend 
van ·7 l. h. toc tp kennen, op hel in specie gcslot'le kapitaal. 

Door af' le zieu vau hel nwltt om gronden Le kiezen· in de streek g·cplaatst 
onder het grzag van het Kivu-Comiteit, bekomt de Maatschappij <ICI' Groote 
Meren 1l11s, Ier vPrgocding-, iHI t. h. van de winsten welke. eventueel, <1001· het 
Comiteit zouden uitgekeerd worden. Doch die winsten van het Comiteit, in 
welke de Maatschappij tusschenkomt voor BO t h., omvatten de opbrengst van 
den verkoop en de verhuriru; van gl'onden die een veel grootc1·e oppervlakte 
hebben dan driemaal degene waarvan de :\laalsehappij afstand doel. Zij komen 
gedeeltelijk ook voort vun de productiefuiakiug van een uitgestrek; g1·ondgebicd, 
afhangende van hel dist riet Manie ma op hetwelk de )laaLscha ppij nooit het 
minste recht heeft g·ehad. ~31· is dus hlijkhaur een voordeel voor de Maatschappij. 
Zij nnb·angt meer dan zij gerf't. 

Do ncht hare \linistcr deed hier gelden dat de \laatschappij andere rechten 
ufstaat en dat, zoo er voordeel bcstant, dit allereerst aan den Staat Len ~·ocdc 
komt. Deze waarborgt iiulerdnnd. nnu de uamleelhourlers van de Maatschappij, den 
interest van het kapitaal tegtin deu rentevoet van /~ 1. h .. hetgeen overecnkotül 
met een huidigcn en jaarIijkschen la!'ll van ,·,jf millioen. Uit dien hoofde, heeft de 
Staal reeds meer dan ;:i() millioen betaald. In een nota aan de Commissie, zc~t het 
Departement van Koloniën. dat ile ontvangsten van de Maalsehappij der Groote 
Meren de exploitatie-onkosten dekken zonder meer. en voegt et· hij : 

(( Dit zal langen tijd. wellicht altijd, hel gcYal zijn want de spoorweg is van 
» plaatselijk belang, met betrekkelijk gering vervoer en noodzakelijk n1atig 
>) tarief. De bijkomende ontvangsten van het Kivu-Comiteit zullen de Hcgee1·ing 
» alleen helpen ni hare verplichting betreffende het waarborgen van den interest, 
» In dit opzicht. mag men betreuren <l:it het aandeel toekomende aan de Maat­ 
,. schappij der Groote Mel'cn in het Kim-Comiteit niet grnoter is. Zelfs indien 
» de winsten van de Groote Meren de vooruitzichten .moesten te boven gaan, 
» zou het nog de Regcering zijn die ci· baat bij vindt, dam· zij in deze ~faal­ 
» sehappij de helft bezit van de dividend-aandeölen der }Iaat:-:chappij, hetgeen de 
)) helft der winsten geeft ». 
ln dezelfde nota, zet de .Hcgeeringdaa1·enboven uiteen, dat de winsten van het 

Kivu-Comiteit zeer ~-erin~ zullen zijn en dienvolgens, het aandeel der ~laat- 
u L ~ 

sehappij weinig aanzienlijk. 
<1 De oenige normale vergelcliug welke het Comiteit dus mag verwachten is de 

» janrlijksche interest van 7 L h. Oit. punt heeft de promotoren van de onderne­ 
» ming zoodanig getroffen, dat zij in fie Ovcl'cenkornst het woord « terugvor­ 
» derbare .. hebben doen schrijven, naast den interest van Ï t. h. ,,. 
ln volle opbrengst, zal de jamlijks te verdeelen winst, in 110g lang niet, 

zeven millioen overschrijden. :\og dient 111en ermede rekening te houden dal, 
gcdnl'cnde ten minste vijf jaar, het Comiteit niets zal geren. Er zal dus een 
som van a0 millioen terug- te vorderen zijn. · 

Tegenover zoo duidelijke verklaringen van de Rcgeering, welke op gevoelige 
wijze hel door de Maatsd1appij der Groote Mcl'en bekomen voordeel verminderen, 
heeft de Commissie op dezen kant van liet vraagstuk niet meer aangedrongen. 
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Ill. ·-- lal liet mogl'l!jk sijn !tet progminrna 'V(lll de lteoeerÎll[I uit tu /'{)('}'{'Il 
zooals dit duor den uclubaren 1'/iniste1· terrt! 1·us1u, s.elsl . 

Daarover ,wrd in de Commissie ernstige wees gekocslel'd. V oorzckcr, het 
ldimaat vuu Kivu is uitmuntend, veel beter dan het kliuinut waaraan wij in Belgiö 
gewoon zijn, de grond is er vruchtbuar , winstgevend en vol belofte, eu op de 
plaatsen die bereikbaar zijn, beloont hij reeds met overvloed ig·c e11 rij ke oogsten 
degenen die den moed hebben g·t·h:ul hem te bewerken. 

Ilet aanleggen van ecu net rijwegen, hel lot stand brengen van transport, 
diensten zullen. later, de p1·orluetiet'uwki11g n111 gronden hevoulcreu, welke - 
op dit oogcnblik - onhereikbaur en onbewoond zijn ; doch het is te vreezen dal 
hel gebrek aan arbeiders aldaar spoedig· de meest moedigen zal 011tstc111111e11. Dil 
ware geen voldoende reden om niet een Pdelr111wdige poging· tof' Ic juichen welke. 
naast belangrijke 11iaat1·cgelen tot heroplwu1·i11g vau het ;:t•dl'fijk en verstandelijk 
peil del' inlanders, e1· toc strekt aan ecu tiet· gezondste streken vun Belgisch 
Congo een hoofdzakelijk landbouwknrnkt er- le gc\'l'll. 

Inderdaad, naast deze Belgische kolouisali e. wtdlu· 1nÎ,-;s(·lti1•11 1n1' ·r b1·z1\·:1arlijk 
zal zijn dat men denkt, bestaat de in la ndsclu- lrnlouis:1!it> dit!, ;~·opd gï•lei1I, 
misschien meer noodzakelijk is en, voorz eker. ttti,..;· uu-r-r 1111{li~· zal zijn \'OOI' ,le 
Kolonie dan de Europeesche kolonisatie. De redenen 101 vrees komen uit een 
anderen hoek en zijn vooruumelijk liet gevolg van de afbakening van het grondge­ 
bied dat onder het gezag· van het Comiteit is 1.,.•·c11laalst en van de overzroote -c c ( l u 

oppervlakte welke aldaar reeds voor de mijnontginning· is voorbehouden. 
Dit grondgebied, inderdaad, ontleent slechts een getleelt.c aan het district 

.Kim, een klein gedeelte van lturi en een iredcelle van Maniéma. Het aan )laniéma 
ontleende gedeelte behoort niet tot wat men het economisch bekken van Kivu zou 
kunnen heeten, evenmin, overigens, als zekere gedeelten vau het district Kivu. 
flet onderzoek van de kaart van het gTonrlgcbied, dat aan het :\'ationaal Comiteit 
is toegekend, bracht sommige leden e1· loc een vraag te stellen om te weten of, in 
dit grondgebied, men er niet zal loc g·cbl'mltt worden zich meer beûg te houden 
met mijnindustrie dan wel met Iundbouwkolonisntie. 

Inderdaad, hel grootste gedeelte vau de ,vcstergrens loopt dwars dooi· de reeds 
onderzochte en aan de Co111pagnie Minière des G1·ands Lacs afgestane mijnstreek, 
waar ûj versmelt met lie eigen grenzen vau zekere belangrijke concessies, waar­ 
van de ontginnin0· werd aangc\'ant;-en or binnen zeer korten tijd is voorzien. Het 
gedeelte van het distriet Maniéma dat onde r het gezag van het Comiteit staat, is 
ook, eerst en vooral, zeer rijk aan e1·tsliggingen welke aan de Forminièru, aan de 
Belgika en aan de Synkin werden g-ccoll{.'Ctlecnl. 
En sommige leden hebben zich at'genaagd of, in deze omstandigheden, de 

landbouw niet zal beperkt worden tot de rol van bijkomende industrie en zich 
niet in strijd zal bevinden met de meest verschrikkelijke moeilijkheden, moeilijk­ 
heden ten opzichte van de urbeidskruchtcu en andere, van zoodra zij zich zal 
willen ontdoen van de voogdij der mijnindustrie en wat anders doen dan levens­ 
middelen le verbouwen. 

De ontwikkeling van de mijnindustrie zal, zonde!' eenigen twijfel, de 
ontwikkeling van het inheemsch landbouwbedrijf begunstigen die, - zooals hel 
voorbeeld van Katanga bewijst - het meerendeel der levensmiddelen zal opleveren 
die ter plaatse worden gebrnikt. liet is echter le vreezen dat zij de Belgen die in 
Congo gevesLigd zijn of zich aldaar zouden willen vestigen, om er winstgevende 
landbouwbedrijven op le richten, in hunne werkzaamheid zal hinderen. 
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De Commissie heelt danromtrt-u l verklari 11gc11 gcv1·ang-tl aan den Min is lel' van 
Koloniën die vooreerst. i11 ouderstnande nota, de nlgemeetH' kenmerken vau het 
Comiteit heeft nilPeng·rzel 1•11 tevens de door de Heg·cp1 iug- gctrnffon voo1·zo1·gen 
om te he lellen dat Pr maat n·gelen zou11!-11 g.•no111en worden die zouden indrui­ 
schon tegen het belang vau den Staat, van de inlanders t\11 van de kolonisten. 

NOTA YA:\ lfät'\ EEHSTEN MlNISTEH. 

<< ll el Nutioruml Kivu-t omiteit wee1·spi11gell in zlju samenstelling zijn uitge­ 
sprokon untionna l kal':tklc1·. Ilet zijn vooreerst niet alleen de <'igenlijkc koloniale 
mnutschnppijen die werden aang-t>zoehl. er· deel van nit le maken, maur ook tle 
g·l'Oole irulusu-icelc en conuucrcicelc [lrum's van het land, die bij de nationale 
uitbreiding belang hebben, vindt 11H'll dnarin g'('g"l'Oepcenl. 

.. Ncg·en en zestig· firma's hebben dcclg·cuomc11 aan de eerste onderschrijving 
van 100 millioeu. Dit eijf'e1· alleen hewijsL dal niet hel ecne of andere organisme 
een overwegenden invloed ltePl't weten te hcuracluigcn. En liet is om aan dit 
alg emeunc kenmerk vau het Comiteit nog meet· uitbreiding le ~reYen ebt het 
kapitaal, oorspronkelijk vas!gcsteltl op 100 milliocn, g-cb1·acht werd op 
·-150 millioeu. waardoor al degenen die hun steun aanboden, konden aangenomen 
worden, en op 8 ~foi H>28 rwg·enl ieu nieuwe leden worden toegelaten, waarvan ei· 
achttien zeker en rast niet onder de leiding staan van de titans .geconcentreerde 
groote llnnncicclc instellingen. Zij beschikken over 2G uandeelen. Eindelijk 
werden l l aandeclen onderschreven bij ile kapitaalsvermeerdering dooi· de Ilrma's 
clic reeds toegelaten waren, maat· onaf hunkelijk stonden van de inrichtingen die 
kunnen beschouwd worilen als slaande in verbinding met de groep nm de Groote 
Meren. Van de 8~) nieuw ourlersclu-even aanrleelen kunnen c1· B7 beschouwd 
worden als toegekend ann de g1·oepcu die niet in betrekking staan met de Groote 
~Ieren. 

« Het nationaal kenmerk van het Comiteit blijkt nog uit de verschillende poli­ 
tieke strekking van de vertegenwoordigde groepen, want men vindt er tegelij­ 
kertijd organismen af11ange11tlc Yan de socialistisclte en katholieke vereeuigingen, 
ûnancieelc maatschappijen en coöperaties opgericht dool' onze verschillende 
politieke partijen (Boerenbond, Banque du Travail, Volksspnnrwezen, Belgische 
Landbouwbond: cnz.). Ceene enkele aanv1·aag· komende van die zijde werd 
geweigcl'd. Al degenen die den weusch hebben uilgedrnkt deel te nemen aan het 
Comiteit binnen de voorziene termijnen werden tocg·elaten. Bovendien zetelt 
geene enkele buitenlundsehe mnutsclinppij in hel Comiteit. 

.• Yan de 88 dt•t-luen1e11de maatschappijen hebben et· :n hun nuatschappe­ 
lijken of bestuurlijken zdd te Brussel, 11 le A11lwerpen, ï te Gent, I> te Luik. 
1 te Verviers. l Le Leuven, 1 LP 'l'umhout. 1 le Charleroi. 

Naar hun algcmeenen aard. kunnen de deelnemende maatschappijen gerang- 
schikt worden als v,dgt : 

,, B:1nke11 en tin:111ciedP 111aalschappijt~11. i~!) 
» Koloniale muatschappijen '28 
,, Leder c11 huiden . 1 
>> Spinnerijen en weverijen (; 
» ~faa!srhappijen mor l.nnlbouwkrcdiet , coopcrntieven ;; 
» ~Iaatsehappijcn voor volksvoerling en hotels ;~ 
,, Vervoer en erts-industrie ö 

88 
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» ih rechten van dt• Hcg-Peri11g. hij do stemmingen. g·evcn haar de macht zich 
le verzet ten leg-en alle 1naal r(~·l'lPr1 tliP het algcmcru of' IH't untiuuaul lll'lang zou­ 
lien in gevaat· b1·e11g-cu. Hovemlir-n is hel Nationaal Kivn-Cumitoit er toc ver­ 
plicht rerslagu1 in 't licht le geven over z ijm- werkzaamheid, eu de openbar« 
mccniug zal aldus e(•11 doPlrnalige coutrnle kuunen uitoefenen. 

>i \\'nt het l'l~rt lu-t Comiteit v:111 Heli eer, di L be:,;laat nit t w i uiig· leden, waar­ 
van e1· tien bcrnw11HI zijn dooi· tle llegeering· en wunrvnn de voorzitter beslissende 
stem hcett , drie door de "aaheltappi.i der Groote Meren eu zeven benoemd door 
de ondci-schnjvors van hel Comiteit , 

De Minister· heef'L er· voor gczo1·gtl i11 hel Comiteit van Beheer al de personen 
van het Departement op le 11c111e11 die z ich bijzonder bezighouden met tic vo1·111c11 
van activiteit die besloten liggen in het. maatschappelijk doel vnn hel Nationaal 
Kivu-Comiteit. 
Bevoegde persoualitcilcu werden et· nuu toegevoegd. namelijk de heel' 

Frateur. specialis; root· veckweek e11 landbouw, de heer llodhain. gewezen 
hoofdgeneesheer vau de Kolonie, wiens bevoegdheid gekend is, en de heen· 
Arthur Wauters. wiens bijzondere studiën r(•cds ile aandad11 op hem d1~d('11 

vestigen. 
» De Minister duchl aan eene nieuwe Iormule . 1lie, terwijl ze nun dt· Kolonie 

gedurende een lang tijdperk zeer zeker hooge uitgaven bcspnarde al de goetle en 
beschikbare gronden voor de kolonisatie behield. en de uitvoering· van de werken 
toevertrouwde aan l'Pll Comiteit dat niet door de bestuurlijko hindernissen 
g·cbondcn was, dat rlug kon onderzoeken en beslissen, en personen telde die op 
rie hoogte zijn vau vlug-g1· en spaarzame werkmethodes, welke den bijval van de 
private ondernemingen verzekeren. 

» \laar bij de toepassing vun 1lit nieuwe stelsel moest men niet alleen het 
gezag van den Slaat 0Ye1· het gansclte Kivu-gebied ongeschonden handhaven, maat· 
ook, en dit op de meest volstrekte wijze, over al de beslissingen van liet nieuw 
Comiteit. 

» Zooals het verslag van den Kolonialen Raad, door den heer Professor 
Dupriez uitgelll'acht, het uiteenzet, wordt deze uitslag volkomen bereikt door de 
bepalingen van het decreet dal aan de vertegenwoordigers van den Staat de meer­ 
derheid in den schoot van het Corn iteit verzekert en bovendien, aan den 
Uinistel' van Koloniën de mogelijkheid verleent om de beslissingen Le beïnvloeden 
krachtens zijn veto-recht ten aanzien ,·~111 elke beslissing· die gw1omen of voorgc 
nomen wordt door dit Comiteit. 

» Doch de Minister heeft z ieh niet tevreden gesteld met deze waarborgen ; 
hij heeft tic werking van het Comiteit in Afrika, onder het gezag ~cstehl van den 
Gouverneur der· Oo:--telijkc Provincie, die in Congo, de vertegenwoordiger van he_l 
Comiteit zal zijn : de Haat! van beheer en het bestnurscomiteit worden voorge­ 
zeten door een \Tocg·ere11 Gouremeui--Genel'aal der Kolonie die voortdurend in 
betrekking is 111el dm )fini.sier; Len slotte zullen in hel Bestuurscouiiteit. zoo­ 
lang de ~linislcr hel nuttig zal vinden, tic ambtenaren zetelen die, in het Minis­ 
terie van Koloniën, z ich hezighowlr.11 met de vraagstukken betreffendo de land­ 
bouw- en mijuencoucessies, alsmede met al hetgeen betrekking heen op den 
landbouw en de culonisntr«. · 

>i Krachtens <lcze maatregelen zal niets kunnen g·etlaan noch ontworpen 
worden, noch in Afrika, noch in Europa, zonder dat de Minister van Koloniën 
verwittigd woule en g·elegcnlteid hebbe om venet aan te teekenen of zijne goed­ 

. keuring le gc\'cn. Geen enkele maatregel die zou strijdig· zijn met de belangen van 
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den Stunt. van de inlunders or van <Ic kolonisten zal nnu deze eontróle kunnen 
ontsuappeu. Doch dit Uwzit'ltl zul aldus uilg-Poel'ènd worden. llal hel Co111ite1l 
blijft beschikken over de mogt'lijkheid van snelle beslissingen nn uitvouriugen die 
het voornaamste doel van zijn oprichting is u. 

Sommige lellen hebheu voorbehoud gemaakt betreffende deze nota van den 
uchtbaren Eersten ,1inislcr. Zi.i hchben ten eerste doen opuicrkcu dat het 
meercndecl dei· gl'oole inschrijvers, juist <lie zijn welke, rechtstreeks or onrecht­ 
treeks, gl'Oolc belangen lwbhen i11 de mijnenconccssies die vÖf'H' de oprichting van 
het Comiteit werden tocg·ckcind aan Kivu en dat mw dus moet vrcezeu dut.zij al 
zullen doen wat zij kunnen 0111 de lJelh·ijvighl'id van hel Conuteit te hunnen voor­ 
decle te doen uilloopun Zij hebben hieraan Loegerocg·d dat men niet moet ver­ 
wondenl zijn over hel g'l'OOL getal insd11·ij\'e1·s die een ol' twee nandeelen genomen 
hebben. Met den lwidig,•u trwslawl vau de geldmal'kl, is het voldoende dat groole 
bankinrichtiugen een nrrlcwoord of het voorbeeld geveu. opdat dadelijk, ieder ini­ 
tiatief van dieu aard, Illet bijval wordt bekroond. Hel is nochtaus voor niemand 
een geheim dat de opl'iei1tiug van het Comiteit aanvankelijk op groote moeilijk­ 
heden stuitte en dal de inschrijvers die nustrouwen koesterden Len aanzien van 
het doel dat men nastreefde niet <le opvicht iug nm hel Comiteit, zich terugtrok­ 
ken of hun aandeel venuiudenlen. De bladen hebben dit trouwens ter kennis van 
het publiek g;ehracht en in ~ommige kon men dicnaaugnande de volgende nota 
lezen : 

Ml~H::HE DES GHAl\DS LACS. 
<( Het Ambtelu]: blad van /Jclgisc!t Congo, van 2ï December ll. publiceert 

eene reeks Koninklijke besluiten, gedagteekend Yan 20 en 2ï December, waarbij 
aan de i\linière des Grands Lacs het recht wordt toegekend om in de bergen van 
het Oosten nm Congo, in bedrijf te nemen : 
a) ·12!) mijnen die alle goud en zilver bevatten; de oppervlakte er van beloopt 

gezamenlijk 1,l~fö,252 hectaren; 
b) 3 mijnen die alle goud, ïih,er en platina bevatten met eene gezamenlijke 

oppervlakte van 2ï.72ï hectaren; 
c) 2 mijnen, die beide golld. zilver en ijzer bevallen, met ecne gezamenlijke 

oppervlakte van 18,ïaG hectaren. 
Weg·cns de aardrijkskundige ligg·ing dezer mijnen, in de hooge bergen, ver 

van eiken verbindingsweg. zullen vele juron nog verloopcn , vóór men tot cle 
exploitatie e1· van kan o,·crgaan, aangezien volstrekt alles in deze streken moet 
opgericht en aangeleg,1 worden. 

Hiermede zal zich namelijk. hel Nationaal Kim-Comiteit bezig houden, waar­ 
van de samenstelling thans op t'rnslige moeilijkheden stuit, mwlat het meerendeel 
zijner inschrijvers zich hebben teruggetrokken of, in aanzienlijke mate, hun 
aandeel verminderd hebben, nu zij ietwat beter weten hetgeen deze instelling 
feitelijk zal nastreven. 

<< De eeueu zijn indPrdaatl van gemeten dat het Gou\'ernemenliler Kolonie, door 
de oprichting van liet Ct)miteit, een middel heelt gernrnlen 0111 zich een bedrag 
van 100 millioen aan Le schaffen waarvoor het g-ccn interest zal betalen en die het 
naar g·oedd1111ken zal gebrnik.cn. 

., De anderen weten dat het Kim-Comiteit dus het noodige :zal doen om name­ 
lijk de prorlueticfmnking van tie mijneijkrlommcn der streek te vergcmnkkelijken; 
rijkdommen die aan de Minière des Grands Lacs worden gcconeP{leenl. Zij oor­ 
deelen dat deze werken dooi· (lie moeten nilgevoe!'tl werden aan w ic zij voordeel 
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zullen aunbrengen ol' ten minste voor hunne rekening en daar ûj geen belangen 
hebben in dr1 '1i11ii·l'e des Crnnds Lacs, hebben zij zich eenvoudig· uit het Kivu­ 
Coruit eit lt't'tlg"g"Pl1·okkPn ol' hohhr-n aanzienlijk hun aandeel verminderd >,. 

Wat de ,·ool'zot}\'<)11 bel ren door den Staal genomen om het Comiteit le 
blijven behcc1's(·l1c11. hehb11n tulrijk« l.xleu, steunende op hunne eigen ervaring 
e11 op de dag-elijksel1t• p1·netijk der zaken, de doelmatigheid c1· van betwist. Zij 
hebben hovrll(liPn aa11gt'\'(H'r1l hPlg-1:cn te dien opzichte gezegd werd in den 
Kolonialen Haar!, tloo1· lla:111::ih<'t11· l.ouwcrs. hij de bcsp1·eking van het ontwerp 
van decreet lol oprichting van hel Kivu-Comiteit : 

« lk erken - aldus de heet· l.uuwers en ik heb dit ook gezegd bij den aanvang 
» van deze uiu-euzr-l l iuj; dal juridische voo1·zo1·gen inderdaad genomen 
" werden. opdat hel zoo zij. l ïoch t usscheu de theorie eu de prnctijk is er ver­ 
» schil en men 111ag zeg-gen, st eunemle op de ervaring die wij r_eeds opgedaan 
» heb hen, dat de Heg-eel'i11g- niet de bcdl'ijYighcill van de nieuwe lnrieluiug zal 
,, beheerschcn. welke voorznrgcn ook iu het ontwerp worden genomen. De 
» enar·ing bewijst dnt , in de pl'al'lijk. de Hegeel'ing slechts een zeer beperkten 
" invloed uitoefent in den schoot van de vennootschappen waarin zij een 
" aandeel heeft, zelf's wanneer dit aandeel overwegend is. Het dagelijksch werk 
" wordt noodzakelijkerwijs overgelaten aan de vertegenwoordigers der parti­ 
, ettlie1·c helang·en. liet is slechts i11 bijzondere omstandigheden, mor beslis­ 
» siugcn betreffende bijzondere ge\'allen, dat de Regeering e1· in slaagt haar 
,, wil op le dringen en dan is het dikwijls maar tijdelijk. Opdat het anders zij, 
» zou zij voortdurend g·ebruik moeten maken van hare macht en dagelijks tot 
)) Staatsaanslagen moeten overgaan, hetgeen men haar niet mag vragen. 

)> Hetgeen ik hier zeg· is niets nieuws; deze gedachten werden reeds in het 
» licht gesteld in voorgaande besprekingen. Men gelieve zich de overeenkomst te 
>) herinneren die, in IH2 I, gesloten werd met den Spoorweg van Congo. De heer 
" F1·a11ek tl ie d(•zen ::;poonn·g hl'l voornaamste werktuig Yan het economisch leven 
» der Kolonie. niet had wensehen over te nemen, dacht dat al de belangen zouden 
,i ge\'l'ijw:wrd wortlcn dank zij eene regeling krachtens welke de Staat in 
>) de maatsehappij een volstrekt overwegenden invloed zou hebben. 

,, Tijdens til' be'>prt·king die hl'tt·Pffentle deze overeenkomst in de Kamer plaats 
,, vond. <leed de heer H1·11kin hem opmerken dal dicuaangunnde zijne vooruit­ 
» zirhtcu zouden worden lr•lPt11· gesteld. Hij beriep zich op zijne tien jaren 
)> lange e1·va.1·i11g in zake leitling der koloniale zaken en betoogde dat, zelfs in 
» de maatschappij waal' de Staal juridischerwijs meester is, de Staat steeds ten 
>) slotte door ile private belangen wordt overmeesterd. 

,> De heet· Franck autwoorrlrle hem : « Ik heb de meerderheid : Wat wilt gij 
» nog· meer'! .\lijn geiag is gered ». . 

>> Uit de feiten moest aldra blijken dat de vooruitzichten van den heer Henkin 
)) gegrond waren. Inderdaad, niet zoo lang geleden kon men vaststellen dat deze 
» maatschap pij, waar de Staal dus de meerderheid heeft en waar hij theoretischer­ 
" wijs kan doen wat hij wil, legen de Regeel'ing in verzet kwam en schier op 
» onbeschaamde wijze eene t arievenverhooging eischte, welke de Regeering toen 
» weigerde. De tarievenverhooging werd ten slotte toch toegestaan. )) 

De Commissie heeft daarna den achtbaren Minister gehoord die er zich 
vooreerst op toegelegd heeft den vorm van het grondgebied le verantwoorden. Hij 
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heeft verklaard dnl hel gTollilgebicd naar het Noonlen Loe niet verder dan Irumu 
werd uilg-chreid, ouulnl het niet 111og-elijk is de kolonisatie dool' Le drijven in de 
streek der goud111ij11t•11; <le vuur deze streek beschikbare werkkmclu is nauwelijks 
voldoende voor ('1:11(• uortuul« ex ploitutic. liet gTontlgcbietl luul niet in de richting 
vau hel Westen kunnen ttilgcbl'eid worden, waar hel groolc woud van den Evenaar 
gelegen is. 
Et· wcnlcn uochtuus twee uitbrcidiugun toegevoegd in de ricluing vau den 

stroom. Ik ccuc sfn•kr zit'lt uil naar Masi~i-Walikali; zij lij!'t een uitg-cstl'chlc 
hoogvlakt» niet talrijke wciilcgrnndeu bij Kivu in. en breidt zich uil in de richting 
van Ponthierville. liet is wnarschijnlijk, zei de achtbare Minislel', dat de spoorlijn, 
die de Kivu-streek met Kiruudi or Ponthicrviilc en Stanleyville zal verbinden, 
deze uitbreiding' zal kunnen volg·en en tl1• opt·ichting zal toelaten van bosch- c11 
landbouwbedrijven. 

De tweede uitbreiding omvat het zuidelijke ~cdecltc mu Manifoia dal door­ 
huist wordt dooi· den grnolen î11 aanbouw zijnden vCl'bindingsweg die 
aauvaug ;i;,I nemen ann hel Kivu-meer en, te Uvirn, langs het Tangan_vka-mee1· zal 
ltangelegd wo1•(1c11 en z uh ,·n,·volgens zal richten over Baraku. Kalembe Lem be en 
Kabambare.nuar Kasougo en tic spoorlijn dei· Groote Meren. Oit gedeelte van 
Maniën1a, ,zegt de achtbare Minister, is wel te onderscheiden vau hel bebóschte 
gedeelte ;.twt produceert thans katoen en leveusuudrlelen : men heeft cr, onlangs, 
echt belangl'ijkc ertslagcu ~e,·011tlen. Die streek is rijk tlol'h tamelijk al'gczonde1·d 
en v1·aagt,,c,·e11ab Kim, ceue inrirlucnde l'egcling; hel bleek redelijk de iurich­ 
ting erva;1 .Ioo le vertrouwen aan hl'l '.\ationaal Kivu-Comiteit. 

Andere.; ophelderingen wcnleu nog door de Commissie ge\'l'aagd en 
namelijk de volgende : zal de Kivu-streek vooral een landbouwstreek blijven 
sooals de :(îouunissic dit wil en zooals de Hegecring verklaart het te willen'! Of' 
zal de mijnindustrie, Hoe~· of laat op het voorplan treden, z ooals het onderzoek 
van de ka?rt laat vreezr-n ? Dit is de knoop Yan lie gansehe kwestie. De acht­ 
bare Minister heelt dieuuuuguaudc de meest besliste verz ekerirurcu ~rc~e\'Cll. De 

l, C U (.! 'V 

streek van. Kim. verklaanle hij. i::- en zal ecue landbouwstreek blijven en de 
mijnenindusu-ie zal zich daar slechts mogen ontwikkelen iu de mate waarin zij 
een at'zcLgebietl kan worden voor tic producten vun den bodem en de verwezenlij­ 
king vc1·ge1)1ald,clijkc•n van het 1lod d:u door de oprichting nm het Kivu-Comiteit 
werr] n:igcstreefd. 

Deze verklaringen van den .u-ht buren Minislct', ondanks de duidelijkheid et· 
van, hebben II iet al de leden van de Corn III issie voldaan en sommigen onder hen, 
konden cr _11ieL toe besluiten hel initiatief van de llegec1·ing goed te keuren. 

lll<:T YHA.-\CSTl.:K \'A\ DE HYGIËNE lN CONGO. 

De gele koorts (lit' zieh voorgeduan heeft te Matadi, op het einde der 
maand ~o,·ember Il.. heeft de bijzondere aandacht der Commissie getrokken 
op de uiaatr·egcll'tl die dienen genomen te worden om den gezondheidstoestand te 
verbeteren in dt~ Kolonie. ln haar antwoord op eene vraag, door de Commissie 
gesteld (zie bijlagen, naag· W) legt de Hegeering uit dat, om de gele koorts te 
bestrijden en 0111 te vermijden dat zij zich opnieuw zou voordoen, c1· geene thera­ 
peutische maatregelen beslaan en dat men noch over voorzorgsmiddelen, 
noch over gencesrnicldelcn beschikt. De eenigc prophylaetische methode is die 
welke gesteund is op de vernietiging van de lanen en op de mechanische verde­ 
diging van den zieken of den gezonden mensch. De Regeel'ing voegt hieraan toc 
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<hl <IP pla:itsPlijlw overheid, dadcllijk bij het opkomen van de gele koerst, over­ 
ging 1111 111'1 grn11dig 1·t'i11ig1•11 van Boiua. van ~lalacli en vau al de andere plaatsen 
die langs de spnol'lijn van t\ellcr-Congo g-Plegen zijn. De Gouvemeur-Generaal 
werd ho,·1•wliP11 uitgrnoodigd om, in de mate dat zulks noodzakelijk was, de 
s(re11gsle 111aall't'gclen Il' Irclleu , 

l)cze waaln•g·ele11 leverden oug-t'lukkig niet den verwachten uitslag ùp1 want 
twee 11iPt1\\'t' g·e,·al11'11 van gele koorts deden zich opnieuw voor op enkele 
kilometer van ~latadi, langs de spoorlijn. Dil vraagstuk moet dus voor alle 
unrlerc onze hl•zo1·gdlieid gaande lto11d1'11. 

Sommige leden hehheu el' op ge,n•1.en dut men, in Atneriku , de sleden die door 
deze ziekten aa11g-elast waren, zooals Ilnvana en Hio-rle-Janeiro, weder gezond 
gemaakt hcell door tip ruetbndischc uitrociïng van de urnggcn. Niets verhin­ 
dert ons, te Matatli, de maaL1·1•g-1'l1•11 aan te wenden die uitslagen opleverden in 
Àmoi-iku en die men. volgens ht'l schijn] met het oog op. den strijd tegen de 
malm-ia, in ! ih2;i besloten had le nemen le Elisabethville. Deze methodes moeten 
dooi· gcspecinliseel'dc ploegen toe~·epast worden, die uitsluitend voor 'dit werk 
gebezigd worden en zedelijk verantwoordelijk zijn. Oc maatregelen om de· kwaal 
te verhelpen kosten oneindig meer dnu die welke ze moeten voorkomen. Jlen kan 
ramen op tientallen millioeuen de reclusreeksche schade ramen die onlangs gele­ 
den werd door de sluiting der havens Yan Borna en Matadi en door de opheffing 
van den treindienst tusschen )latadi en Leopoldville. Zulke toestand mag zich 
niet opnieuw voordoen. De Commissie dringt er dan ook krachtdadig op aan, 
dat het Gouvernement der Kolonie zou overgaan tot de stelselmatige 'vernietiging 
vn n de stygomia en ook van de ratten die overtalrijk zijn te Matadi eh gevaarlijke 
verspreiders zouden kunnen worden van de pest, zoo ooit een schip daar een pest­ 
lijder moest aanbrengen. 

~lcn moel erkennen dat de Kolonie, sedert den oorlog, ecnc wezenljjke inspan­ 
ning gedaan heeft 0111 de iurieht inj; van de gezondheidsdiensten te+versterken. 

Oc toegekende erodieten die !1,,065,930 frank beliepen, in HHH, bereiken 
in <le hcgrooting voor ln28. ï0,frlJ,583 frank. Er is eene verhooging van 
'20,t->00,000 frank op de cijfers van het jaar I H27 en van 40 milli,oen op die 
van het jaar W21i. Zelfs wanneer men rekening· houdt met dt~ daling van de 
ruuntwaurde. is de stijging aanzienlijk. Men zou hieraan moeten toèvoegen, de 
uitg avcn die betrekking hebben op het bouwen van kraamvrouweninrichtingen 
en de zeer helungrijke gcld111itldell'11 die sonunige private inrieiuingeu insgelijks 
aanwenden voor deze rlieusu-n. floc belangrijk de inspanning ook weze, zij is nog 
niet voldoende. De acht hare Eerste }liuister zei terecht in eene redevoering, uitge­ 
sproken ter g-clegenheid vau de opening der Weck Yan het Hood-Kruis : ù Wanneer 
men op dit grbicd niet alles gedaan heeft, heeft men niets gedaan. Er is nog een 
groole inspanning noodig. En het is de taak van het bestuur, door middel 
vau de lwgrooti11g·, deze wei-king. die de ziekte moet voorkomen, te 
beg11nstigc11 >). De bloei van tl,~ Kolonie hangt af van haar gezornlsheidsloestand, 
en 1111•11 mag gl'CllC enkele uilga\'C sparen om dien toestand in de volle mate van 
het mogelijke te verbeteren. ln tie eerste plaats, zon men in al de groote centra, 
zoo spoe1lig mogelijk, toereikende sanitaire im-ichtingen, die zoowel te 
Kinshasa als te Borna en le .\latadi ontbreken, moeten tot stand brengen. 

Kinshassa , ecne belangrijke stad die zich steeds meer uitbreidt, beschikt zelfs 
niet over drinkwater. ~len moet ook de weldaden van de Europeesche genees­ 
kunde steeds verder doen doordringen in de massa der inlandsche bevolking. De 
vermeerdering nm uitgaven, in de begrooting voorzien, vloeit grootendeels 



20 

voort uit de vcd1oogi11g· dr~1· wcddcu ,·a11 het gcncesku11dig· personeel. doch ooic 
ui L de aa nsdiallîng- van stPt'tls ~Tuotc1·p hoeveulhedcn g·cnecsmiddelen. On ge­ 
lukkig, is d,~ crisis vernorzaukt door liPI gcb1·ek aan gPnecslicc1·en niet over­ 
wonnen en vele missiën die, in hun poslen, aan den Staat ecne kostbare hulp 
verlcenen wat hPI ~l'\'!'!l vnn ge1wcslrnwlig-c zorg aan de inboorlingen betreft. 
beschikken niet steeds O\'<'l' d1• noo<lige geneesmiddelen. Er hlijl't aan lien Staal 
op het gebied dei· h y gii•nP ePIH' out zag lij ke taak le vervu l [(•n. De steun dien hij 
echter vindt in het Par!P11wn1 en in hel land, laat Item toe vooruit te {{fütn en 
desnoods niet achteruit IP wijken, wanneer het gcltl! de k1·aehtig·ste middelen 
aan te wenden om de ongczoude streken gezond le maken en, binnenkort, de 
Kolonie te doen g-cniele11 van ontzaglijke verbeteringen op hygiünisch gebied. 

OPEi\BAAH Oi\ OEHWIJS. 

De begrooting voor Hl28 voorz iet Pen crediet van l 7 .002.tiOD frank; er is dus 
1 .eene vermeerderiug' van ;\.mm. 111 Irnnk op de credieten aan;.;-erraagll voor het 
jaar W2ï. ln (lit hedt·ag· komt het gedt>elle van het credie! ,·001·, dal vroeger aan­ 
gewend werd om toelagen l() verleeueu Lot opricluing van nieuwe vrije scholen. 
De pogingen dool' de He0.·eet·in••· 0·r•tlnan werden aan°.·ckondi,.•·d i11 de Memorie 'r:'I ' n ~~ , ~ t1 

van Toelichting van de lwgrooting mor lu-t jaar lff:W en !,eg-innen hun eerste uit- 
slagen op ·te leveren. De proef w(•1·d echter nog niet lang genoeg voortgezet 
opdat het mogelijk wt'ze nu n•t•ds t'en beslissend oordeel te vellen aangnando de 
nieuwe inrichting ,·an het ontlt-rn ijs; het schijnt echter wel, dal de nieuwe rege­ 
ling zeer heilzaam is; de rt>eds g-t'1lane vaststellingeu laten toc ceue g·unstige 
toekomst Le verhopen. Ud iutensificereu van het onderwijs is een der hoofdvoor­ 
waarden van het welslagen van ons beschavingswerk. Doch, om uitslagen te 
bekomen die heaut woorden aan d1· gedane inspanning en aan het nagestreel'de 
doel, moet de geheelc inrirluing der scholen zorgvuhlig· aangepast worden aan 
het bijzonder miilrlen waarin zij moet werken. Het ware ijdel in de verwijderde 
centra van Congo. aan het zwarte kinrl een onderricht lt> willen verstrekken dat 
gegrond is op het p1·ograrnnia van de scholen in Bclgii.·; alvorens aan het zwarte 
ki nel onderwijs te geven, moet men het opvoeden ; eerst wan neer men, door een 
onden-icht dat voor al vau opvocilcndr-n en zedelijken a:ll'(l is, het kind opgevoerd 
heeft tot een rnaal-:drappelijkrn toestuml die het peil overtreft van het midden 
waarin dit kind leen, zal men e1· kunnen aan denken het eigenlijke onderwijs op 
hetzelfde plan te brengen als het opvoedende ouden-icht hetwelk nochtans steeds 
den voorrang zal moeten hebben. ln om het even welke plaats. trouwens, zal 
men gedurende nog langen tijd, bij hN onderwijzen, niet die beg-rippen moeten 
overschrijden die- eene dadelijk« en plaatselijke aanwending vinden. De ont­ 
z:iglijkc inspanning die Il~ dien opz icht e moet gedaan worden, zon stellig schip­ 
breuk lijden, moest de Regeering zich tevreden stellen met enkel de officieele 
scholen die slechts kunnen ing-ericlrl worden in de ietwat belangrijke centra, 
waar tie school juist hezoeht wordt door kinderen die leven in een reeds minder 
onbeschaafd midden Ilet zijn de nationale missiën waarvan, in het binnenland 
vooral, gl'Ootc inspanning wordt ge,·er~·d en die steeds moeilijke en ondankbare 
taak vervullen met eene toewijding waaraan eenieder hulde brengt. Vóór het 
beslaan der huidige inrichting van het vrij onderwijs, vergenoegde de Regecring 
zich met het verleencu aan de missiën, van toelagen voor de oprichting van 
nieuwe vrije scholen. Het stelsel leverde twee grnote nadeelen op. De onder­ 
scheiden geestelijke vcrecnigingen hadden vooreerst ieder een eigen bijzonder 
programma; zij waren niet onderworpen aan de ofllcieele inspectie. Zij konden 
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vervolg-rns, soms niet ontsnappen aan rlo al of niet gegronde beschuldiging, de 
l<wlageu bestenHI 0111 Ile uitbreiding van het onderwijs te begunstigen, voor 
andere tl<wl1'ind1111 le gebrnikt•n '1cl do bestaande inrichting wordt de toelage 
vau rcchlsWt\g't! \'Pl'IPe11<I, zornlrn : a) de school bountwoordt aan een der drie 
typrn door de llt-gt't'r·in;,\' bcpuuhl , h) bezocht wordt dool' een zeker getal leer­ 
linge11; en l') zich onderwerpt aan de ofûcleclc inspectie. 

Oit is de l'Ptu11akini4' dt•i· prnµ;t·a1111rn1's, in zoover zij mogelijk is, en de waar­ 
hol'g-ing \'fül hel ralionc1·I gebrnik der toelagen. In ile Memorie van Toelichting 
<lei· BcgTooLing zegt men dat d<~ nat ionale missiën spoedig hun scholen aan het 
nieuwe stelsel aa11passe11. Thans muet deze aanpassing ongeveer voltooid zijn. In 
de missiën <lie wij <le gt•legenheid hadden te bezoeken, tijdens onze reis in Congo, 
was dit reeds sc<le1t œ11ig·c11 1 ijd ge hen rd ; in andere missiën verbeidde men met 
011gcdL1ld en Illet lierheid. 0111 reden van de verkregen uitslagen, het eerste 
bezoek van de otlieiccle opzieners. De geleidelijke ontwikkeling· van het 
onderwijs in Cong-o stuit noehtnns op cene gTootc moeilijkheid. Het blanken­ 
personeel, leoken of geestelijken, is niet talrijk g·e110eg om de vele scholen te 
bedienen die reeds beslaan en waarvan liet geval spoedig· moet vermeerderd worden. 
Het ware trouwens niet 111ogelijk, in Congo, een volledigEuropeesch onderwijzend 
personeel bijeen Le brengen : men zou daartoe niet genoeg cnndidaten vinden en 
hel. zou aan de begrnotiug vau de Kolonie een Ic zwaren last opleggen. Dit zou ook 
niet wensehelijk zijn. De zwarte onderwijzer kan g·roote diensten bewijzen zoo 
hij voldoende opgeleid en g·1~rnm1d is. In goede kaders opgenomon en goed 
geleid, levert zijn werk nuttiger uitslagen op dan dit van het hlankenpersoneel. 

De vorming van deze ou-lcrwijzers wordt methodisch voortgezet in de normaal­ 
afdeelingen van de bijzondere scholen. De bekomen uitslagen zijn zeer aanmoe­ 
digend ; de ervaring heeft echter reeds bewezen dat in de bijzondere scholen der 
gl'Oote centra, znoals Stanleyville, enx., de onderwijzersloopbaan steeds minder 
de jongelieden unntrekt die e1~11 bediening· verkiezen in de handelshuizen of in het 
Staatsbestuur en, na een min of meer langdurig verblijf in de stad. er slechts met 
moeite kunnen toe besluiten naar het binnenland terug te koeren. Het ware 
wellicht goed --- men stelde mij dit mor, in Congo - meer normaal-afdeelingen 
op te richten in het binnenland, ,·e1· van de groote stadscentra. Ongelukkig 
zijn de toelagen. thans aan de normanlscholcn toegekend, reeds te gering voor de 
bestaande scholen die aan talrijke verplichtingen, welke aanleiding geven tot 
grootc kosten onderworpen zijn ; zij laten dan ook niet toc, deze inrichtingen te 
vergrooteu of er andere op le richten, Het vraagstuk van eeue bijzondere toelage 
voor de vergrooting, de npriC'hl ing- of de inrichting van scholen, verdient onder­ 
zocht te worden. liet is wnnrsrhijnlijk dat de normaal-nfdeelingen van de groote 
centra steeds minder zullen bezocht worden, en dit ten voordeele van de beroeps­ 
afdeelingen die, in sommige plaatsen althans, bijzonder de jongelieden schijnen 
aan te trekken en ook van de afdeelingen mor de opleiding van toekomstige, 
bedienden 

ln het algemeen, en in de mate waarin men reeds kon steunen op de bereikte 
11 itslagen, vervangt de nieuwe inrirhting op zeer voordcelige wijze de vroeger 
bestaande. liet zal voldoende zijn, eventueel deze inrichting te volledigen om nog 
betere uitslagen te bekomen. 

'De Commissie heelt ook hel vraagstuk van de wetenschappelijke prospectie der 
Kolonie onderzocht. Zij heeft eenparig aangedrongen op de noodzakelijkheid; in 
<le Begroeting een crediet le doen opnemen, <lat toereikend is om op stelselmatige 
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wijze de wetenschnppelijke prnsprclie van de Kolonie in te richten. Zij 
ziet de mogelijkheid in 0111 ,,,. de diensten van onze jonge l1oogcschool-gclec1·dcn 
te gebruiken Pil om de Belg·isc·he wetenschap beter tol haal' recht Le doen komen, 

1)1<: BUITENGEWONE BEG!lOOTINC. 

De buitengewone Begroeting werd terzelfdertijd ondorz ocht als de gewone 
Bcgrooting. Souunige opmerkingen van algcmccncn aard die tijdens de hespre­ 
kingen tol niti11g- kwamen, zouden hiel' kunnen overgenomen worden. Twee 
punten hielden de bijzondere nundacht der Commissie g-nand() : de samenstelling 
en de aanzienlijkheid van de portefeuille der· Kolonie, tie vervoerpolitiek. 

De portefeuille dei· Kolonie is zeer belangrijk en overschrijdt op aanzienlijke 
wijze de gez~menlijke schuld dei· Kolonie. ne Commissie heeft niet gesteund 
op eenç berekening volgens de huidige bonrskonrsen. om de theoretische 
waarde e.1· van le bepalen. Deze theoretische waarde is van weinig· beleekenis. 

. Hetgeen belang heelt, is het he<lmg van de inkomsten opgelevel'il dooi· deze porte­ 
feuille; zij. werden geschat op l 2J milliocn. voor· 1 !'28. c11 zullen steeds belang­ 
rijker worden : hetgeen ook belang heeft, is het getal titels met welke <le 
Kolonie, ziqh de werkelijke contrôle en een overwegenden invloed i11 het meeren­ 
deel der g-r:pote Cougoleesche vennootschappen heeft willen verzekeren. 

De wannleu die deze portefeuille samenstellen. zijn van zeer verschillenden 
aard. Sommige waarden werden kostuloos aan de Kolonie aficstann in ruil voor 
toegekende concessies; andere waarden vonden hun 001·sprong in inschrijvingen 
in geld,._bij de oprichting of hij de vermeerdering van liet kapitaal van koloniale 
vennoolsçhappen ; andere nog· staan in freen financieel verband met de productief­ 
making .''.::m Congo; zij komen voort uil de verdeeliug van de vroegere Niederfull­ 
bachstichting tusscheu de Kolonie en Belg-il·. Hieraan moet men toevoegen 
de schuldvorderingen of obligaties van spoorwegmaatschappijen die voorschotten 

. in geld vertegenwoordigen en toegestaan werden krachtens overeenkomsten met 
deze vennootschappen. 

De CQ1p_missic heeft er geen bezwaar lt'gcn, dat de Rege('ring. onder voorwaar­ 
den die elke mogelijkheid van speculatie uitsluiten, <le waarden te gelde maakt 
die geen verband houden mei Congo en zich nog in de portefeuille bevinden, 

Wat de orcrigc titels het reft en voornamelijk die; welke aan do Regecring het 
toezicht ge\'en over dt• gToole vcrhindi ngswegen en sommige groote bedrijven, is 
de Commissie het met de Hq.:,·cri11g eens, om aan te nemen dat dit aandeel onge­ 
schonden moel blijven. 

In de :Memol'ie van Toelirhting van het wetsontwerp betreffende de buitenge­ 
wone Begrooting. verklaart ile llegel'ring rlnt de gevraagde Cl't:'dieten de voortzet­ 
ting verzekeren. van het prngram111a der groote werken van algemeen nut 
waarvan de uiL,·oering· toegelaten werd krachtens de wetten van 21 Augustus 
W2I c11 8 Januari 19:W; deze crcdietcn zijn belangrijk en hebben vooral 
betrekking- op het voltooien van de aanlegging- of de heraanlcgging van spoor­ 
lijnen. alsmede het in orde brengen van de havens \"::III Kinshasa, Matadi, Boma, 
enz... Ile Commissie was het volkomen eens Illet het Begecringspro­ 
grnrnma, en 1.ll'ingt aan, opdat tie werken, namelijk in <le haven · te 
Matarli. met ijver zouden voortgezet worden De ontoereikendheid van onze 
vervoermiddelen. voortvloeiende uit de ontoereikendheid van rie haveninrich- 
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tingen , hl ijft inderdaad onze Kolonie bnnadeelon. Stellig werd een grootc voor­ 
nitMang verwczenlijkt , doch , al te dikwijls nog, vindt men, in de belangrijke 
eentrn , goerlerrn die wachten om vervoerd te worden. Ten slotte drong de Com­ 
missie aan op de noodzakelijkheid vau de voortzcuing ccnor vervoerpolitiek die 
nil sluitent] dooi· het algemeen belang wordt beheerscht. Ten opzichte van het 
vervoer, bevindt de Kolonie z ivh, ten gevolge van bare aardrijkskundige ligging, 
in een mindermuu·rlig·pn toestand die slechts dooi· lag-c turieven kan goed­ 
gcrnaal;t worden. 

DE IIANKfi:N-CONCENTHA'l'IE EN HET PAHLEi\ŒNTAIH TOEZICHT. 

i\. - De versmelting van de « Société Générl\le » met de 
u Banque d'Outremer » 

De Commissie heeft zich insgelijks bezig gehouden met de versmelting van <le 
« Société Générale )) met de « Banque d'Outremer )), Deze gewichtige gehcu'ii~ 
lenis, die echter slechts eeue uutuurlijku uiting is van de co11ce11trntie-bew6g·i11g·c;p 
financieel g·chied, welke sedert tal van jaren in alle lauden vooruitgaat. baart 
véelbezorgdheid. Men houdt Cl' zîeh mede bezig Cil men bekommert erz ich om en, 
in sommige middens, i~ men c1· niet ver nf te beweren dat deze versmelting - d·ie 
meestal de Congulceschc zaken in de handen l'an enkele personen saménbrcugt, '-'­ 
voor onze koloniale politiek een niet te onderschutteu gevaar behelst' Laat ons 
practisch zijn en niets overdrijven. Laten wij ons voorn! niet utéeslcpen in 
eene theoretische en vruchtelooze bespreking der onbetwistbare voordèelen en der 
niet minder werkelijke bezwaren, zelfs der gevaren, welke elke nij,;êrheids- of 
banken-concentratie medebrengt, wanneer zij zekeren omvang hcrHikt. : doch 
laten wij ons een stond kalm en objectief bezig-houden 111et de ,·e1•si~\eltil1g der 
twee machtigste banken van hel land, in zooverre deze versmelting de Kolonie 
betreft. Wij w lien vooreerst vaststellen dat de nieuwe groep foi tel ijk i'tfchl&treeks 
of onrechtstreeks meestal de koloniale ondernemingen leidt en eoutrôleert. Is dat 
een kwaad'? Wanneer 111cn de zeel' gewiehtig·e rol beschouwt, welkede twee ver­ 
smolten banken in de koloniale gesehiedenis van Bclg·iii hebben gës'ilecld", dim 
moet men openhartig bekennen, dat zij het land wel hebben gedien[tt Meri kan 
de plaats die zij in de Kolonie innemen betreuren, doch hun een ve·i·~vijt er van 
maken, kan men niet; want zij zijn dien toestand verschuldigd aan liet initiatfof 
dat zij bij het begin der Afriknansche kolonisatie hebben genomen enaan 11~,l feit 
dat anderen niet de vereischte macht noch den durf bezaten om eene plaats die vrij 
was, in te nemen. p!:rnls clic echter niet zonder risico noch g·evaar kon ,vo1;êlbn 
ingenomen. 

ln een nieuw land, zooals Conw), waar alles nog moest opgericht worden, 
moest men ruim zien en in de, erstc periode vau bezetting was er geen plaats \·001· 

de zwakkelingen. Alleen zij, eenlingen ot vennootschappen, die slëiik genoeg 
waren 0111 hel risico en het ge,·aa1· aan te durven waarmee de ve,:weiènfiJkï°îig 
van ,le grnotsche pla1111e11 gepaard ging, konden nuttig en dienstig wezen. 
En indien, op z uiver stoffelijk gebied, Congo den voorspoed heeft bereikt, 
welken hij hezit, dan moet men, 0111 del' waarheid wille, wel bekennen dat zulks 
toe Le schrijven is aan de machli~e samenwerking vnn de 'beide versmolten 
vennootschappen. Oe plaats die zij er innemen is hel gernlg- en de rechtmatige 
bclooning vm de aanvankelijk gebrachte offers. Thans is de weg gebaand -en, 
op vele plaatsen, hoen men zich slechts aan tien arbeid le zetten oi'ii de v1·hêht.en 
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in le oogsten van de 1•pnsaclitigc poging welke door de werkers van de eerste ure 
wel'd gc<l:!a 11. 

Naarmate echter de vo 1r3poc(I der Kolonie tocnecuu, l rcedt een verschil van 
opvalting naar voren tusschen den Staat en de grn()IC tiu.urcicrs ln zijn kolonisa­ 
uewerk heeft 1i,! Staat voorul het algemeen lwlang op hel oog; de oplH·engst tier 
·koloniale 011dcrnc111i11gc11, waarin de Staat unndeelhouder is, houtlt ongctwijfcltl 
zij11e aand:1cht gaande, doch als hijkoureude zaak; en als de Staat 1.ieli (laurnm 
bekommert, 1lan is liet nog, omdat hij e,· nieuwe geld111id1lele11 11ieen1 i11 te vinden 
om, ouder de gunstigste 0111slandigl1eden, zijne kolnnisutictnnk dom te voeren. 
De financier d;1are11leg-e11 ziet vooral pnrticulicre belnngeu, e11 met dit te z.q~gen 
verminder ik hem in gl'enen deele . In de uauvangsporiode k waiu liet algerncc11 
belang vau den Staat ~chier altijd overeen mei. hel pal'tic1ilier l>Plang mu de finuu­ 
ciers die den S1:1n1 Ier zijde stonden; hun werking, hun pog-inµ-eu versmolten. 

Heden ten dage, echter zijn de toestanden veranrlerd. Hier komt hel gevaat· aan 
het licht dat degenen bekommert, die de versmelting der twee machtige bankin­ 
stellingen met leedo oogon zien. En de volg-ende vraag werd gesteld : 

Op welke wijze zal de Staat kunnen weerstaan aan de mogelijke aanmatigingen 
van een gl'Oep die opperiunehtig is in meest al de koloniale ondernemingen? 
En hoe zal de Staat, voor den stoffclijken voorspoed del' Kolonie, zijn belnnglooze 
opvattingen kunnen doen gelden tegen (lie del' ûnaneiers. wier steun hij voort­ 
durend moet inroepen, en die, terecht trouwens, z ieh bekouuuernis om de 
opbrengst der ondernemingen welke zij in Congo besturen en van welker voor­ 
spoed in ruime mate de voorspoed afhangt van ile ondernemingen welke ûj in 
het moederland leiden. Talrijke leden waren van gevoelen dat dit gfwan1· slechts 
kan g·eweet·tl of vertnindonl worden !1001· de versterking van het parlementair toe­ 
zicht en door een nauwere samenwerking tusschen het Ministet·ic en het 
Parlement. 

B. - Het Parlementair Toezicht 

Toen België Congo heeft oreq5enomen, bleek het rechtmatig dat het Par­ 
lement, wegens de truagheid zijner actie, niet regelmatig lcgil'el'ecrcn kon voor de 
Kolonie. In een nieuw l:PHl moet de wetge\·ing spoedig geschieden en, ondanks 
den grooten vool'11ilgang en de Ppoedige ontwikkeling Yan Congo. zou men eene 
erge dwaling begaan met op dat punt de koloniale keure te willen veranderen. 
In H)08 daarentegrn, werd dti wetgever beheerscht door de bekommering, het 
beheer van rien Jlinister van Koloniën te onderwerpen aan het aandachtig, regel­ 
matig en werkdndig toezicht van het Parlement. Op dit punt werd de wil van 
den wetgever niet nageleofd, want feitelijk bestaat het toezicht der Kamer slechts 
in geringe mate en verzwakt hoe langer hoe meer. 
ln eene redevoering, ter Karucrzitting van 12 Maart Hl I '~. verklaarde de acht­ 

bare heer Yandervelde. 
(( Onder hel. regime van de bestaande koloniale wet, moeten de Kamers con- 

l) trole oefenen over het Kolouianl Beheer. Yan Brussel uit, bestuurt de Minister 
)) den Congo-staat en op H,000 kilometer afstand heeft hij hooge ambtenaars 
» onder zijne bevelen. Hoc g·eschit'dt de contrôle van het Parlement? Het is 
)> voldoende do-vcrgarleringen bij le wonen om overtuigd te zijn van de ongenoeg­ 
)> zaamheid er van en ik meen niets le zeggen dat. mijne collega's kan kwetsen, 
» wanneer ik verklaar, dat voor de overgroote meerderheid onder hen, de Congo­ 
» staat niets anders is dan eenc aardrijkskundige uitdrukking, eene vlek op de 
» kaart >>. 
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En zeven jaar daarna, dus nu den oorlog; stelde de h<•i11· Ilenkin op zijn hemt 
het volgende vast : 

<( De cont rùle der KamPt'!- verzwakt hoc lnngt't' hoc muer. en dat is zeet· c1·g. 
» Ik weet wel -- want ik heh hPI persooul ijk 011!INvo11dPn --- dut i11111ie1· oprij­ 
)) ZPtHlt' hesprek ingon in dt• Kamer over so111s vcrvclcude details en dat soms 
>i weinig gcgrornle kritiek, ouaangl'nuam zijn voor den Mi11islct· en hem een 
)) arbeid opleg·gen, dieu hij liever zou ontwijken. Deze onaang·e1rnan1dhcdcn 
)> hebben echter hun nut ,c11 hoc geweldig soins ile koloniale hrsprekingen mogen 
» geweest zijn en hol' 0111·«•ehtvaa1·(lig soms de kritiek, Loch 111oeL ik bekennen 
>) dat zelfs in de meest ourcclu va:mlige kru ick ik wel eens licht hch gevonden, 
>, en dal zij die mijn bestuur aanvielen - misschien niet mei de bedoeling· 
,. mijne laak te vcrgc1nakkl'lijhn - smus mijne unndaclu hebben gevestigd 
)> op punten die anders m isschien 01wpg-emct'lü zouden gebleven zijn, ofschoon 
» zij de uandacht verdienden >>. 

De toestand Yan I!):l8 is dezelve welke bestond in WH- en in H12 I. Wellicht 
is hij e1·gc1· nog, want het stelsel der· zoogpzegdc « Union Sacrée ». -- onder 
hetwelk wij, sedert den wupeust ilshuul , pructisch hebben gc)lcel"cl, - heeft de 
van lijd tot tijd opkomende gcucigdhi'dt•11 tol toezicht gehinderd. Mt>11 moet 
erke1111e11 <lat. het. pm-lementair tnezid1t op lu-t Koloniaal beheer moeilijk le 
beoefenen is. Ik Hcgeel'ing z el!', WP~.wns de nlstandeu , komt vank moeilijkheden 
tegen om van nabij de hevelen nu te g·aan, welke zij overmaakt. De leden van het 
Parlement hesehikkeu niet altijd 0Yr1· de noodige stukken om zich , over de kolo­ 
niale vraagstukken een zuiver denkbeeld le vormen. Het tusschenkomst moel, 
nit dien hoofde, met ornziehtig-heid geschieden. 

Het behoort dus. dat er· naar 111icldrle11 wordt 11ilgezil't1 0111 deze tocz ichtstaa k 
zoorlnnig Ic vergemakkelijken. dat zij kunne uitgeoefend worden zonder de 
actie der Hegeering te belemmeren en dat zij, tevens, root' deze de meest kost­ 
bare rugsteuning weze. ~ ,. 

AANDEEL YA:\ DE.\ STAAT L'I DE WlNST Y:\.\ l)ft: Ml.L\ONTCI.\\INGE:\ 
lHŒ KOLO.\IALE YE\.\OOTSCllAPPlt\ 

ln den loop van d,, dchatlrn. was c1· langPn tijtl spraak van d,~ rechten vnn den 
Staat in sommige koloniale vennootschappen en van het hem toekomende aandeel 
in tic winst. Die rechten zijn aanzienlijk e11 het aandeel Hij hoog. Over 't alge­ 
meen. zonder deel le nemen aan het nmlersclu-ijveu van het mnntschappelijk 
kapitaal, ontvangt de Kolonie rechstreeks t>O l. h vau tie uitgckeertlc winst der 
mijnontginning. ofwel ontvangt zij rechtstreeks cijnsen ten beloope vnu 12 tot 
?;{) of l>O t. h. Yan dezelfde winst; zij heen 1•peht op de 2,~~ van de winst welke 
het Bijzonder Comiteit van Katanga maakt in het beheer en tie exploitatie van de 
11001· dit comiteit in bedrijf genomen gTornlgebicden ; zij behoudt zich over het 
algemeen 2;0 l. l1- Yan dt: voordeelen mor, welke de ltool'!li11rid1ting- vau een 
vennootschap g-cniet bij het oprichten vay fîfode veunootschuppeu, enz. Dil 
i:- niet het g·eval mot' de wius! van de mijnontginningen van de « Compag·nie des 
G1·ands Lacs ". De n:ehtf'n van clen Staal in die venuootsrhap werden herhaal­ 
rlelijk gc\\'ijzigd. doch dit gcsdiiedde hij deercPI, i11gernlge de in voege zijnde 
koloniale wctgevin;,;. 

Underscheidcn leden hebben de toepassing van de jongsti> overeenkomst, die 
van O November W2 l .Iel gehekeld. Zij hPbhen vooreerst, op tie volgende wijze de 
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l'CC'hten saine11ge1•M welke dt• verschillende overeenkomsten mei de « Conîpagn1e 
des Grands Lacs » aan den Staat toegekend hebben. 

Krachtens akkoorden rlie bestonden ten tij1lc van de overname van (longo. had 
de Onaf'lw.nkelijlw Congost:rnl --- en dienvolgens zijn opvolger, tic Kolonie - 
recht op de helft van <le nello-wi_nst vnn elke mijnontginning. door· de « Cm11- 
IJag11ie des 01·11nds Laes ,, ondernomen. Daarenboven. deelde hij voor 1•7 1/2 t. li. 
i11 <Ic winst, aan de anruleclhourlers tan <le Maatsdiappij uitgekeerd. 

Hij artikel ;> van de Overeenkomst van 1- Januurl H>02 en bij de artikelen H7 
eu il8 van de statuten der Vennootschap, werd dit in de volgende bewoordingen 
bepaald : 

1\rtikel .~ van de Overeenkomst : 
« De Staat verleent aart de vennootschap machtiging tot het opsporen van 

11 delfst effen in den ondergrond van <le h iornavcnnelde gmntlen en bosse hen. 

» Bij ontdekking van mijnlagcn, gcnft de Staal haar concessie tot het 
>> ontginnen cr van, 

>> Die ontginning zal geschiedc11 hetzij door ile vennootschap, hetzij door de 
>l op te richten filiale vennootschappen. Bij ontginniug door de vennootschap, 
>l komt de helft van de netto winst dei· ontginning ten goede aan den Staat 

>> Bij ontginning door filiale vennootschappen, behoort de helft van den 
» inbreng en van de winst, welke :r.ij ook wezen, die aan de vennootschap toege­ 
» kend worden. nnn den Staat ". 

Artikelen 37 en B8 van de statuten : 
<c Op de netto-winst wordt voorafgenomen 
>> 1 ° fi t. h. \'OOI' het oprichten van een reserve-fonds ; 
» 2° De noodige som om, ten beloopc van het gestorte kapitaal, de knpitaals­ 

» aandeelen in negentig jaar af te lossen ; 
» 8° De noodige som om een interest .i t. h. 's jaars nit te koeren op het 

)> gestorte bedrag van de kapitnalsnandeelcn. 
>) Het overige van de winst wordt toegedeeld als \'Olgt : 
» 17 1/2 t. h. aan de kapitaals- en genots:rnudcelen: n 1_'2 L h. aan de 

>) dividend-aandeelen (tocbehoorende aan den Staat). ;i L h. aan den beheerraad. 
» aan de toezichtel'~ en uan de afgevaardigden van den Onnf'hankelijken Congo­ 
>> staat » _ 
Bij artikel l l werd daarenboven bepaald : 
cc Aan de verdeeling der winst, zooals zij volgt uit de bovenvermelde winst, 

x kan nooit rechtstreeks of onrechtstreeks afbreuk gedaan worden, hij wijze van 
>i wijziging •• an de statuten of anrlersz ins )). 

;\ aar den wil ,,:m de stellers der Overeenkomst van 1902, moest dus de helft van 
rlt:> winst der mijnontginningen van de c, \faatsehappij » aan den Staat toegekend 
worden. Op een netto-winst der mijnontginningen, ten bedrage van 
20,000,000 frank hij voorbeeld, moest de Staat rechtstreeks rn millioen frank 
ontvangen. 

De vennootschap kreeg de ove1·ige 10 millioen, en de Staat, die toen een tweede 
maal als aandeelhouder, mededeelde, ontving 47 ,1;2 van de algeheelheid dier 
11i1gekeerdc winst. 

Feitelijk <lus deelde de Slaat, in de gunstigste onderstelling, voor ongerner 
70 t. 11 in de winst van de mijnontginning der vennootschap. 

Die overeenkomst werd gewijzigd in H.l:21. 
A1·1ikel 5 van de nieuwe Overeenkomst regelt de mijnrechten der cc Maat- 
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Bchap1iij" en het aandcd van de aan den Slnal voorhehrunleu winst op tie volgende 
wijz,,, 

Aur. tl. -- " (Jn.lcr vont lu-houd van tie dool' derdeu verkregen rechten, ver­ 
, leent de Kolo11ie aan de vennootschap ul' aan door haai· op Ic ri chtcn . filiale 
n veunootschnppcu , waarvun de slat ut eu doot• de Kolonie moeten goed­ 
" gekeurd worden, het uitsluitend ri clit tot het opspor1•n vau deU\tolfen, 
>) gedu1·1•rnle e1•11 tijdvnk van ij jaar, te rekenen vau de ~nedkenl'ing dezer 
}) overeenkomst door de wetgevende umc ht <Ier· Kolonie, hinnen de als volgt 
» hegrc11sde grondgebieden ... » 

c, Bij ontdekking van mijnlageu in lwvc11gcmcld fp'otHlg-ebic(l c11 binnen den 
)) gestelden tijd, verleent ilP Kolonie de concessie tot het ontginnen cr van, aan 
" de vennoot se hap of aan een tiet· fi I ia Ic vennootschap pen ,1001· de vcunootsehap 
» op le richten. geduren1h' gnnsch dou duur van de concessie del' spoorwegen 
,, voorzien bij artikel 1. 

)) Bij hel vervallen van dl' bovenbedoelde uitsluitende rechten tol het opspo1·ct1 
'> van delfstoffen. staan rie grondgehicdeu. waarvan sprake, open voor de publieke 
» prospectie en worden zij dan ook beheerd naai· dezelfde l'egclcn als die gevolgd 
,, . door het Bijzonder Cot11ileil ran Katanga ... 

)) De mijuopsporiugeu en-ontginningen zullen geschieden overeenkomstig de 
>> bepalingen dei· mijnwetten van Katanga, zooals zij bestaan of zooals zij later 
» zullen luiden. terwijl de vennootschap hel Bijzonder comiteit zal vervangen 
» voor de tenuitvoerlegging van die verschillende bepalingen ... 

,, Oc rnijngeldcn (cijnscn}, opsporingsrechten, ontginningsreehten, afstamls­ 
>> rechten, enz ., sull cn voluit yes tort n-ordrn aan tic (< Compagnie des Chemins 
» rie (a du Congo Supérieur a1u Grant!.'> I.tu:s A'[ricain» n. 

Krachtens die nieuwe Overeenkomst. heelt de Strwl hoegcnaa1wl geen recht­ 
streeksch recht meer op een aandeel in ile winst vau de mijnontginningen der 
~Inatsehappij. Zijn redit is beperkt tot tk 1t-i 1/2 L. h. van de winst, van welken 
aard zij ook weze en die (< uitgrkcerrl n wordt ln 1h' veronderstelling dus ·van 
een mijnwinst Yan 20.000,000 frank, blijven die 20,000,000 frank in het bezit 
van de Maatschappij; keert de .\laalsehappij die !,;·el1eel en al uit, dan zal de Staat 
cr i7 1;2 t. h. van hebben. maar tie Staat zal niets ontvangen indien de Maat­ 
schappij. om eene of andere reden, geen 11ilkee1·i11g doet. 

El' dient, daarenboven. opgemerkt.dat de Uvereeukomst een verschillende l'egc­ 
ling voorz iet voor de rechten van de vcnnootschup gt~tlut·ernlc het eerste bevoor­ 
rechte tijdvak van vijf jaar, hel tijdvak ,·:w d,~ uitsluitende opsporingen, en voor 
de rechten die zij bij het verst rijken van dal tijdvak hebben zal. 

Gerlurernlc het eerste tijdvak is dt' \laalsehappij volstrekt meester en de mijnen 
rlie zij ontdekt moeten haar in concessie gegenm worden. Zij zal ze kunnen 
ontginnen hetzij rechtstreeks. hetzij door bemiddeling van een of meer filialen. 
\a vei-loop van dat ep1•stc !ijd\'ak, is zij niet meer volstrekt meester; anderen 

kunnen naast haar komen prospecteereu en, indien zij mijnen vinden, waarvan 
de ontginning hun laU•1· in concessie wordt gegeven, wordt de tusschcnkomst 
van de :\laalschappij en haar aandeel in de winst automatisch geregeld door de 
mijnwetgeving van Katanga. Zij zal nog· slechts hel recht hebben om in le 
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schrijven ten !idoope v:111 ~() t. h. van hel kapitan! vnn elke vennootschap die za 1 
worden opgel'ieht en zij zal z ich tevreden ruoet cn. houden met de cijnzen die, 
rnlg-ctts ile fl'"\·alhi11, \'('rsel1illctt van 12 tol :,O t. h. of vau 12 tot (jO L h. van de 
ui tgelwenk w i nsl , 

ln dr· manml D1:ee111her 1 !12J, heelt wu Ilnaucioel« }P'OP(l, mut eN1 kupitan l 
va n 10 mi lliocu , <IL; (< Co11q1agnic '1inil'l'l' dt!s (Ir.uuls Lacs » opg·et"id1I. Dt 
« .\laatsdiappij der Grnotc fü~t·r·u >>. met ile voorafgaarnlc inslclllming· van de 
Hcgccring, heeft haar een dC'd vun haat· rnaals<'ltappclijk hczit alg·eslaan en tic 
Statuten van de « Co11qiag11iP mi11ii~1·c )) wnariu dt! al'slaud:-:vom·\\·a~u•dfm opgcsonul 
worden in artike! ;Ï, werden bij Koninklijk heslui: g1wilgekc11nl. 

Artikel;-; Yan de statuten luidt: 
1, I" l)p << ,raa1sehappij iler C,·onll' ~lcl'en », hehoorlijk g1~111achtigtl dooi· hut 

,i beheer v.ui de Cornpag,tic du Congo ld~·e, (IOl'L inbnmg aan ile Compagnie 
>i Hiuit~t·,: iles G1·anil-; L:H·s v,111 de uilsluitetulu rechten Lol het opsporen van 
» dellstotlcn en van de rcclucn op rotH'1•ssÎ1\ van ontg-inning-, ingeval van ontdek­ 
» king- vau 111ij II lagen, alsmede vau ile red1l en Pil voorrler-Ien het rellende hel 
>, opsporen en outginncn van 111ijrw11, zounls die vermeld zijn in ile op!) Novcm­ 
>i het· t n21 getrolfo11 overeenkomst. 

» Die inbreng geschiedt met lust aan de "Comp:tgnie iles Chemins ile fer (lu 
•. Congo supérieur aux Grands Laes Afrieains » rle hier onderstunnde anudeclcn. 
» serie B. voorzien in de artikelen lî, i en 8. al' te leveren en haar het bij 
>) artikel "ï voorziene recht t o: te keruu-n nm 2() 1. h. le ondersehrijven van elk» 
>) Yel'i1ooging van kapitaal. 

)) °2" Oc ({ Co111pag·nie des Cl1e111i1b 1lt) re •. 1111 Congo .-a1pi'!l'ieu1· aux. Grnrnb 
» Lacs Africains » doet insgelijks inhreng aan dt· (( Compagni(' )linihc ties 
» Grancls Lacs •> van den uitsla/, tier mijno psporingen welke zij lot nog loc 
» bereikt heeft onder het bovenvermelde voorbehoud. en van de verslagen der 
» prospecteren. 

» Tot vergehling ,·a11 dien inbreng, zal (c de Compa!,;'11ic '1i11i(•rc des Grands 
» Lacs n aan de Compagnie lies Che111ins de l'1·1· du (:n11,1.;-o Supérieur aux 
>). Grands Lacs » terng-betalen : 

» l" de sommen d1rnr haar scd1'rt I Januari l!l-23 uit~cg-en:n voor de aan <:. C:. 

>> gang zijnde prnspcl'lie-zemling-en: 
" 2° al ile algcrncene kosten hoegcuaumd nok n'iH' dien datum gecfonn .en 

>) geschal op eene som van ;',00.000 frank_ » 

Daaraau moel worden L()('gerni-i:\'d tlal de Maatschappij in dezelfde voorwaarden 
als al ile O\'Crige inschrijvers, 20 L h. mulerschreven heeft van hel kapitaal der 
nieuwe veunootsrhup. Latl'11 wij ook œ;;g-en, om aan den tekst van artikel ;; 
zijn volle 1luiildijkheid l1: v·cn~n, tlal. het aandeel van de winst toekomende aan de 
nnndcelun serie B. waarvan sprake in daL nrt ikel , juist overeenstemt met de cijn­ 
zen door ile mijnwctgcving vau Kat:rnga bepnal-l 

Som III ige ledeu doen t!P H•lgc111le kril iek gelden : ne « Compagnie des Gl'ands 
Lacs " heeft aan een !îliak, zoruler bijzondere \·àg·elding, het voordeel afgestaan 
vau de uitsluitenrlu rechten die zij bezat. net aandeel van den Staat in de door die 
vennootschap g-c111aakle winst. is ren g·crnlge van de voorwaarden waaronder 
laatst herloel.le werd opw·1·id11. kleiner dan hel aandeel dal hij ontvangt in. welke 
andere vennootschap ook. Yerorulcrstelt men b. \'. een netto-winst van 100 ruil­ 
locn. gelijk aan een mnatschnppelijk kapitaal van 100 millioen. rlan zou de Staal, 
ten slotte, uit hoofde ,·:111 «le aan tie t\laatschappij betaalde cijnzen, cl. z_ w. dus, 
zonder dal cr welk kapitaal ook in belegd wezc, zelfs niet de helft ontvangen 
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van wal d,! tlprid1lt•rs-:1a11d<•el<•11 011tva11gcn eu minder tian <le lti L h., te verdeelen 
omler de leden vau den Bl'h1•t•rra,11l of le hunner h<:s1·hikki11g g·t•stdd voor het pe1·~ 
sonecl. (Jol: het uitgen'.11 van .'i,000 op1·iehtcl'saaudeel1•n, die recht hebben op 
tîO t. h. van het supcnlivideud en die aanleiding hebben g-egevc11 tot een 
onz iuuige beursspeculalie, waarvan dl' gevolg-en wellicht zwaar zullen weg·on 
op de toekomst vau tl<~ Kolonie. weul fel geuckcld. 

Op 1lie uitcenzutting van ,le rechten van tien Staat i11 <le cc Cornpaguic des 
Crawb Lacs » eu op d,• kritiek lll't1·effelllle de opt'iehling· van ile c, Compagnie 
Minièn~ des Grands Lars .1 heelt de geacl1Lc :Hinislc1· van Koloniëu geantwoord 
met de volgende uotu : 

NOTA VAX DEN lmRSTEN MlNISTElL 

« l)e grond- c11 mijnkwesties van de « Maatschappij der (;rol)lt) ~kre11" hebben 
aanleiding ~-egeven tol versehilleud» n,·e1·e1•11kn111ste11 1lil' aangt•~aau werden op 
verschilleurle Lijtlst i p pen c11 die. al IC', bi ij keu g-eHn ,·a11 de bezol'g·<lheitl van het 
Beheer del' Kolonie om de le gl'Ootc <·onccssies die hij dt•n :1anva11g· verlceurl 
werden, te verminderen. 

De Overeenkomst v.ut tnll2 gaf aan de Gt•,lll!1• "ci·n. ,.p·o11lll ,,n mijnrc-h­ 
ten die zich uitstrekten Ol'CI' aanzienlijke oppervlakten pr; dit• afhingen van den 
omnmg vau het kapitaal <Ier Yeuuoorsrhap. Alzon hall (le Vennootschap, per 
schijf nm 2:> millioeu kapitaal. recht op 'i ruilliocn hectaren gron1I en 
mijnen. 

Toen rlie overeenkomst getcekcurl werd. 11101.'hl men hopen <lat rie kapitalen die 
noodig· waren tol het aanleg-gen dei· lijnen, zouden blijven binnen betrekkelijk 
enge grenzen, die men schatten kou op ï;'> rnillioen voor di' lijn van de Groot,'. 
Meren en misschien 100 millioen voor de lijn Yan (le llele. 

Onder die voorwaarden. kond van de gl'Ond- en uujnrcchten nog gehrnik worden 
gemmkt binnen grenzen die, lt\ dien tijde, redelijk konden schijnen, maal' dit werd 
volstrekt onmogelijk. indien men bedenkt welke kapitalen thans noodig zijn om 
de werken te voltooien 

Inderdaad. de waurdevenu i udering vau onze munt tlcetl den_ omvang vau dl' 
kapitalen stijgt•n, maar vcrruinderde de oppervlakte niet die per schijf van 
2!) millioen moest toegekend worden. 

'Men kan dus het grond- e11 mijnrecht, dat aan de Maatschappij der Groote 
Meren moest toeg·ekend worden, krachtens de overeenkomst van HW:2, indien 
latere schikkingen niet getroffen waren geworden om de coneessievoor­ 
waarden te wijzigen, op ongcwPr 12i'> tol rno milliocn heclnren schatten, zegge 
op meer dan de hrlrt van tie oppervlakte van Congo (2,B82,000 vierkante kilo­ 
nieter ongeveer). 

Reeds in l!H I. toen de ~laalsl'happij nog· slechts beschikte over 8 millioen hee­ 
laren gi·on1l en mijnen, bij de derde n'1·hnoging· van kapitaal, heeft de Kolonie et· 
slechts in toegcst enul ourler het voorbehoud dat de M:iaischappij haar recht zou 
afstaun op ,1. mi llioen nieuwe hectaren der domeingronden. Jraar tic Slaat die 
recht had op :\0 t. h. r:111 de winst opg·cle\'cnl door tie ontginning der gronden, 
heef't ei· in toegestemd dil aandeel op de helft te verminderen Dus wns reeds een 
politieke lijn aa11gcweze11 : :1fsla11d door den Staal Yan een deel van zijn winst, 
om de vermi nderi ug- van de lot• te ken ncu g·,·omlen le bekomen. 
ln HH 1, werden de ruijnrechten verder uitgeoefend op steeds grooter wordende 

oppervlakten, en volgens den rhythmus die voorzien was g~worden. 
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De Beg·cering- zou vervolgens Cl' toe gelei(! worden die politiek dool' to zetten, 
d. w. z., <lat zij naai' gt>la11g vun de vel'lwog-ing van kapitnnl , afstand deed vuu 
haar rechtstreeksch aandeel in de mijn- en gi-ondondcrne111ing-cn om te vennijden 
dal de MaHtsehappij dei· Groote ~le1·cn zou hesehikken over steeds uitgestrekter 
oppervlakten gTonds. 

'.\'iet lang zon hel echte!' hebben gcdumd, of dal middel van vergelijk zou 
vollc(lig uitgeput geweest zijn, aangezien wel ecu kapitaal van 7t; millioen, de 
fü!gceri11g nog sl!~chls bcsehikte over 2,> l. h. op de winst dei· gronden. En men 
zal al dadelijk inzien dat de g1•pns spoedig· bereikt ware geweest, als men bedenkt 
dat de kapitalen, die rueu vct'\'olgcns moel bijceuln'engeu, misschien later den 
om1•[111g· zullen krijg·rn van H00 lot 700 millioen. 

De Hcg-ce1·ing· had voor pliclu een passender formule te zoeken om tol een 
schikking te geraken, formule die helm· verband zou houden met den aard en de 
bclangl'ijkhcid vnn de coucessies welke men in het nieuwe grond- en mijn­ 
stelsel, komende na dat van den Onaf' hunkelijken Congoslaat, had ingevoerd. 

ln Hlrn, wil,le ile Kolonie dan ook ile g1·01Hl- en mijnrechtcn terugnemen, 
welke zij bezat. Een ontwerp van overeenkomst werd getcekernl, maar het bled' 
zonder g-el'olg, tiaar het niet aan de w1~lg·evende macht was voorgelegd g·cworclen. 

· De Investie we1·d hervat in 1 !)21, en opgelost door de overeenkomst van 
H November. 

Uen heeft toen de politiek hervat. waarbij afstand gedaan werd van aandeeleu 
in (le winst, -- politiek die door de wet van ï April !Dl I was ingezet -en men 
heeft het vergeldend beginsel aangenomen van den vollen eig·cnrlom van de 
grornlen en van de uitsluitende rechten tot mijnopsporiug, dat aan de bestaande 
mijrnvelgerillg- ten grondslag lag. 

Ilet ontginningsrecht op 8 millioen hectaren werd veranderd in een vollen 
eigendom van 'i00,000 hectaren, en deze kon niet verkregen worden dan indien 
de ontginningsvoorwaanleu binnen den gesteltlcn tijd dooi· de « Maatschappij ,> 
vervuld werden. 

Het recht om gedurende negen en negentig jaar mijnen op Le sporen, werd 
veranderd in een uitsluitend opsporingsrecht gedul'cnde een tijdvak van drie en 
vijl' jaar, dat gcrolgd werrl dool' een bedrijfstijd. modaliteit die op alle gebied 
overeenkwam met de in Congo en in Katanga toegekende concessies. 

Het verschilde enkel door het feit, dat er voor de ontginning geen oppervlakte 
werd bepaald. 

Bovendien, moest de cc )laatschappij »voorde vrije prospectie openzetten wat zij 
niet voor zich hield : en de rnijngelden (cijnzen) werden haat· toegekend Daar­ 
tegenover. was zij verplicht de algï'IIICCllt' he1liening dei· mijnen te verzekeren. 

De" Maatschappij der (;rootc Meren», outviug, kraehtens het decreet, machti­ 
ging· om aan filialen de ontginning· van hnar mijngebied loc te vertrouwen. Het 
stond haar vrij de voordeclen Yan dien afstand te bepalen. Toen zij de mijnen 
afstond aan haar filiale, de" '1iniere des Grands l.ncs », vroeg zij tot vergelding 
van haren inbreng 2 millioen frank kap itaalsanndeelen : zegge 1/;i van het 
kapitaal: a:1111lee1Pn serie B die rni_jngclden (l'ijnzen) vertcgenwoordigen; cle 
c, )foatschappij der (~rootc Meren » heeft zich eveneens hel recht voorbehouden 
mor ~0 t. h. in te schrijven in al de verhoogingen van kapitaal. 

Het bedrag van '2 millioen frank vertegenwoordigde de door de cc Ma:-itschappij 
der Groote ,re,·cn » getlanc uitgaven mor studiën. Op dut oogenblik harl deze 
geen enkel nauwkeurijr gegeven geleverd, waarop het mogelijk ware ~cweesl le 
steunen om tie waarde van den inhl'e11g le verhoogen. 
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Do (( M inièrc des Grands Lacs >) had dus al haat· kapitalen 11oodig om een 
methoilischu studie Le ouderueruen vau de streek waai· zij huur 1·cclt1 zou kuuncn 
uitoefeueu. 

Heden is de on1h~1·1w111îng nog maar in haar proefperiode. en 0111 den weg der 
volle ontginning op te g-:ian zal nog veel inspanning uoodig zijn, niet alleen tol 
het opsporen van outgiuhare ertslagen, 11uw1· ook tot het m1nl1~ggen van vervoer­ 
wcgen en hel i nrichteu van hulpdiensten. 

Buvondieu , l'el'l,'Ïsl zich hel arhthnar lid, dat de kritiek heeft uitgclll'acht, in 
zijn herekening van de rentabiliteit 1·:111 de <, ~liniè1·e des (;rands Lucs » voor 
een kapitaal vau IOO ruillioen . 

De vergissing bestaat hierin : 
l0 Tc onderstelleu 1lat een kapitaal vau 'LOO millioen, 100 millioeu zal 

opln-engen : 
2" Te meenen dat hel aandeel van de « àlautschappij del' C1·ùole Meren •> steeds 

een bedrag van 20 L h. zal ,·e1·Legenwoortligen. 
Inderdaad : 
l" Indien wij lint geval nemen van twee vcnnontschappcu. de « Forestière et 

Minière» en de« Kilo-àloto ,,, zien wij rlut het bedrijlsknpit.ril van 1lic onder­ 
nemingen voor de eerste ongc,·eer lOO m il lior-n bedraagt : \·001· de tweede 
200 millioen na de verhoogiug van kapitaal waartoe onlangs 111:1ehtigi11g werd 
verleend. l~e,·stbetloeltle leverde voor hel boekjaar IH:W een winst op van 
1 ï millioen en luatstbedochle een winst van iHi millioeu. Winst die in de 
toekomst. niet veel zal vergrooten. aaugezicn de huidige uitgaven noodig z iju tot 
het aankoopen van een uit1·usting voor het ontginnen van arme ertslagen. \Vij 
stellen dus vast dat ile winst zoowut l ï tot 18 t. h. bedraagt en voor de « )linière 
des Grands Lacs >) mogen wij ze. redelijkerwijze op 20 1. h. bepalen ; 
2° Bij den aunvnng, dat wil zegg·en mol' een kapitaal van 10 millioen, kwam. de 

« Maatschap pij der Groote Meren » in de winst I u-schen beide uaur rato van : 
·l O hare aanvankelijke inschrijving in de verhouding r,m '20 L. h. van het kupi­ 
taal : 2" tie mijngelrlen (cijnzen). 
Toen het kapitaal tot 20.000,000 opg1~\'0erd werd, deed de 1, Maatschappij der 

Groote Meren >>,gelwuik makend mu haar recht om nog eens in te schrijven, 
haar aandeel Lot 2G t. h. stijg-eu. 

Bovendien, heelt de Kolonie in Juni UJ'2"7 haar ,·001·11eme-i) te kennen gegeven 
dooi· de o Corn pagnie des Chemins de t'e1· des Grnnrb Lacs » haar recht Lol 
nschrijving van 20 t. h. Le doen uitoefenen. dal voorzien was geworden ten voor­ 
deele van de anndeelen van de <( Comp:ignie des Chemins tie l'e!' des Grand~ 
Lacs ", zonder dat daaruit echter eeuig recht voor laatstbedoelde voortspruit. 

De ~liniste1· liet bij brief 1{ 8KI van 2 Juni I U'2ï weten dat hij wilde dat bedoeld 
recht door de .. )laals.diappij » uitgeoefend zou worden en tlat de maehtiging om 
het kapitaal Yan de (( )linière des Grands Lacs )> te verhoogen, van die mor­ 
waarde zou worden af'hunkelijk gemaakt. 

Op die wijze zal de cc )laatschappij der Groote Meten >,, wanneer het kapitaal 
100 millioeu zal bedragen. een aandeel in de winst hebben van: I} 52 t.h. in 
het aandeel dat bij het kapitaal behoort ; '2i 20 t. h. vau hel dividend dat bij 
de oprichtersuandeelen behoort ; 3) de rnijngelden (cijnzen). 

Indien men de venlceling' Yan de winst toepast, die voorvien wen! in de 
statuten van de << Compagnie )linière de:- Grands Lacs », dan komen wij tot den 
volgenden uitslag : 

Reserve: 1.000,000. 
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7 l. 11. aan het kupitual : i ,000.000 (eu l-H0.000 îrnnk «ijuzon aan dt• cc (;r•ootè 
1\lcren >>). 

01•1''/'SCft(Jl 
Baail 
Best uurscorui teil 
Pe rsoucel in Afrika 

Saldo 

l'r. 11, H30,000 
;\i'i8,000 le venleolen onder rn leden. 
:;;-;8,000 - , H 
:;,-;8,000 

. l'r. n. 't81i,OOO 

Uil te keereu : 
Aa11 <Ic anurleelcn serie B . 
Aan rie oprichtersaaudcelcn. 
Aan rie kapitunlsunudeelen . 

f1·. 2,280,'i14 
H,G02,H2 
3,G02,U2 

Indien we saruenvaüen al wat aan de ,, Groote Moren » toekomt, zien wij dat 
die som H,a:;;i,~;i;'i fr. belonpt.. 

De oprichtersuuudcelou, buiten die welke aan do « Groote Mel'en » toehehooren, 
zouden 2,880, ï ( 't, fr .. en de knpit.mlsaundceleu, buiten die behoorende aan de 
Groote )leren, :i,08!),02!1 [r. bedragen. 

Als men bijgevolg uitgaat van noruinle gTorHlslagen eu niet nm fantastische 
cijfers, komen wij tot dit besluit. dat ile )laatschappij der Gl'ootc ,rel'en waarin 
de Heg·ec1·ing een aandeel heeft van ;m t. h., bij de re1·deelin}\' van winst dei· 
« i\linifrc n een som zal ontvungcn , gelijk aan ong-crèel' '~ï t. h , wnarvan 
23 l/2 L lt. voor den Staat, hel is te zegg·en het dubbel vau wat zal gaan naar de 
oprichtcrsaandeeleu. die voorbehouden zijn aan de inschrijvers buiten de Maat­ 
schappij der Groote Meren en dricuiual meer dan wat de leden van den beheerraad 
ontvangen om verdeeld te wortlen onder hen, of door hen aan het personeel 
uitgekeerd te worden. >> 

* .• * 

De door de nota van tien geachten :Hinistc1 van Koloniën verstrekte uitleg­ 
gingen voldeden sommige leden van de Commissie niet. Er werd geantwoord dat 
de meest hevocgde personen vau meening waren dat, bij iedere nieuwe overeen­ 
komst, de )fo~itschappij der Grooto Me1·cn aanzienlijker rechten had bekomen. 
De geachte heer· Frunek zei in het jaar 1!)11. hij de bespreking in de Kamer , van 
het wctsoutwcrp waarbij aan de ,1aatschappij dei· (;1•oolt' \l"e1•pn machlifring werd 
verleend 0111 haar kapitaal ma ;'jO tol ï;j m illioun te rcrhoogen, het rnlgende : . 

" Ziet Loch hoezeer de overeenkomst. nit het oog-[nmt van hare tcnuitvoer­ 
>> legging, gewijzigll werd ten voordeele vau d,~ Maatschappij der Groote Meren. 
» !)ezel' aandeelhouders ont ringen voorheen titels gcw::wrborgd dooi· den Onaf--­ 
>> hankelijken Congostant , mei al het risico wnt ile toekomst hetr of en al de onze­ 
>> kerheirl die aan lil'! lot van dieu Staat verbumlen was ; Zij ontvangt heden 
» titels (lie oneindig beter i{CWaarhorgd zijn. aangezien Congo een Bel~ische 
1> Kolonie is geworden. waarvan de l'ente :1 pnri staal. De geregdde uitkeering 
,> van de interesten en de de!t.:-ing bieden herlen meer zekerheid dan voorheen. 

» Maar daarentegen. zijn de voordeelen voor den Staat verdwenen, _om redenen 
>> van algemeene politiek. d. w. z. van openbare orde. De Onafhankelijke 
» Congo-Staal fwhield zich :,o t.h. voor in de bedrijfswinst. Heden heeft di_e 
" tegenwaarde in de praktijk opgehoudeu mor de Kolonie te hestaun : ~ij is. tot 
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» nul herleid, aang·ezien de Ku'cuic olwe! uir-I 11H•r1· c:xploil ecrt , ol'\\'e1 11iPI 1111•et· 
11 uil dil' e xploirnt Îf• de winst kan halen waarnp ile 011al'lta11kulijkt• (>rngl)-Slanl 
n l'('k1·11dt•. 

n "'an· lier· d:t11, in die voorn·aardP11. O[) 1•t•1iigPrll'i wi_jzt> otH•t•1·lijk :1a11 nnze 
,. t·o11l1'adalll!•1t le zpggen : Tussrhen 011s Î--; iiPI l't'll ort'n'P11gPkDllH'll zaak dal 
" wij II slr•ehh 111:icllliging g1'\'Pll, wanneer wij lwl WPI wil li-u. WPl1111, dt• vuor­ 
" w:1:11·1lt•11 ,·:1n 1IP zaak zijn hc.lt-n vnor 11 \'l't•l ,·001·dt•r-ligi•1· d:1•1 ,•ool'ht>t•11. lid 
n is tian 011k noorlig·, wilt gij (lp 111:t(·hl igi1tg hr-kuuu-u. ons lo;•g·pyin~t•n Il· d11e11. 
,, zDntlr•I' welke de zunk vonr ons zoo lwzwa1·1·11d z1H1 ,,·01•1ll'11, d:11 wij ni1·I IIH't'I' 11~ 
» ,·prn11lst·li11l1\ig·c11 zoude11 1.ij:1 111tH'sl1•11 wij z1• ,·1,01'1z1•l l1•11 1 .\ldus g"t)w:q>ettd 
n staal de ~linîslPI' vau Koln11ii·11 skrk. llij ka11 d,· 111·t•1·1•l•nlw111sl op enlijke en 
,> billijke wijze doen wijzig,•11. 

,1 "ijm~ lf ceren, de heer )li11islt\l' van Ko lnniën l1Pel'I zulks nid g·pda:m. (k 
» hall g·cwi hl 1laL hij zou oiulerluuulcl.l hPhht•n on dat hij voor n11s zou ,•p1's\'ht!l\üll 
" zijn niet de bekomen loeg\!\'Îll~{t:n. llij brengt ons niets. \\'ij lllt>t'l(•n dus een 
» nieuwe ui lg·il'Lc alwnchtcu , o pila l. i udii-n die be lort 1)11 11 i!'I. g·1H'1lschi k.s ver­ 
» w ezenl ij kt werden, hun verwez cu lijk i ng· opgell1·011ge11 worde. 

>> Ik Len overtuigt], dal zakenlui die zoo orvarcu zijn als degenen die rle 
)> Maatsehappij dei· Grnote jlel'e11 besturen, zich cr volknmeu rekcnsehnp van 
» gen.m dat billijkheid en gczo1Hl versuuul gegTowlt~ beweegredenen zijn 
)) waaraan men moet toegeven. » 

ln 1k Memol'ic nm Toelichting van hel ont wcq1 vnn decreet lot g·cH~dkcut·ing 
va I ile overeenkomst ,·a•1 n November l D2 I vindt men .uulerzijd« het volgende : 

<, lb aan de Maatschappij gedane concessie van uitg-eslrekte g1·011tle!1 die, 
11 ll:'11ot1!lens strijdige overeenkomst moeten ontg·onncn worden 11001· tie Kolonie 
,1 ru waarvan de winst moet vcr.luehl worden !ussdwn luuir en dt> ~laa!schappij, 
,i het'f't h-t moereudeel vau haai· waar.le verloren ~w.le1·t hd woud- eu linnen­ 
n ruoutt-houc op de mark! van waarde vcnnimlerd is. ,, 

Er; in den loop van de 1l1•k1l!en in rien l\nlo11i,den Baad, vr-rklnnr.le P1·nl't~ssor 
Dupi-iez , rlie de overeenkomst trouwens nit-t goeilkt'111·th~ eu zich bij de· eiurl­ 
stem1pîng onthield, het YOlg-ctHle : 

c< Ik stel vast dat, indien tfo '1aatsrhappij, in t he1)1'ie, vnn Îl'ls at'stan1l dnPI, zij in 
,i rei le a:111 niets verzun kt . E11 nod1ta11:, !wz«wg"l men haal' w(•z1'11lîjkt~ voonleeh-u. .. 

» De " \laatschappij di'l' Croole )leren )) zq;·t dat zij <Hts g-rootc toege­ 
>> ving·cn heeft gellaan. Laten wij de zaak lol tic werkelijkheid u~1·11g·hrr•n~·(•11 : 
» liet is waar· dat de Compag-nie alstuu.l dncl ,·:1n hare r1'ehlP11 op onmetelijke 
1, g'l'Olirlgebiërlen die haar toegekend waren: maal' dit• l"l't'lil1•11 waren zmuler prak­ 
,, tisch nut. Thans 1iiag men zeggen tlat zij praktisch Pli werkda1lig· wur.lcn in d1: 
» mate waarin de in concessie ~·e!!'C\"l'll 1.rm11d~·1·bi1•den vermirulcrtl wo nlen. 

C . .' l:J C .. 1 C'..J 

» Wat tie 111~oncessies hctn>ft, si aal de ~ia:ttsl'lwppij hoegenaa111tl niets al'. 
n Haal' recht tot opspo1:ing was niet uitsluitcu.l, maar de l1t1idige o vr-n-cukn.nst 
» bezorgt haar drie vunrdeclr-n die \\d hun waarde hd1hcn. Zij erkent haar een 
n uitsluitend redit lol 111i.in-opspori11gen 01) onmetelijke gebieden, g·P1lure11tlc drie 
>' or vijf jaar. met onmiddellijke r,'i'g'Utlltitt6 lol on1gi1111ing· van al dP dool' haal' 
,, ontdekte 1~1·tslag-cn. Hier open ik t't!II pari>ntlwsis : lid komt 1•1· op aan het eens 
n le zijn omtrent de woonlen : 011ldekki11g· v.in ertslagen. Z:tl er-u l'l'll\'l)ll'lige 

» wrklarïng 1lt:01· de :\laatsd1appij afgt•legd rnbl:i:111. opdat d1·u owniddr·llij!- t'll 
» voor een onlu-pnaldcn lijd 11ilg-esln·kll' g1·1u1dg-d,iPd1•n kunne blokk1•:·1·t•11 '! lld 
>) lijkt me noo.Izukelijk dien:ia11gaa11dl' in d1• on·n·1•11kon1sl een zr-cr .luidl'lijke 
» bepaling op Ic nemen. 
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n Ik \l:1;ilsl'li:tppi,1 ,·<'1-krijg-1, 11·11 l\\·1•1'tl1>, a:111zi1•nlijlw l'!'d1l1!11 lol. het opzoeken 
•• vau dt·lf\1011'1•11 in dt• Oosl--PrnviueiP; d1• Maats1"l1:1ppi,i hl'l'l'I bijuu d!' zekerheid 
» 1w·rkt·li.fkt• winst (t' 111:dil'II, zn11dP1' l'('llig· Wt•1·k lt.' dOPII uitvneron noch 
" ku pil aal I t· 1111wl1·n lwl1·g1~·1•11. l11diP11 dt~ 111ij11;.{t'ldt'll (eijnœn) hier vaslg1!steld 
» z ij u g1•lijk i11 l\:111l:i11g:i. tw~laa11 daar vuur dt• )laalsl'happij 011lzaglijke moge­ 
" lijld1t'dt·11. 

» Ei111lt-!ijk, l'l'II d('l'dt' rnol'dPt•l dat wij hnnr l<>1•s!aa11: lwl narulccl ,·:111 de privnte 
" :1a11dPt•llto11tl1·r:-- i11 dt' winst \':til dt• 111ï111011(u·i1rni11,,0• zal \'OiJl'l:t:111 verduhbehl ' f") t 

n zijn. llt-1 lll'dnwg 1'1:11 kw.ut ; 11\'I zal 1lia11s dt! 111,lf't l1!!111·age11 Merkt wel op dal 
" ik dit: \'Olll'dt'dl'II 11il'I lu-ku]. muur \'Ùi'>t· alle lll'spl'elii11g·. kont! het Cl' op 
" uau dc·11 _j11i:-:1t.•11 ltH•.,larnl vau dt• p:trlij:•11 d11id1-lijk IP h,~pale11 en aan lt) Lno11e11 
,1 dal tie .\-laal:wh:tppij niet 111:tg spl'Pkt·n ,·a11 1·1•chl t'II welke zij nus nlsuuu. ln 
)> i'1'Îl1•, s!aa! zij the 1:t>tisr·he r1•e:1t1~n n!', z1>;11IP1' pl':wtis1:l1e wnurrlc >). 

\V:1L tl)! d1! voorwnnr.lci l1t tn·f't waarin de )Iaalsl'happij der Crool.c Mel'ctl 
w:ir-d opg-l•rrcltl, 11t~111e11 ~;n1111ni)-'.c l1~,!t;11 niet a:111 dat liet aan de << Maatschappij 
der G route ,1el'et1" al kt•t1 llt'lioordc dt~ v,1111 d1•elen Ic b1·palen ,·:1tl den :dsla11tl mil 
een deel vn n haai· 111aahchappelijk h.-zit . lit~ Sta:1t di,~ voor tl,~ helft tlt'dt i11 de 
winst r:,n tle I e,1110,il,.;rh:111, had volge11; h,:11 voor plicht tusschcu beide te ko111c11. 
Z1j k111111e11 ook niet nnuucmen rlnt de "M:lllsdiappij der Ilroo!e Mel'C11 », ten 1ij,lc 
van den alstund geen enkel hl'paald ¼,','l'geve11 bt•zal wal hetref t de wumrle vnu huar 
mij11rag·11n11i11g1'11, waal'O[l 111en zidt h.ul k111111t:n beroepen 0111 de waarde van -leu 
i11ore11~ le \'Cl'ht)l)i),!tl. l11dcnl1:rd, \'Cl'kl:11'l'.II zij, men vindt 1·,·eils i11liehti11g1~n in 
de Teel ich: iug van de B,~~ro,>ti 11g mor I HI t•, waarin 111e11 liet v,.!ge11dc b11 lezen : 

u l lo « Co111pag11ie des Che111i:1s tie l'e!- des Grands l.ncs " lte1 h verschil'cudc 
>) prnspceticzc11di11gl'll gf',t11111·1I. Hez:: hebben ten \Vesten Yan het Kivu-\let!l'~ 
>1 ~1·0,>le l11w,·eclllt:dt•ll l>loedslel'tt cr, 1)1> sc>111niigc 1il:1alsc11 1•011dl:0·1.ll'n.l ~ri, t i: . C. E) t, 

,, uutdokt. 11 

l!ie 1~1·rste 11a11\\' kt·urigt\ in lieltti llg'Pll werden na .h-n ool'log bevcst igd dool' de 
:\l:1abehappij zelf' di1•, in de mannd :\,1,·m1he1· Wi~, e1· toe besloot via xcndi 1gc11 
naar Afrika lt: st uren \\aarn11der l\Wt' hdasl waren (< met de 011tg-innin~ aan le 
Y:lllgt·n vuu ·\'l'rstfollt'111l1· pla1·1•rs (go11,ltw:ldi11g-1•n1 die waren ontdekt geworden 
d11oi· de aartlk1111tli~·e ze11ding1·11 vau l!J l"l e11 l!l 1 't. >i. 

Ei11dt·lijk, wordt i11 llt'l t•1•1·slt' n•r:il:t):Ç ,·a11 tien beheerraad der << Ct nipagnie 
"i11 ii· n· tie,;. (~ r.uuls L:ws " ~ezer\·d I lat een t't'l'sle bestendig- ka 111 p werd gcves­ 
tig1l i1: hd hekkcu dt't' Opp1•r-l.i111li (( waar in IHI 't, geweze11 was ~ewol'dcn op 
het lw,-::1:111 ,·a11 1•e11 red:-: IH'la11g\Yl'kkl·11de plat·c1·s n. 

l>:it alle:-- ... verklnrcn zij, had de ,1:talseltappij mueten beletten haar rechten af le 
slaau zou.lcr liijz1rnilcr-_: voonleelcn te bekomen eu vooral tic '~, ;'j van de srichte s­ 
aa 11d1';,1t·n at' te slaan. 

l)ie lt•tl,~11 ku111H·11 zirh ook nid na11sl11ilen hij de beschouwingen en bereke- 
11i11r-e11 dit• in de uot:i vau den g-e:.id1LP11 Eel'sle11-)li11islcr vervat zijn eu betrekking 
h,•l1bti11 Oii lid a:111tlt-d randen Staal in tic winst van de vennootschap. 

\'olgt>11s hen, ,·edwt,~rl de b.-rokcniur. 1..!.'1'stcuml on ten winst van '20 t.h., van c:: c t, r 
hel 1t1;1ahd1appl'.lijk k:tpil:1:1I. het aandeel "~u1 tien Staal weinig of niet. Tot 
slaïÏ!lg \·a11 wat 1.ij lt('\\'Cren. halen zij het \'lllgelllle voorbeeld aan : 

l\apit:1:d : IOll,000.000. 
Yeronderstelde netto wi ns! : '20,0()tl,OllO, ('20 t.h. van hL'I kapitaal). 
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Vi·1·dL'l'li11y: 
\\'t·lldijl,l' n-serve ;; 1. lt. 
Bd1t•t•1·1·a:id l'II hi•sl1w1•.-.;1•on1Îll'Îl 
'l'Pl' lwsl'l1ild,i11g \':til dt•Jl H:i:11I 
Ka pilaalsa:11uled('11. 
Op1·icltle1·sa:11ulede11 . 
~lij111·t!Clil1•11 aan de '1aatsel1appij tb· Crnnte ";•1·e11. 

lr. 1 , 000 JltlO 
i.uu.oon 

;ï,'iK,000 
10,K','t.,WD 
B,8;'i'f., W.) 
~.lil ï,10ll 

lloudl uren 1·t•ke11ill~ 111P.1 dt• ,·t~1·111i11deri11; . .;- vnn lid 111111111111111 vuu ;'; t. h. die 
de1.1• 1·ed1t1~11 ontll'l'gaan hij hel O\'Pl'!.t':lall in ,IP :\la:ilsl'l1appij d1•1· <:rooit• M1•ren 
(Bd11·t·naad), e11 wnuueer 11H'!I ,·e1·011d1•rslelt dal dt· ,1:t:tlst·h:ippij :illt-s 11i1k1•t•1·e11 
kan. dun zou de Staal n11l\'a11~1•11: 1,11-,LliO l'rauk. Zon 111r•11 ('I' :!O 1. h. aan 
tot'.\'O('g·t van helgPPil de oprirht(·1•3:1a111h~P!t·n out Y:111g1·11 -- vertu ils 1l1• ~l:ial­ 
-;ehappij er 1,000 ht•zit np ;Ï,000 - d:111 kn111I 1111·n tol l ,ii!)!),:tl~ Ir.uik IP~.çen 

:J,OHHJi20 Irauk Loeg,~k1•rnl nnu dl' LOOO np1·irl1te1·s:1and1·el1·11, :1:111 de lit1a11C'ieelc 
g:'<)cp ovt1l'h:rndigd, en 1,H"a,ooo lra nk aan d1•11 Bd1c•t)l'l'.tad, o!' le zijner h1·sl'hik­ 
ki n;; ;;.~si old voor het p:)1•3c,11 •.• •I. Op 8. 1 '~~;. nn:1 lran k nau on,le1·.::dll'i1lerw rl't' h 1. - 
hebbcnden uit gekeerd <' zo11d1•r kapilaalhelt·g-g-ing" is hel de Slaat die het 
gci'ingsle bedrag ontvangt. Neemt men als nuiatstuf cene winst Yan 20 L h. dan 
blijft deze verhouding bestaan welk ook h(~l kapitaal zij van de )laalst·happij. 

l11 de rerornlcrstelli11g- vau den Ee1·.c;U•11 )finister, namelijk van C'.~11e netto-winst 
van 20 t.h. van hetn1aatschappclijkkapitaal. zou het uurulecl Yan elk inrle winsten 
verdeeld « zonder inbreng vau kapitaal en zonder 1·isi1•1>)) dus de ,·ol~·cnde zijn : 
S1a.1l: 8,o;; t lt. van de netto-winsten, (zijn aandeel in de uitkeoriugen eu in 

het dividend tocgckcrnl aan 1,0[)0 opriclu ersuandcelen t ocbehoorc.nlc aan til' Mnat­ 
sehappij der Grnote Ml'l'Pn). ,\lèn moet evenwel doen opmerken dat de Staal die 
8,1,;-; t. h. slechts zal trekken op voorwaarde dat de )laalsehappij (kr Groote 
)let·cn al les kunne uil koeren. 

U1ihcenaml, Bestuurscomitcit , Personeel 8.:Jï t. h. 
Fiuuncieel« Groc11 1,"i,.J:.! t. li. (diYiilenll uil~ckcer.l aau ', ,OOI) oprichtersuan­ 

doelen. afgestaan aan de financieele grnep). 
De voorgaande berekeningen we1·1lt-11 gp111aakl op den grnn1lslag van de wet­ 

!-jC\'Ïn;{' vau K:tlanga <' zonais zij wnnh lneg·epa,.;[ op dit nogenhlik ». lrezc 
Wt!fgeving is liet vo,H·,n•rp van :111d1't't' \'OOI' den Staal g11ns1ig,~n~ rcrldarin~1•n. 
l•:l;ll prn1·es is d.mrover a,u1ha11g·ig t11ssd11•11 1\e11c 111:1alsd1app:j en liet Bijw11iler 
Comiteit van Katan~a. Cil vau den uilslag van dit p: oco- hang·t d1; l1wpassi11g 
r:111 de .uulere reddarin~ at'. 

De aehlhare :\linislcr, vooruitlnopeud op den uitslag van dit g·t·di11g·. steunt 
reeds z ijne herckcniugen op ile tweede i nt erpre'ut ie. 

Laten wij lid :i:llllH'llh'll. In deze h)î>Othe~i~ zou het aandeel van elk in de 
winsten veulceld {< zonde!' aa11hn~11g· van kapitaal e,1 zinder 1··s:l',l >> dt~ rnlg·(·wle 
tij tl. 

Suuu : fJ. l:.! t. h. Yan de netto-winsten (in plants van 8.0ti 1. h.); 
JJ,,ftcrn·11wl. enz.: 8.:Jït. h. 
J,ï,w::cil'r!t· !Jl'ntp: I..JAI 1. h. (in plaats van l;i.lr2 t.h.). 
l)pzell'rle kien hebben tlaarcnhn\'ell doen opmerken 11:tt men in d1• h1't'Pk1•11in­ 

~1i11. welke in ,Ic 1101:1 v.u: ilen gt•ad1!1'.ll E,·rsle 1 ,ii 1is:er wrr.h_-;1 o\·1!r~·p11,rn11•11_ 

een deelncmin;-\· van ;'i".! t.h. n'1·011«lersldt :n het kapitaal van 1:r << Co11qn;.{11ie 
\h1ii•rc des Cra11ds l.a,·s ». dal wil z1•~~1•11 dus. op een liapilaal van 100 111i!liont 
een "eldlwl,·!.!·"ill~ vun ;-►-;! mil liuen . lll'l aan t!ie :.2 millioen frank t11e~dw111le O uD u L 
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tli\'idt•111l kun uirt op g·l'lijkt•ll \'ot~I gc•sl1·lil worden 111PI clat 11ilg·ckt•P1·1l aan Clt~ 

op1·it:htr1·sa:i11dc·el1•n, nl' \ï'rg·t·l1•l;r11 wonleu met d,· 011h1·c11g-sl vun cle mijn­ 
gelden (cij11zc.•n). Zij ,·oc•g-d1•11 el' bij. dal di<' 1'\'<'lll11ede hrlt•g-g·ing·, t1~11 gevolge van 
hf'l lw,la:t11 vnu dt· op1·id1tc•rs:ia11d1•Pl1•11 die ;';O 1. h. st1pPnlividt'1HI lwhht'II, h1111 
g-N·11szi11., v11llrdt·1·lig vuorkumt . llldPnla:id, als uu-n ecu nettn-wiust vun ~O t.h. 
lilt ~1·,H1dsl:1g· 111·t>1nt, zal hl'!°'kapilaal slc1·hh 10.H.'i t. lt. 011tn111gt•11. l lorh , voor­ 
:il1·t'l' dit• uitslag k:t11 w1mÎ<'11 li1•rt·ikt, z11ll1•11 \·1•1•1 j:11·1•111H)l)dig- z iju . z onrlnt.. als 
uu.n r1•h11i11g l10Hili uu-l d1• ,·t·rlorr11 i11l1•1·1•stt•11, dit• IO.H:, I. 1, l'eitdijk zullun 
herleid zijn Int li 1)1' ï 1. li c·11 lol 111i11dt:r 1111,~· 1ni-;:wl1i1~11. ()Ju hd :1a11d1·d van 
den Staal 11• sl'lmlll'11. 111ag 1111~11 sk('hls n•kp11Î11g· l111Hde11 uu-t wat hij zal outvnu­ 
ge11 ,1 zondl'r g-t•ldstnrti11g » zooafs i11 1k :u11!t-n• n·1111oolsl'liapp1'11 die heur. 
011de1· 1•1•11 ni' a11d1•1·Pt1 vorm , l't'II uaruler-l i11 dl' winst ulstuuu. 

Die l1•dt'11 kwn 111t•11 tol het lh'.~lnil dut , naar l111n 111ec11in~. de lwlaugcn van tien 
(/ (. 

Slaat, bij lif'l op1·iclitr11 van dt! (( Cornp:1g-i1ie ,\Lnit'•1·e dl's (;,•ands Lacs » zeer 
w1~1•:lt~11 gt'Sl'li:ia:l. lltil scltij11t hun ook ouhetwish.u r, dat het aan1bel van den Slaat 
in dt• winslon .lcr 111ij11011tgiuni11gen van ri,) ,c .Haalseh:1p p:j dP1' C1·001e Mel'cn » 
gl'ooter zou }!,'l'WC<'~l zijn, luul liet Parlem:\nl op t'<!gelt1ia1,ige en doaltreffende 
wijze zijn 1oeziehtsplil'11t waargc110111,~11 eu de zaken van tie Kolonie van meer 
nnhij gernlgd. 

Een ander Icit mnnkto de aanllaeht der Cou1missic gaande. ln de vrajon G, 
Üh'~ en {i1ei- die bij dit \'l'l':-dag· gernegd zijn. vindt men reuls vohlocuilc duidelijke 
gegeH'ns, opdat wij hel kort kunnen maken. 
0[> het ciuile vnu ltl2i, werd aan liet P,trlc111e11L ecu wetsontwerp \'t)orgelt~Jtl, 

waarhij aan dt· Kolo11i1· 111:u·hti~ing- ,wrd \'erli·c11tl lol lid waarhD1·~t'n dei· 11itg·if'le 
vun pn·ft·r1•11laa111lt•t•le11 vun tl<· « Co111p:t;_~ni,~ du Chemin tie l',•1· .lu l,a1:u1~a ». 
l>il w1·!:-11111 w1·1·p wt•t·il. z oowr-l in dt· l\a111cr als in tl Pu Senaat. :1angt•nonwn 
1.0111!,·r d;II el'llsli~t• op:11erki11g-ea wcnlt~ 1 ,·01H·t,cl,rad1t. 

1kt ont Wl'rp m·nl in de i\a111er lt·r laid ~de0,I op ;{() c\on·,uber W2i. ttet 
n·r:--!ag 11Îlii't•lirad,1 dnor dt'll gt·ad1ten lu-er lsd1olfr11, n.uuens de Commissie van 
Koluniëu. wcr,1 op 1 :; Dc1·1·111lwr m·e,.,~-t'leg-1l; tl:1t;.;-t~tt • uil gehr:1d1t duor tien heer 
Lt·y11icrs. nnuiens deC,n11u1issie v.in dt•:1 ~t'll;!:ll, wPnl ncC'rgclegtl op".!~ lh.'eernber; 
d1· slenuuiuj; ltad pl:1:1h in d1• · 1\:1111,·1· 11p ~O l)l't'c1ulwr, er: in den Senaat, op 
"28 di 111. D.: :u·h!h:11·i• 11 •e1· l\d111il'l'11 lwgl)t1 111l'I i11 zijn \·e1•;:;hö· rast le stellen dat 
« de "t'ntorie vau Toel:d11i11g- r:111 lu-t a:tn de Ka11tt•1· rnor~eleg-tle wetsontwerp zuo 
h>1ttlig-, z,>o l.1t'sdwi,let1 was dal hel 011,ll11;;·1~lijk \\':ts er naar Le verwijzen zonder 
aan dt· K:1111Pt· na1!c1·L· opltdderi11g1'11 lt• \ï'rstr,•kken »_ De uitleggin~en die tian 
volgen z iju 1ll~ sa1111·m:1lling- van een uileeHzl'lttng in de Commissie van den 
ad1lhan'11 }lini:--t1•r ,a11 l\.olo11ii;11_ lll'l verslag vun den heer l.cvniers l'Ve11mi11 
g-1•1•fl l'l'tkll ll)l t·t~IIÎi-Jl' l>llllll'l'ki11Ö· 

De door d1.:11 :ieltth:trl)II \liuistcr vuu h.,)!!.l11Îë11 1:;cgeve11 antwoorden op de 
vragen (>, l)liis r-n (it<'r, 111ake11 hel 1110~1·li_jk ile Lon1mi~sics van K,mcr en Senaat 
thans, olle,li;_-:er i11 le lichten dan dil in Wl-:2 ge:,chiedJe. 
Tijdcas .len ooi-ln~. werden aau dc « C,>11tpagnic du Chemin rle ler du Katanga>> 

r,H11·sclwue11 in pond ~1erli11g ne,laan ten beloope van 1 ,'21G, 1 t:i. lO-G p. sl. rn 
in dollar t1·11 lwl1),1pe vau ':'',i'>0!>,!10~.'.-;0 1lolla1·. Die voorschotten werden op 
;:.1 l)t:e1·rni1L'l' ll/.::2 0III~czeL in eeu rnsle so1I1 van /4,i mi lliucn , waarop (zie ant­ 
w,1,ml op n;1a;, ti) de ~L,ahd1,1ppij een j:1arlijk~d1e11 interest mu G-:i 1. 11, betuah , 
i11 :dw:wlt1: tiö dal zij lel'llgi>ciaald worden. liet ver:::;lag van d...:11 ad1LLarcn 
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heer l\c!t111l1•11 uiaukt g('!'ll 1neltling van die 0111z(•llin~; in lil'l H'r,;l:1~ v:111 den 
lu-er Lc_rni1•1·, vin.leu wij lil'l volg1·11d1'. : 

" I)('. rnor.,chollrn i11 pon I sterling Pli dollar z ul lcu , in v.-rhnnd 111ct <ic 
rnol'ilij/,·/ieitl 0111 ilums een inwr tic 1)/a(lfs('/111/J/>i) en de /ù/1111ie /,il/ijken l.oer« ln 
h1•11"/rn, lat 1•r gcl'eg11l:1risecrd worden, op hel 11oge11blil~ vau de lenrghelal ing door 
de l,oln11i1• vnn de dooi· hnur aa11gega1H· li11ilL)1ila11dsl'lw le1•:1it1ge11 » 

l11 dien I ijd vau ve1·a111lPrlijlie11 wissellrnNs, wns hei 1·,1:lllza:ut1 g<'('ll koer·s Ir) 
hepnleu, die in geval van stijging· ,·a11 ht>t pond of m11 den dollar, s!'hadt• zou 
k111111en hcrokkcnrl lu·bhen nau de l\oln11i1• 1d' 0111gt·keenl, in gcrnl ,·a11 daling, 
aan de "aatsdwppij. llil den a:uq.;·e!1a:dd1•n IL•kst blijkt dal, i11 de 11H·eni11g van den 
yei•sla~gever en van 1k leden dei· Co111111issi1), tie latere n~g-eliug, op hel oog-eu­ 
blik van de te1·ugl11•tali11g- vau tic E11gebel1t• schuld, op zulk» wijze moest plaats 
hebben 1bl de lasten van 1k Kolonie i11 1'l':1nkr~n. voortvloeiende uit den w isse l­ 
koers, juist zouden rergo!dr·11 wurdeu dnor t'Pll g-clijkw:w·digc (crng·bP1ali11g· van 
de )laatsdwppij. 

ln het antwoord op ,·t·:1ag· li, worrlt g-Pzegd dal ,, dil verschil a·1:1 de Kolonie 
door d,~ 1< Co1npag·nîL~ du Clwlllill de Ier du Katanga)) alsdan zal \' ·rc1·or·1I wurdeu 
door het allevercn, lol Vt!l':-wli1d1lig-1I bdoup, vau op rial ong·enhlik uit le vaardigen 
g·ewo11c anudoeleu. " 
En uit het antwoord op Haag H/Jis blijkt; dal het aan de Kolonie le ,·e1·gi11·de11 

verschi l sh•clrts het verschil aan kapitaal, uuuu: niet het vcrschi] aan i11tp1•est ht•lrel't. 
Welnu, de Kolonie ontvangt thans een interest v:111 ;i 1, ~ t. l1. op H m illioou. 
maar brtunlt zelf den i11Lt•1·r·st vau :CW8 nril linen (Vt- x ï). liet verschil berekend 
op roet van ;, 1/2 t. lt. \'l)l'l1•gï:1m·o11r,lig-t een ,c jaarlijkseh >) lwd1·ag van l'~ ruil­ 
liocu 520,000 frank, wuarvun '20 t. h., 11. w. z. 2,!lO't-,000 l'runk , ouder de 
bevoorrecl Ile aandPel1•11 n·1·deeld, voor de Kol ouie een zuiver YCl'I i1·s uil 111a ken. 

l)ie overeenkomst vau L'i Dereurher 1 !}~~ wordt zet'!' vnrsehilleml beoorlleeld. 
Laten wij alleen unnst ippen , dat men in de hesrheiden vau 1!)2~, 11ergens 

het spoor vinden kan dat die versrhillenrlc .·whikkingell u-r ke1wis van hel 
Pnrlemeut werden ~-ebr:wht en dal dit laatste, hijge,,olg-, onvoldoende bleek 
ing·eli('ht lP zijn. 

Op deze uiteenzcl ting antwoordde de ~eal'hle l•:e,·slc fünistcr met een tweede 
nota : 

<1 De opsteller mu hel re1·slag· wijst et· op dat de schikking getroffen rooi' de 
cousnlirlntie van tlc sdrnltlrnnh-ring der lecning van 1.21H, tat> porul sterling en 
van 2J;O!►.!l02 dollar hczwnreurl was voor lie Kolonie. 

>) Ziehier hoe de verrichting grschielldc en hoc zij te wcttigl'n is : 
>) Met bedoelde ponden ster! ing 1·11 dollars heeft de Maat:,;chappij materiaal 

aangelwehl en werken uit.gernerd Zij deed 1lie n-niehling, onder den d!'ang van 
de Regeering 1l ie wenschte dat de Spoonvcg verdet' zijn uiu-usling zou bevorderen 
mor tie militaire en economischu behoeften. 

>> l)p Koloui« was trouwens, mor g·an>wh haar kapitaal bijna, aandeelhouder 
n11 1lie w1111nnt:-wh:1p. llt>I is wnnrschijnlijk dat, intlir-n d,· "aalsdiappij sit-dits 
privat e hcb11gP11 had g,·grn1~pcertl, zij niet in vollen onrlug· !'l'll !Pt·ni11g van z ulk 
liel:rng luul aangegaan en, luul zij het g·edaan, dat zi.i zid, o,111ii1hlellijk met 
Fransche of Congo!t•e:-;ehe franken zou gedekt hebben. 
, » Na tlc vijandelijkheden, ontstonden nieuwe behoeften aan kapitaal en vroeg de 
~laatsrhappij dat de schukl get·on::;olideenl zou worden. 



( B8) 

" Ill· l1•(•11i11,~· dool' dt•11 Stan! aa11gPf.;:1a11, niet alken \'0(1t· d(• l1el1oeflen 1·a11 den 
sprnH'\\ q;·, 111:1at· \'Oor :111d(• 1·t· !wit◄ w!'I <'11 vau de Kol on ie, werd ln-sluteu op la 11ger 
t crmijn 1·11 d1• lt•1·11g·!w1:ilingslwdrag1'11 konden sl!'!'ltls bij <le- lt'l'llg'hrtaliug hPpaal(I 
W(ll'd1•11. 

>> D:t•11rnl;~·p11s \\t'l'd tie sd111ld vau 1lt! Maabl'ltappij tcgcnol'er de Kolonie in 
(\\'l'P d1•1·le11 \'t'l'lll't'ld: 

,, I' D1· lt'gt•11wa:irdc in [ranken, ltPt pond gcnoteet·d zijnrh- tt>g-c11 ongeveer 
':2;\ tr.m k, eu d1• dollar t1w:11 dezt1ll'de p:ll·Îltiit (H milliocn]: 

" ~
0 Een 01ilwp:iald r;dat1·11 bctlr:ig- dal zou \'astgesteld worden bij het 

lwp:drn vnn I Il'! bcd rn~· wnu i·t eg·1:11 rit' lr-cni 11;.;· zou l crng-bclaaltl wurdeu , 
" S!1·dils lit·! t'Pl'SIL: lwtlrag· kon als 1uaalsehappdijkc last gdawkl worden: een 

zw:iaidt·rL' last wu r.: t'('ll 01►rzaak Yan 0111 lio11di11g- {-\'l'\\'Ccst voor al rie iuschrijvers 
vn u l1N nieuwe kapitaal dat noodig g·(•wordl'll was voor tic nnLwikkding dei· 
011dP1'1H\11ti11g·, e11 de S1:1:1l was nt1lwkwa:11n 0111 het le dien lijdt~ ic doen, ties le 
1llCl'l' daar liij l'é'l'tb, buiten tk ,·01H'illl.'ldl· sl'.11uldvortlc1·in;;. t:-m.<î00,000 frank 
i11 ilPn spoo1·w1•g· h:id !wlt'gd. 

>> l11·l lwt't)dt• b1'.drng· w11 on1gezct worden in Litels van lwPeilen rnng. die 
wuien !tis.-wlwnko,ll,'11 in de n·1·deeli11g- vau dl: winst 11:t die van het nieuwe 
liapil:1a!. 

(l ,tt\11 111Dl'I 11it'l uil li:'! ong verliezen dat wij in een tijd waren, waarin de lee- 
11_i11grn uu-t ,aslt• ophn·ngsl. zl'lb gPw:iad,orgd door dt·11 Staat, wt·i11ig· kans op 
wl'lsl:1g1•11 liailt!Pn i11 n-rl►a11d 111\'l de n•r111i11d!'ring ,·:111 dt\ koopkracht Yan onze 
munt. 

" 1 ij·{pi·ol,:(·. wel'cl lw! 11Ît'H\\t· kapiîa:d lol :-:land g-elirndt!, 111d hel oog- op de 
hPlaliug vau den inlert•:sl, lus,wlwn 1k r<'t'goeding weko111t•11de aan tic 1-i millioen: 
en , le bd a I i1 i;~· van den i 111 !'l'est th•1· ;.,:·1•w1111;• aand1·1•lp11 vun t!P Y en noof svhap. l! et 
wrsl:1g h1,kl'll dien lorsla11d ,·a11 tlt' pn·!i·n·nt:1:mdl'ele11, onulut , aangezien het 
sihlo sle1:ds g:rnsd1 naar dt' :1a1l!lt'l'll'!I v.m 11wt•d1·n nug gaat, wel k ook hun aantal 
z:j, tl.'. lt)•n·rlleelen som slt·t•ds tlez,·il'l:• is. en hij ;·cvolg· dat de Beg-cering z ich 
door ë-du11me woorden schijnt le tu-bleu i:iit'll verschulkcn. 

,, }len hadde 11atut1dijk die l1t·rf ir-k \·er11wdP11, indien 111e11 datlelijk het 
g-1'tal gt'\\ïllll' aawh>L·lc:1 h.u] Y:1stgestt'fd. 

,, Ik vcrricht i11~· wan' dan ,·oo:·;-;1·ko111t·n als r-cn normale verrichting', waar­ 
aan wij ons niet zou !c.1 kunnen 011111·,'.kken hebben, gezien de behoefte aan geld 
en den toestand Yan de geldmarkt. 

)> (hcril!ens, komen :d lie bclc1!·~i11..:tcn nm tle Ieeninaen van de.i Staat en die 
{_• ~ (. ~ 1 (:J 

va·1 het preferente kapitaal in lw, al'lil't" lerng· met een aanzienlijk» waardever- 
m ·Pr1tcri11g· r n. op hd eindt: vnn tl,• cn1w1's:-i<•. z:d de Kolonie de legcnwa:11·dc van 
haar npofforing·rn terng\'inrlen. ,1,1-w in :il'w:H'hl in~, zegt men. moet de Staat, om 
de ui//,:r1'1·i11q l'{W ilvn intercs: na n ,Un [. c1·11:; !..: rcrsekcren, een interest betalen 
dien liù niet ter11111·i111/t i11 dt: uuist urn het i1cdrij/. 

,i De huidi~,' winst dekt 1101·\i!an,.; een gr·ool dt' ,t vnn de lasten der leening en 
cl~ IH'dr1jt\,,)m·,r:1anlt·n ,·,'l'hi'!Pn·n \'f)t)rlclm,•nil, zoDdat 111t·11 kan zeggen dat 
binnen .-11!.d1• jan•n tlt· Lië-1 volk.uurn g,'\\'.1al'Lo1·g·d 1,al zijn. 

" ll1•d,·11 lwdr,ia~·t 111'! :1:1rnl1·PI d:it d,• S1:1al ontv 111g·1 als interest van ZIJll 
f{Cwo1H' a:111dPPl1·11 1111gpn•1'r 1 'f.,\00.rn)I) !"rank. om den interest le betalen van een 
hd1·;..\"il kapitaal ,·:111 l:lD.ti00.000 Irnuk en ren .::d1!tldror,kri11,;- l'an 2ü4 mil­ 
liuen fr.urk , Zf'g'~\' <'l'll lw.lrag vau ongen~cr .too nullioen frank. 

» .\œml. nu.n c,·:1 rentevoet Yan;; t. h. uau, dun zien wij dat thans de interest 
'· betaahl is. Blijft nog de interest van -120 rnillioen frank. Deze vertegen-: 



wo111·1lig·1 !'l'II tr-kort vau li 111illim111 Irunk .. ,1i>1t 111:t,...\·, zo11d1•1· t1\'l'l"dn•,·1•11 opti1t1isl 
1 e zij 11, dan l'11 il hesl 11 il e11 dat de I oesuuul vau dit'll kan l Linnen kot'( ge<'(Hlso­ 

lidePrd zal zij 1t. 
« En al was hij lid niet, ('I' zijn 111·1!1 wal gPv:tll1111 van v1•111tootst'liappen wnur­ 

va tl d1i ka pit alen ecu o uvohloeuden i 11 l<•1·1•st :d\v 1'l'J>l'11. "aar h ier lwsl aal voor den 
Staal het ~root;~ voordeel, dat hij n1t·l hehu lp vun p1•iy:1l1~ 111r.1l<'w1'i·kl'l's een 
economisch \\,.:-rkluig van eersten rang- ltPel'l ~esclrnpe11, dal gcdicrnl hct'ft Lol de 
opening Pil ile outw ik koliug van de st1·1~l'k v:111 Kat:,nga, l'II als men dcinkotustcn 
berekent die daaruit voort sproten als tol1·('1'111rn op d1~ pluutselijko produotou en 
namelijk op de ophrcnr:·st van dr• cc l luiou ~linii•re ))' 1'11 als uien hel handclsver­ 
keer in !lan111e1·king llt)1•111I. dan zal men e1· over rcrhaas1I sl:1a11, dal kritiek kon 
opkomen iu den geest vau s1)111111igc leden r:111 de Co111111issie >,. 

* ' . 
Die uil lcgg-ingcn warcu niet v:111 zulke I nunl , 1bl zi,i so111111ig<'. !,· lc•n rail de 

.Comniissie niet konden on•t·luig1'11. Dezen lieten eerst en vooral 11pmerke11. dat 
in 1!)22 iedereen aan de stijgi·ig 1·a111lw Irauk g()lool'dt\ mnar uid aan dt! d:tling. 
,vil 111c11 Pl' r:111 ore1·lt1ig·1l zijn. dan lew 111en 111:1:u· wat t~1· !01•11 g-nzeg·tl e11 gt\:-wh1·c­ 
ven werd. 111 st1·ijtl nwl wat d,~ head11e E1•r,;t1• :\li11iste1· i11 zijne nulu IH·wt'l'rL zou 
een lee-nin~-1' van ï:i uu llim-n , lit. 11. g1·1raarl>org1l door dl'11 Staal, naai· zij 
beweren, zeel' gernaklœlijk Il' plaats1•11 gt'\\'CL'st zijn. Wij luuhlcn , in 1!122, de 
leen in~ met loten ;) 1. h.. 11•11 lwloopP vau een 111i lliur.l Yan hel \'('l'l,011111ltr Coo­ 
perutievcn voo r Oo.-lng-ssehatlt•. 11:r w;1n·11. a!!d('l'tijds, mor milliarrlcu Schul kist­ 
Uons in omloop. lk tot•slantl wat d1• plaahi11ge11 !>l'i ml' was zoo gu11sl ig-, dal de 
Staal niet wis! wat aart le ra11g,~11 111d hl't geldt lu-t wt-lk le z ijucr lwscliikkingwcrd 
g·cstl'ld c11 dat de reutevot-t vau de Sl'hatkistlH)11s, die 't. I ".! l li. pl't' jaar hl'drneg, 
lt\ rekem-u v.in I Juni 1!1:2~ tol .'t, t. h. \\ï'l'll ,·t•1·111iwlPnL 111 ID:21 is het ook, i11 
de maand Sl\plcmber, dat wij de uil~·il'te hadtlw van tie 7.'iO rnillioen Schatkist­ 
lions ;; 1. h. op lO jaar, te~l'll den koers v~111 U!l frank. De koers van de lecning 
5 t.h. Binnenland IUI!> stond.op ;U Deer111be1· rn-z~.aan lr. 8H.80. ·l)c lcening 
(it. h. Binnenland W2 I sto:ul ook liorPn pari. De lecnin~· van IOO millioeu HL h. 
van de stad Antwerpen, al pari uit~·cg-c,·cn in ,\pril W:2~t noteerde op 
31 December, 101.80. i\og- talrijke vnorbeeldr-n zouden kunnen a,\ngchaald 
worden. Ilet. is dus niet de slaat van de g·eltlmarkt die kan worden i1igcrocpcn. 
Ten ge-volgr, ,-,m tic srhikkiug,~n van IDl:2. wordt de winst vun de <, ·Co111pagnie 
du Chemin de Ier du Kata11g-:1 », k1111sl111atig opg·e1frevc11 met 11.J,'20.000 frank, 
waarvan 20 t. h. ourler de prefereat-raudeeleu worden verdeeld. liet is niet de 
Maatschappij welke die ~O t. h. hct:1.1!1, 't is de Kolonie. lil'! aandeel dal de Staat 
ontvangt ter betaling van den interest zijner gewone aundeelen wordt, geheel of 
gedeeltelijk. door den Staal zelf betaald. Zoo is het, dat de Staat voor hel jaar H)25 
eene som van 7 millioen :;oo.OOO frank ontrangt'll hel'l't, bedrag tlat beneden het 
verschil van interestr-n blijfl die hij lelt' betaalt. en voor het jaar l\l-:.W, een som van 
(;), l W),000 frank w.uuin dt) Staat, ll'ngevolKc van het verschil Yan interest die 
h 1_j hel aalt, liijtl raagt vnor 1 't.}i-20, 01)(1 frank. Welke 11·onwe1h ook het oordeel 
weze dut men Î11'dl'n on-r die sehikki11g-c11 hehhcn kan, dt' vouru.uunstc kritiek, 
aie nl. : (fot zij aan ltt'I Parlement niet bekend ~crn:mkl werden, blijft geheel en 
al staande. 

Door die enkele rnorliceldc11 wordt een gevolgtrckl,i11g mogelijk. Het 
is noodig dat het Padern t wiens voornauruste opdracht is over gansch de 
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kolouiul: ki, t' ,t i<· <'('11 gpn•gl'idP, nuuwlcueude cout n'ilP uil te oeleuen, zich 
een iuspnuri 1~;- g1•11·01hl<\ 0111 \':111 naderbij ile n·1·sehille11de zaken le volgen 
die 1·pr•h' ,· n- -li:-; o · 0111'<':'hlst rPeks 111et de Kolonie verbruid houden; het is 
echt er nok llO!>tlig dil 1111•11 z1>01·L•el 1110:41~lijk zijn taak vergcruukke lijko en dat het 
telkens, \\a iil"Pl' IH·I als ,,dAcvcnd licluuuu moel optreden or zijn contröle-op­ 
dr:lf'!1l mu ·! 11ii,H!l"1•11l':1, l1el d<~nvijzc i11g·eli('ht wcz c dat men lutor nooit kunne 
,·crn11d1'rs!,·IIP11, dat lu-t hij \'P!'l"assing- gl':-de1111l heeft of dat so111111i,;·c zijden van de 
vraag-si ukken di(• 1111•11 unu 'i Parle.ucut onderwerpen heeft or (lie h1.•l ouderzoclu, 
niet \'0\11.!1\ig W(•1·dn hulivlit. Sonunigc 1nautreg-clcn van prurtisehcn nurd 
zou 11•11 1lus 1u•wh'11 ,;e110111en worden. Dewelke Y De zaak is le kiesch en te 
iugewikkehl. op lal :le C•H11111i,sie liet aandurve ouvohlocn.l voorbereide voorstellen 
I'.~ <llll' 1; 111a:u· so:111ni;;t•n o uIer hare leden die de kwestie van nnhij hcstudeoren, 
i ij , vuornemcus eL'.t'h 1.~- ,,> H'sld lun in ll\ d ieucn , \lie zij gebrttl'I ijk eerst tla n aan 
cl .J llc;.('1'e1·ing zal ovcrm.ikvn. nadat ze onderworpen werden aan een gl'Ornlig 
onderzoek. 
ln afw:whting en als o\'l'l'gnt1gs111aatn\g·d, v1·angt de Comu1issie dat, in strijd 

1111'1 een \ï'Ol'g'f'I' door IH'I B111'el·I van de Kamer f,eno111e11 beslissing. al de 
lws,·hl'it!t•11 dit~ ,·a11 d1•11 Kolonialen Baad uitgaan en het .Il 1n!itdijl.- ltl:«! van 
H i!Jisc/1 -( ,':mgo reL·htsn•,·ks aan de leden van het Parlement z ourlcn mct!cgctleeltl 
wo nle.i. 

Zij h,~tfl (b:t:'l!llh;)ve11 geHaagd dal men een lijst zou opmaken Yan al de in 
Cong·1) [OL'.î.('l~kende c,11H·,•ssii;n. ne llcg·ccring was dit voorstel gunstig gestemd. 

He gt'wo1w B1:gr0Dti11g· vau Congo en Yan Huanda-U 1·1111<li voor W28, evenals 
Ile h11ile11g-cwonc Ikgro11I ing voor ln2ï werden een pari~- g·octlg·('kcurd. 

Ilet vct'slag werd cenpal'ig· g·nctlgeld'ttrd. 

l)e Verslaggcl'cr, Ve Voorûller. 

E.u. TlBBA.lfT. 
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Bijlagen, 

Y11.u<; 1. 

W1·llu: zijn, pel' honldstuk e11 bij beundering. dl' 011tv:u1gslt'11 voor l!l"2H '! 

,\ST\\"tHlHI> 

l•:111 op:, 

llo·111"ol,1 1. B('lasti11g1•11 en taxes . ti,-'ti,;,,;I[; mi 
111111/ilsl. Il. O11trn11g,te11 van lu-t he- 

stuur eu "au het domein. !)8, 077, ::"!:;~ su 
llo lils. Ill l(api1aleurni11l,0111ste11. B0,2Cll,(ll:U·m 

Al'rik:1 

71. oso.ssa. 'H 

1:n.,s1,(i8\.11 170,Hl!l.iî'.!7.?!l 

ïli, :;~!), 855. fi2 

l!)ï ,:tl !,Hl .4i'i 
::o. -:?ü0,tlla.89 

HO l-, 10 1 , 212 9G 

i\. IL De \'t~rl'i<'hli11g-c11 betreffende d(• uithetali11g der uilgan•n en de i111ting 
eb· ont ,·anwtt·n, \'OOI' ht•l dieustjuar 1 nili, wr-nleu rerlPt1gd tot a I Octo­ 
ber l!l2i. Al (le gcge\'ei:s der comptabiliteit Yan Al'rika. hel n·kking- hebhende op 
dit dienstjaar, zijn nog niet in het bezit van Ill'! !h•parlcmt>nl. Er ontbreken nog 
oenige maanden comptabiliteit voor het j.uu- W1ï. 
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\'n\U; '2. 

l)e Con11Hissie zou de u_itslagen willen kenueu van ile rekeningen van vóór l 1126. 

A.'iT \\" ( 1(1 Il Il. 
! ,_ 

lliens1ja:it·. Ontvangsten. 
·- -·--·--,-- (h1•r,ehot 
Uitgav,-11. ) der uitg:1\'1•11. 

Ov, rsehot 
1l•·r ,,nl\·,o11:;s1en. 

1!108 

1009 

HHO 

1911 

Hll2 

Hll3 

1!)[4 

1915 

HHG 

1917 

-19[8 

l!H9 

1920 

·1921 

1922 ,. 

1!)24 

1925 

2!1,728,828.09 

Al,487,08:i.4; 

:iO,:iG:i,110.98 

44,950,080.Sl 

Ai,HGS,814.77 

20.298,334.0G 

H0,898,880.19 

/,0,871,1!l:Lï8 

;il ,(il8,:lli2. 9:1 

211, G!l:!, (i98. 52 

Te z unen . 

H0,890,313.1~ 

60,712,132.19 

4ï,!W4,15i ti2 

18S ,H3fl, Oi>il. 8\l 

2W,:HS, IGG.22 

1 
1'" 9QG 9'\ .. <>4' t i)._ )' t. L}O -• ! 
H7, 148,8:liSil 

:n ,!lffi,Ri':Ui0j 
1 

Mi ,fi':W,-102. H7 ! 
1 

'"(l sno v••·i <•'' \ ~ ,\~~ ,oi>t . ~fi) 
1 

:it, W7, t!J:L 171 
l 

Mi, !l':l!l, tiï 1. 45 

4!1,5H.11H.82 

:.2,:tï,J, isu.u 
lHi, -187, 002 03 

1••! 7gx 3'>3 -3, ou , ·•,• ~ . 1 

1 rn, ·m., 427. 21 

~., 8,107 15 

1,~o~,00!.oa 

7fl,00H.!l:$l.3G 

81, I.G,003. 12 

roa.sss.en . !!) 

218,621,189.58 

l,371,753.11 

10,038,347.40 

20,631,337.39 

18,033,553.29 

8,682,971.04 

73t,8P6.l8 

à,SfH,OI0.61 

22,lH5,52ll.ï4 

,n ,90S,ll81.94 

31 , !)08, 1\9 1 . 94 

:î0,ci39,83t.8S 

1î,:'i70,2!2 8'> 

10,038,642.61 

)) 

)) 

3,435,704.9'! 

J) 

)) 

12,5!)1 ,002.86 

30,7'26,376.64 

. ,t,IO!l,:!Oll,250.1111,212,583,IG:L(;II 196,635,382.;H 63,361,939 90 

Cezuuenhjk overschot van 1lo: ui' 1rn·e11 
N. IL De cijfers vuor tle 1li,:u,1jarc11 1913 tol t92J 0111vat11!11 niet 1:u 

uetro-opbreug-t noch de toda~l'n ueln~kking hebbende Of> tie bijlig­ 
gemle bcgrooting1•1t. ne rl'l,Pningen hir-rvnn zij-, thans niet opge­ 
maakt. 0(' i::1·z:1menlijkc \·•~n ichting,-n h!'lwll, nde de jaren 1918 tot 
'l 923, zullen 011gcrc1•1· een boni opleveren "l'an 45,500,000 Il 

87, 77B, \H2.,i,l 
(Zie hiernarnlg,·11,le tabellcu 1• 

GESPECIALISEERDE DIENSTEN 
Jaren 1918 tot 1923. 

Ovcrschot-Ontv.mgsteu. 

Totdiensren . 
JI ijn,•11 (!!.li 8- f!H \11 
r •" rul hoawat',l"t,li ug.·n 
P. T. T. 
\' r-rvm-r. 
nrnkkerij .. 
Z ,ge• ijru , 
Rij,t!Jctfr ijven 
Vol ks1·oordr:1e'1r1)11 
Porlef,,uillt, . 
Sehul,I 

{h·rr sch,1t van ontvangsten 

l2S.413,5SI .70 
21,525,403.41 

)) 

)l 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

15,517,1'28.68 
)) 

rn:;,450, 11 a. 73 
)) 

165,456,J-13. 73 

Overschot-Uitga wu. 

)) 

252,0li .08 
9. 23!~, 9:i-1. )) 
Î> ,513,8'!7. 06 

17,739.98 
28,441.44 

683,793.15 
.f.93,206.65 

)f 
-103,562,0,18. 52 
1 rn, !li l ,02f.88 
45.5&5,088.85- 

165,456,H3. 73 
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\'11111; :-l. 

lie! l11·gTool ingso Il t werp 1·1111rzid aa nz Ît'II I ij kc \'('l'lioogi 11g-1·11 1·a 11 0111. ra ng-slt'll, 

111na1· g-eef'I daa1·,1v(1t· ~'PClll\ ophl'id(\t'ill!-\'· De Co111111issit· zou dP n·de11t•11 willen 
kennen die, vol~e11s het Be-tuur. deze vcrhoogi11gen verklnren, 

,\'iT\\ïlOHll : 

Znoa Is i 11 de ~1<111101·ic ra: 1 Tor-' irlil i 11 ~- word I ui I t't'll!.!'('Zd, zï111 
• ( (:J ' 

de 011(\',ll1g-ste11 van llclgisch Con~o. 1·11or lll't die11sljaar 1!)~8, 
in l!liï 111ce1· dan i11 1\1::W . . 1'1·. 
en in 1 !1~8 ureer dan in Hl2ï 

llus ceuo meerwaarde. in !!)~~ op 1!1-:!ti, vau 

i8Ji:l 'i ,'.Wï. 111 
l ·W,:l~ 1,01 i .:i!J 

De vonrmamstc ,·el'ho1H.tittg<'11 van o:111·:111gstc11 :-;laa11 011 d,· rnh!ï•1l!lc artikelen: c• ~- ,:; t• 

L Belasting •>p de inlnmlers 1·r. W)l;~:-i,ïHO 
2 Ht'lasti11g op liet inkomen ~2.000.000 
B. Tulrechtcu . HO.li!l;-►,000. 
'~- Ncuo inkomen mu ,le p111'1el'euille 81.:'i'ï0,000 

Tl· z.uuen tr. 18ï,(iOO,ïHO 

Ik redenen van tkzP vier soo1·te:1 van wrh11ng-i11g-t•n wunlr-u 11ill'l'lll-\"1'z1't in de 
Memmin van ToeliehLi11g- van dt~ B,•g-rooling·, hl.ulz ijrluu ;; en fi, en mor de belas­ 
ti11g· op lfo iulnuders in dt' bijzon·lt•1·t• bt•srh1HI\YÎllFt'II t>p bi. 1 !) l'll 20. 

1)1'. verhoopte nu•erwa:inl,· i11 l!)~li nu ,!,• ZIIÎ\'ne inkmush-n vuu de porte­ 
l', uilf,, Cil berekend op 81, T,0.000 f'ra11k in rt·r;-;·cli,ikin~· nit'! l!)~f>. wOl'dt eencr­ 
z ·,·ils vr-rkluar.l 1l oor tlt· n·rlwog·, ng- va: 1 1k cli vi.lcndcn der li tels en :1at11 leden clic • . t (" 

de Pórtcl'euille hezil, en a111le1·zijt!s .loor het reit dat ,le inrercston Yan de voor- 
sehotteu of' lee11ing·l'n dooi· de Kolonie h>q.\·1's!aa11 aan koloniale mnatschappijen, 
noeger vnorz ien in een an.ler nrt ikel van dl' n:1tvaug·stcn, thans vervat zijn in 
<lil arti kei. 

__ l>f' _omstan,ligc YNklaring- Yan dt• oph1·t•11~·;-t vau dl' Portefeuille vindt men in 
de toelichting van de brg-r·onti11g Ia t \ l.:rnd, )lil!de!en en wordt als rnlgt ver­ 
klaa1·d : 

D.iar de inkomsten van de Por:e··c11ill,• (auudcclen en tlcdhcwijzrn) !)() mil­ 
lioen hebben hcdr·a~t•n in IH2ï. wur.len z ij ~e;·nnmd 1)p IOH millioen i11 1 !128; 
het verschil, 10 mil lioen , komt voort van dt' rerhnoging vau som1uigc dividenden 
en dcl'llwwijzcn ,lie,!,~ Kolonie hoopt IP 011t\'a11gn1 in I H:28: ., 
2· liet verschil tusschen die -ltlG millioen en de raming· van hel gehcde crediet , 

hetzij tO,'r:W,000 frank. vertq.{1'1rn·oon!ig·t tie netto-interesten van de lceningen 
of voorschot ten toegestaan ann de kol on ia Ic mnatschn p pijen. waarvan de 
opl re11g·st \ï'Pt.~gPr voorzu-n was onder « Yersdiilll'nde ontvangsten van de 
Thr-saurir- en vun tie Finan<'Îi•n ». wdk1~ npl11·1•11~sl. i11 1 !>'28 werd opgenomen in 
arrikr-l :tt waarvan de lt•kst diP11rnlg1•11s \\t·rd ~t'\YÏjzi~·,I. 

De an;IPl'l' H'~He1'rtlt'rÎ111.!'l'll van ont ra11~sl◄>11 Wl)rd1•11 i11~t·1lecfd als \'l>l~l 
r• r (: ,;:,., 

ARTIKl·'.1. , _ - _lklrmi11yc11 ntutr il,: rlcr (111siS.'H'I( : ~, ;no,"~00 frank voort 
vloeiende uit 1lt• ,·en11eenlt·rin}\' van de lll'lasthare zaken in (!)~~- Nieuwe handels­ 
ceut rurus kwamen tilt stand, tcrni,il rali-ijkc Le~ta:irnk t:>xploilatie~ werden 
ui tgèbreirl. 
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AnT. 't. -- J)utc111 tl!'r l,111((fr/1111rs : 2,0lî't-,UOO lrauk voortvloeiende uit de 
n\rhoog·i11g·v:111 dP lwl:1sli11g eu d1· g-1·lPitklijke onLwiklwliug vau 1k11 handel over 
hel gd1t•1•l1• Congo~1•bit'd. 

Au-r. t,. --- ."icl1t•1'}11·11111·//11.ff : 

:\1rr. (;_ .")1111i,tief,·1ll.l'I': 

fü·envaat'de fr. ,'i00,000 

\ 'o /11/'l'II /o( i11rl(J!JSli11y : 

· 1r1111·,·1·l'i11u ri111 urbcule:« : 
1 ·1'1'(///1/IIÎll!JI'// /'1!()1' inrccr ('// /'OIi/' l'l'l'- 
/,111!/I 11111 ilr1111ke11 : -··· -- lfi8,000 

r1 rr111,111i11t1s,u.t,·s 1·00, ar111!,·001, t11111 1.11,ot·JJ .- --- aHH,200 
Ain ':21. • · 0!1/1·1111:r:1, 11 1'1111 dl' bct tristc :,u/,,'.11: -- 181,77,> 

i\'on11a 11· nrli11ngit1g,·n door de lokale O\'l'l'll('i1lspt•1·so1wn verhoopt, op grnnd van 
de 1·1•s11ll:1lt·11 d1·r \'l'Ol'g"t'l'P diP11slj:1:·p11 

.\,rr. j. - ,Jw·/1/111·rlu· 1'11, . 1'!'/01•1·n on: 11'/l!)l'llS fr dl'U1fl'll, en z . : 1, ïï8,800 rr. 
voort vlol'i1•11,I(' uit 111- l111'(1assi1q.;· van hel det'l'('l'l vau Hl Augustus IH-:W dat ver­ 
schenen ;s ,·11lge11s dt• )IL•rttol'it• vun '!'( clicltting van de hcgrnoting over 1!)28 

Ain. k. - 
Au:r. 10. 
Au:r. li. 

Aur. Pl. 

H;j(),000 
102,2,'iO 
7B, 100 

11,1. il'2) 
A1:1. ll. i°fflu ,·n lut /10111hakl,i11!J: 1, (O(,,(iOO frank voortvloeiende uil. de 

tot'passi11~- vau Ill'! d1•1·1·t·1·I ,·:111 1 i .l1111i W:2ï, dat verschenen is volgens ile 
Memo1·ie vn n Toi-lit·l11 ing· over dt• hq~-rootin~ voor 1 !)28 (hl. a!l). 

Aur . 11-. l:f'yistnllÎ,'n:cltt,·11: l)i't.7,!l;\0 1'1·a11k voortvloeiende nit de uit- 
hl'eiding vau d,·11 verkoop van onroerende goerlt•l'ctL 

Aur , Hi. - l'ffl111ri11g l'/lll groll(/eit, onroercntlc yocde1·c11, en::.. : 1 rnillioen 
;;(H,,XOO frank voortvlocicur!e uit dt· verhoogi ng van de huurtaxes en uit de ont­ 
wiklu·ling van de l1a11debhedl'ijriglteid. 
A1rr. l ll. -- n11trnnyste11 va11 tle11 ge~o111ll1cùblienst : 2,G8;'i,800 frank voort­ 

vloeiende uil 1k 11ithl'eidiug- van de b·pnceslrnmlige diensten. 
l)c 0111 rn11g:--l "·eg1'us verkoop mu g-cnœ:m1iddelcn is gestegen, daar Ct' onder­ 

richtiugen werilen g·cg-l'rcn om ernstig hl.'t invorderen van de verschuldigde 
sommen te eon t roleeren . 

Ecnc nieuwe ontvang:--[ van l:'i0.000 frank werd voorz ien voor het hospitaal­ 
schip (< Bclgi1p1c >). 

ne hospitalisatiekosten zullen in overeenkomst gebmcht worden met de werke­ 
lijke levensduurte, wat (le voorziene ontvangst voor dien post in Hl28 aanzienlijk 
zal doen verruecnlereu. 

Atn. ':2l). - Untva119stcn Mn den geredttstlicnsl : -1, ï(H,füjQ frank voort­ 
vloeiende uit het stijg·encl getal g-ercd1bzakcn in de Kolonie, 

Ain. 2;'i. - 011tnrnyste11 uw1 den la11r//,01tll'tfienst: 82,a,a2t, frank ab gevolg 
van <le uitbreiding van rie lamlbouwrlicusten . 

Eene hijkomeurle ontvang·st van H;'i0,000 frank wordt voorzien voor de netto­ 
opbrengst van het katoen uit de selectiestations en ,·001· de winsten op den katoen­ 
verkoop aan tle kntoenmuutschappijcn. 

Ain. ~H. - lJ!l/1•1111y.,;tc11 1·m1 den dienst der Schatkist en der Financiën : 
(i;~H,!1110 frank. 

De rnee1·,rn:mli• kom! rnllrl uit de w iusleu die men in Hl2~ mag verwachten 
van het tcrng-1.e111lt·11 del' z ilverstu kken der Lutijnsche Unie, in het bezit van de 
Koloniale Sd1ath,1 en uit!dPn omloop ictrnkken, wat aan de Schatkist eene 
wnnrschijnlijkc winst ranlH,'t-l0,000 frank zal verschaffen. 

BoHrnlicn. mag de Kolonie eene ontvangst van a millioen verwachten van de 
toekenning aan de Koloniale Schatkist van een deel der winst voortvloeiende uit 
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het slaan van xilvereu pasmunt, als gi•volg vau het opzeg·g-en del' Lutijnsehe l1 nie. 

Daarentegen zijn de inlerestcu betunld dool' d1• kolunialc umntschappijeu op 
de voorschotten of ll'cni11w·n loPgeslaan dooi· dt• KolonialP Sclwtl,ist gebrneltt hij 
,Ic oph1·engst van de Portefeuille, zoDals wij h1H)_g-t>1· zPg-tl('JI; rlnnruit rnl0l P!'llû 
verni inllel'ing. 

De ncuo-meerw.uu-de is \'l'l'lllÎ!ldPl'd lol 1.HmU)OO frank. 
Ain. 28. -- / 1,1slcrijen, '/'c·l1•f1m/i·11 l'i/ '/'dc/i11u·11 : ï, î Lï. 000 f'l':111 k als g1•rnlg· 

vun dt> nonunle si ijg-ing· dl)I' post- Pil [Pl1•;.p·aal'o11l ra11g-sl(•11 sedl'I'I. dt• laatste 
n1111iuge11 vaslgPslPltl i11 1 !Hli. 

.-\1n. ·::m. -- i',·1·scl1i/lcl/l/c dù~11s1,·11 : ~IH:!,ï 10 1·1·a11k, voortvloeiende uil de 
normale stijging dt-r lll'slt111rrn11t v:111g-slt•11 sl'd(•1·t tk la:ilsle 1·a111i11gi~n \'aslgt•stcld 
in W2(i. 

Aur , ao. -- ,,11•llO·OJJhre1l(J-,l tier l'<'.!f ic-lu.ulbnuu-st« I ions : 18H. 000 frank, 
vermeerdering· geg-l'ond op de waarschijnlijko uilslag-,:11 Yan de exploitatie der 
1·cgic-stnlions in den loop van het jaar 1 !)28. 

Welk is liet bed!'ag· der in W~ï verhanrlr-lde Schntkistbiljetten " 
Aan welken interest werden zij geplaatst"! 
Bij wie werden zij g·cplualsl '! 

AxTwoo1:11 

11) Het beih·ag, 111et inhrg1·ip van de uehterccnvolgcnde vernieuwingen, van de 
Schatkistbiljetten. verhandeld in IH17. bedraagt : if/8,(j::}lJ,(;{)IJ [ruuk; 

/>)1;:t. .. ; 
c) Zie verder de lijst rn1111P Schntkisthiljcueu verharulcld in l!l'.!i 111el .uuului­ 

tliug van het i11len~sth·,lrag· Pli vau 1h) omlcrst-luijvr r». 
~ L 



V11AAG IJ. (vcrvolgl. 

Opgave van de Schatkistbiljetten va n de Kolonie vernandeld in 1927 
..........., 

~ 

ONDEflSC!IHIJ\'EHS. 

ll:11111111· du c .. ,,g., h1•lg1· 
Su~l(•lé G1•11<'1'al" dr! B,,lgi1p1e 

Id. 
T,·11[,,1J11Ste:lii11,; van lln1,sel lfl8;j 
Ba11qu.~ Corn1111:1Ti ,li: ll<J11m;li11e :1. B11c:1rn,l 
Bem,·-Ha1·mû11d k lli11clw • 
S1Jci,'.ltl l;Ï;11r·rali; de llclgiq11e 
1L11,q11e dr: llrnx,·tlie, , • 
Alg1•1111!1•11 Si'a:i1·- <'Il 1,ijfr~11td;;,s 
Süeidè G1•ni>1';li1! d11 IHl,iitprn 

J,1, 
Alfiemeen Sp:i:,l'- t'II Lijfr,·11lf,kns 

1 ,1. 
Id. 
IJ. 

Belgische Sch:,tkisi 
ganq11e d11 Cong" h,·Jg,, 

lleiil'U" 1 Datums 
1 Vervnlu-rmtju-n , 1 1•:111 Je hil~1teu. Itll<'l'NI. 

\',1Jl uitgifte. 

1 1 

1 T. !!. ;){), 000, ÜIJO 22- t- 1 (J2ï. 22-I0-1!.12i (j 
25,GU0,000 21- 4--1 !J:28. 25-ï-l !J2ï. (j 
:rn,000.0110 9- ;"j.HJ:!i. 9-8- t !1:27. ;) . iti 

120,00ù 1- G-1D:2ï. l-li-19:W. 5. 75 aoo f- li l f!:li. l-tl-1~1:H. :J :;oo l - 1;. !!J:lï. 1-G-l!JJ.L 5 
20,üoo,uoo 2~- (j. t !J::!i. :!U-12-1\J:::. ". :rn . , i ,01111, uoo 2:i- (i-1 !127 . 28-[2-lli:!ï. :i. so 
15,000.000 2fi- i-1 H2ï. 2b-lO-l!J:!ï. ;j 
20,000,000 2:,- ï-! n2,. 2,5-I0-·U12i. 5 
2::i, (JIJ(), OOl' (). 8-J!l:!i. 0-li-UJ:17. ,'i 
15.000.000 9- 8-1927. U-f. l-1 :i:2ï. 5 r5;uoo,ooo ·12-i:!-Ul:!7, 2-1 · I !12K. ;j 
li ,000,000 28-l 2-l 92ï. :!-1-1 !l:2S. ;j 
20,û00,000 ;J0-12 1[12ï. 2-1-Ul:!8. 5 
l.5,00ü,000 ;.J1J.f2-l!J2i. 1-il-1!)28. r.so 
20,000,000 29-12- l!J2ï. 29-:l-1928. 4.:jQ 

Te zarue.: fr. 1 2U8,U:!U,1.i0U 

OVERZICHT. 
Yoornnamste oud-rsch rij vers. 

U:inq;,e du Congo belge 
Sucleté Ge1wr .• 1e de BelgiljllC 
Algrme,·11 Sp:wr• 1•0 Lijfrentekas 
llallfjU" de llru~•·llt·S: 
llclgi,e!w Scl1a1J,ist 
hrs1 l1·IIPfld(• 

Te 2nm~J1. fr:. 

fülalin::: 
1·a11 d1'.11 11J1ere~L 

I IJij Jen 1·~n al term. 
Id. 
Id. 

r11~r ~1•)1}1•:--:(:'j'. 

j:,:1r!1jks. 
lol. 

Lij d,n vervalterm. 
Id. 
Id. 
Id. 
l.J . 
IJ. 
Id. 
[d. 
1,1. 
hl. 

hi] diso.nto. 

,~ 
~ _., •. _ 

~ 
C;, 

Ile<lr ,g, 

i9,500,0170 
1-1;'5,ooo,ooo 
72,000,000 
i ï ,000,000 
15,0011,000 

120, fi2û, (i(JO· 

2!!8,ü2U:6UU 

·c;,.miJJd<l bedrag\'an den int •. r,·~l: 5.32 L h. 
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\' IL\At; ;;, 

Ill nrti kel t:H van dt• Bl•g-1·lwling- del' llilgnl'tll, k1m1L ecnc leening vM11· vau 
-2ao,1m1.mm l'iank 11•g-1•11 8 , . h. 

lluc woul! dit kapitaal 1·1•1·d1•1·ld '! 
Door wie wen] hl'! g-t·le1•11tl ·~ 

,\:\'l'\l'OOIW. 

Dt wel vau li ~la:11·1 l!U;'i l11•1•1't tic He~·i'et·ing g-t•111al'l1tig-d ann lie Kolonie een 
kapitaal vau ten lwog-sll· ~;; millioen dollar w1•1le1· :11' le stunn : dit k:1pilaal moet 
al'~·choudcn worden op dt• l1•1•11i11g· (1•11) dit• zij i11 lil'L buiteuland zal :1:111gaa11 
krachtens lie ht\:\"l'tH>'.iiq.ç,-.v,•tlt•.1, zo111ll'r dat dit kapitaal i,O 111illio1·11 dollar of een 
daarmede overeen komend heil rag· 111o~·e overselu-ijdeu. 

liet aanrleel dnt werlr-r al"g,·sl:1a11 wordt aan de l\0l011i1\ ln uilvocriuj; vau de 
Overeenkomst, !,l'slolen op 2'1- Apri l J!)2;'i, 111d tie Belg-isl'.he Seluukis}. beliep 
d! som van fr. 2H'i.,rnït,IXil.ïl terng- Le betalen i11 ~Hl junr, nrel annuueitcn die 
8 t.h. be1lrage11 (int1·re;;t 1·11 delg-ing inl,cg-l'epen). 

De soin ,·a11 ':t30.0ï:~ ti~l-, l'i ank. vourkomerul i11 nrt ikd 1 ;'il van de Bcg1·ooting 
der l1 il!,mvc11, vr-rt t'~Pm\'onrdi~I hel ;;a Ido Oj) HI l)Peeml,1~1· 1 ! l-tï IN11g.· le betalen 

C' t. lJ t' 

(Hill Hclgit;. 

Vu.ut: fl. 

Hoeveel he1lroegl'11 de voorschotten in dollars. ponden st<'l'ling- <'H in franken 
gedaan aan de <t Compagnie du Chemin tie fer du lù1tnng-:1 », hetzij gedurende, 
hetz ij na tien ool'log '! 

Tegen welken rcnt cvoet werden deze ,·001·scho111•11 tot•g'(•sta:rn ~ \\'elke Lcrng­ 
l.Jetaling-en heen de Colllpagnil' gt•daau 't 

Axrwuouu. 

L Voorschotten i11 ponden :-.te1·ling (ge1laan gi·dnre111le dr-n ooi-log) 
1,2 lfi, tai'►. I (; pond stel'ling; 

Voorschotten i11 dollars (~c l.mn gt>d11rcntk tien oorlog) : 
'2.i'•O!l,!J0'2.:W dolfars, 

afgeslok11 op HI Dcecmlier W2i, interesten ;i l. 11.. 1- l. h. inlll';trqwn (lol 
:wJu11i l!)l"ï, bdiq> de Îlllt'l'CSt ~ l. h.). 

Deze vuorsrhutten werilcu omgezet. in een rast hcdra~ vau v~ urillinen 
Hclgisehc franken moi· welke tic Maat;;chappij ecu juarlijksche» interest betaalt 
van ;')_;'iO l. h . i11 af'w:whti'.1g van de ler11gbetali11g; hel verschil vau den koers 
tussehen de so111 in Uelgisrhc~ lraukcn omgezet c~11 de voorst-hotten in dollars en in 
ponden :sterlin~·· zal herekend worden op tien tlag van ile lern3hetaling tier 
l•:ngclsche lceuiug . Oil vcrsrhil zal tian uitgekeerd wonlen aan de Kolonie, door 
de(< Co111pagnie du Chcurin tic Ier du Katanga>> dnor de ntlcvering lol ht'l 11tHHlige 
beloop, van obligalii;n welke op dil 1.og·enblik 1110\'len uitge1-,evr11 wor.lcn. 

Deze overeenkomsten werden uircengezct i11 ,le \titldl't1:diledi11g· rh-r K:111it•1· bij 
de bespreking van het wetsontwerp lot 111:1chli~i11g· Yan het waarlwrg·en van 
interest voor de prefere.uuamlceleu der cc Co111;1ag11i1~ dn U11~111i11 de l'er du 
Kalang:J ». Hel n·r.,la.5 dr r Co;11111i:'s e van tien Seuuat : op 'i-2 l>t1·1•111brr IH-2'2 
(st. n" -i) vermeldt deze schikkingen. 
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11.·-··- V,>1>1s ·lt,,111'11 in lr,1ilicï g,~0l:1tn i11 1\,21 e I IU2i: fr. iï)ü1)ll9.(i1, 
ulg,·,lot,,1 op :-►1 l>1:1·1•111lw1· 1 l~t!. in1e1•,·,t ;Ï.;ill 1. lt. it1hc~rc11c11. 

Dcw n>1>l'-cl1<>tl,·11 WPnk11 tn11~·lid:1:dd 111 1 !):;!.;, door 111itldd van gcl,le11 1001·1- 
ko111i:1Hlc 11i1 :il'~dl<: \':111 [>l't•li·n•111:i:111dP1•l1•11. 

- - l :I iiPI :111'.i\',>11nl op tk 1·rnng t., wordt gezeg·d d:it de voo1·scltoll1•11 vun 
11:111d :-;I. l,il(i,l;,/i.(i 1:11 v:111 dol. '2,;ï:U,!11).:.!.:0, 11Pdaan aan de" Co111pag11ic d11 
Chemin de Ier d11 Kantnga >> ,nr1irn 0111g1•zp( in een vast Lcdrng vnn 41. nnl liueu 
Jkl2isd1:~ 1'1:u1k 1:11 d.u hl'l H•r,,cl1ii 1·:111 dt•n koers, tusselien liet bcd1·ag in 
Bdgi~c!te frank 11111~czd, c11 de roorschullcn in prn1d slcrli11g· 1·11 in dollar, zal 
he1·,-ken1l l\ï>rdi:11 op dl'n dag van de lerng-betali11g van de E11gelsd1c leeuing , 

Zn11 de E1•rslc .\li11iste1·011s willen zegg<'n : 
a) \\'L'lke 114! 1·e,k111)11 zij11 die, in Hl2z, d('u n:1Tic.:hling recl1tv:.wrdig-tle11·? 
b) Zo11 dil l'ersd1il l'an di:11 kot•r:-:, dal a:111 de Kolouio zal 11i1gckccnl worden, 

door de « Cu111pag-11ic d11 Lhcruiu de Ier du haln11ga )), ook hel verschil in 
iutere-t u111r:tL '! 

Tcg·e11 wclk e» rentevoet zal, evcutueel , d1·ZL' interest betaald worden? 

l. - Wa-meer de Koto11i,: rnlg1le op t!ett On:1fhankelijkc11 Congostait, was zij 
v,:1 lu,1,dt:11 door· de Overeen komst van ;; Noveruhe« 'lDOô lot het leveren vau de 
(reLl~li v c'kc I ouliu waren lul het :ianle()'«e l van den Kaltlll"'U-Sf\OOl'WC" o · ;;:, ntl · o .,, 
wa:1na11 z j. P' ac: i-rh, de eeuige eigenaar wn-. 

De l1•t)ni:1g vau 1 \:) milliocn, le die11 einde 11itgegc\'et1, door het decreet van 
;:. J1111i 1 !):Ili, w,,, 011lnt•rt•ikc11d om de ~wnll'ggilli5 van ,lit! spno rliju le verzekeren. 

Meu st uutl :11' aan de l\n!ou:e, in ruil ,·001· g-elrlC'n, door haai- gr;e;toit aan 
g -nut-nule spoo1·,n'grnaalsd1:1ppîj. ge\YOllt' :1a11de;•le11 met waarde 11[ puri . 

(;e1l11n·111le dt·ll uorÎt;r", slo11,I dt• ;,o!oni,·, ol, dl'ii vuurraar] harer Srhut kist , 
VlH)1·1,wholl1·11 t1w aan dt• 1uaalsl'h:1ppij io pont!en en dollal's e11. 11a d1•11 wape11- 
stilstnud. in Iruuk eu 

Deze lnnlste \ïlors(·hotlt'n in Irunk en kun.leu le1·ug·ltctaald worden aan de 
Kolonie, g·t•decltdijk in g-cw0111' aa11de\'ll'n Yan de maalsehappij en gedeel­ 
telijk met tic opbre11g-sl \·:111 de uitgifte ra:1 100 mi lliuen prdi~re11ta:m1lœle11 
van die rnaatselrnppij. uitg1•gercn kr;1e!lle1i:-; de wetten vau tl Juuunri 19'2H en 
'27 :.\hmrL I H'21l-. 

l)twh oj)dat deze 11itgif1t: r:111 pret'P1·enl.a:111ileelen k11n11c verwezenlijkt worden 
. c11 op1h1t de Kolonie opnieuw in st:1:tl geslt•ltl worde om lmre voorschouen in 
franken op11 ieuw i tl haar lwz i 1 1 e krijgt·n, ru uest rnen nat uurlij k het lol van de 
voorschutten 1lour de h1do11it~ tocgp,;l:ia11, in ponden e11 dollars, gedu1·ende den 
oorlt,g. ul thans voodonpi;:;· lwpah•11 leu aanzien ,·,u1 tk nieuwu eigcnaal's vau 
p refercut.uuuleclru (zi,· st. 11' tî:l rait L'> lkcemher 1 !)2~, Kamer, en n" '1-0, van 
'Z~ l>œmtlH'r, Senaat:. 

E1· \Wnl dus l,eslo1t·11 d,11; rnorioopig. d,·1.e 0111zclli11g zou gesrhieden op. de 
volw~nde g-ro111ls!agc11 : hd pot11I t1·g-rn fr. °:2-'> '~ 1 en de dollar Legen fr. ;).;')()28. 

lil'! bPlnop dt:r rn11rsdwtt~11 met intcn~sl. op ;~I December 1!12'2, heliep : 

J.: 1 . 1 8:2, 12!) :;W ll';,!;l'II 2.\. U 
8 t,;\0!).!1!)2.:-H) tegen ;\.:ifriH 

Te zanten. 

rr. ao,mn,880.1-7 
rr. 1a.!H>:2. 1 rn .:-,;~ 

. f l'. -·i( l)Ül), 00{) » 
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Ùe koersen van 2fi./t,I voor hel pond en ti J-j(l28 voor den dollar, stemm en 
overeen met de gemiddelde koershedrngcn van den oorlogstljd, gedurende welken, 
(men ,ml zich clit herinneren] de Kolonie den Congoleeschen wisselkoers gcstahi­ 
liseerd had op 2fi.Mi. 

Et· waren g·ccne redenen om de voorschoueu in ponden en dollars, gedaan 
gedurende den oorlog. aan ecne mautschuppij die ecu spoorlijn aanlegde waarvan 
de Kolonie, in werkelijkheid, de eigenaar was, le boeken met een 'wisselkoers­ 
bedrag dat verschilt van dat toeg-epast op al de andere ven-iehtingen niet 
derden. 

l\ och tans, aangcz ien de ponden en dol lurs waren voorafgenomen op de opbrengst 
van de leening, aangeg·aan door de Kolonie bij de Engelsche llegeering. u-of de 
Minister vau Koloniën eene schikking luidens welke <le voorschotten in ponden 
en dollars zouden beschouwd blijven als cene leening tegen ti.ti L h. pct' jaur , tot 
het beloop van /1.,.i. millioen frank en dat de Kolonie zou bekomen, zcoals voor al 
de voorschotten van vóór den oorlog, gewone aaudeelen ai pari, tot het beloop 
van het koersverschil tusschen de aangenomen omzeuingsbedrageu en de kosten 
in franken van de terugbetaling del' l~ngelsche lecning. 

Deee schikking lag dus Len grondslag aan de vcrbiuteni~sen die de uitgifte 
toelieten van IOO rnillioen prefercntnandeelen. 

Daar de Kolonie 80 t. h. blijft behouden van het superdividend van den 
Katanga-spoorweg, na betaling van G t. h. aan de preferentanndeelen, blijft dus 
het koersverschil, in de eerste plaats, eigendom van de Kolonie ; zooals te voor­ 
zien was, levert dit koersverschil feitelijk eene verhooging op van de winst der 
Maatschappij en dienvolgens van het dividend, in de onderneming aan de Kolonie 
toegekend. 
Daar het koersverschil geregeld wordt door de overlegging van gewoneuandeclen 

der Maatschappij. zooals dit vóór den oorlog geschiedde, voor al de_ voorschotten 
der Kolonie, sluit die regeling natuurlijk de mogelijkheid uit van het opleveren 
van interest door dit koersverschil, waarvan het bedrag trouwens eerst zal kunnen 
bepaald worden op het oogenblik van de terugbetaling der Engelsche leening. 

VttuG ()ter. 

ll. Het verslag· van de Senaatscomuusste van ~:2 December 1922 (Doc. 40), 
hetwelk zinspeelt op deze schikkingen, laat niet toe ei· de draagwijdte van te 
begrijpen. Zou de Minister zoo goed willen zijn den tekst van deze schik­ 
kingen te doen kennen 't 

ANTWOOI\D. 

ll. De brief van den ~linislel' van Koloniën, van ·U, December W22, waarbij 
die schikking werd vastgesteld, is hierbij geroegd : 

Brussel, -15 December 1922. 

Aan tie ,, Compagnie du Chemin de fer da f(atanga )>, te Brussel. 

~luxE HEEHEN, 

<( Als gevolg op de besprekingen die ik de eer had te voeren met den heer 
Lambert Jadot, Beheerder van uwe Vennootschap. besvestig ik U de beslissingen 



( :m ) 
die wij hebben gel 1·01lPn hPI rellende den Ilnuucieeleu toestand vnu den Spoorweg·. 
van Katanga : 

I" liet kapitaal mu dP « Co111pagniP du Chemin de Ier du Katanga )) zal 
g-ehrneht worden van 80 op 22:-; ruillioun lrauk door het uitgeven van : 

» u) Knpitnnlsnaudeeleu voor een Ledrag van 70 millioen frank. 
n I►rzc nieuwe nnudceleu zullen aan de Kolonie afgestaan worden als lel'llg­ 

betaling voor een deel van hare voorscho! ten. 
/J) Prcforent-kupitanlsaandcolun voor een bedmg van i;; milliocn frank. 
" l)pzc preferentaaudeclen zullen aan pnl'i worden uitgegeven met interest 

li t: h. door dr Kolonie gcwandiot'gd; zij zullen bovendien deel hebben in de 
super-winst tol een bedrag van 20 t. h. 

" liet hcdrng· van deze preferentanndeelen zal kunnen gcl.m1ehl worden op 
IOU millioeu frank zonder vermeerdering van deze deelhebbing. 

» De waarborg van di' Kolonie omvat eveneens de amortisatie van dt'. prefe­ 
rentnaudeelon die geschieden· zal door middel van loting, Het zal de Vennoot­ 
schap \'l'ij slaan de preferentuaudeeleu bij voorbaat tcmg te betalen van af tmn. 
ln beide gevallen, zullen de nldus terugbetaalde prefcreutanndeelcn recht hebben 
op het kapitaal van .1">00 frank, plus een winstaandeel dat het voordeel van de 
20 t. h. in de overwi nst zal behouden. 

" De belasting op den interest van (j t. h · ten laste van den houder is thans 
en voor de' toekomst beperkt tot 2 t. h. 

» Ik ben het even zoo eens om de terngbctal ing van de preferentanndeelen als 
een last van de vennootschap te beschouwen te zelfden titel als de andere amor­ 
tisatie. 

•> Van -lie som opgebracht door de uitgifte van de preferentaandeelen zal er aan 
de Kolonie een bedrag ntgeslaan worden gelijk aan de sommen die verschuldigd 
blijven opde gehecle som dei· voorschotten in franks aan de vennootschap. flet 
overige van de opbrengst der uitgifte, hetzij ongeveer negen millioen, blijft Ler 
beschikking van de Vennootschap om de verbintenissen te kunnen naleven die zij 
heeft aangcga.1n en om het prngramma uit te voeren van de voltooiing van den 
spoonvcg vroeger goedgekeurd door de Hegeering. 
2·· De voorschouen in dollars en ponden sterling. die beloopen tot -1 millioen 

'200.000 pond sterling en '2.100.000 dollar, zullen later terugbetaald worden in 
speciën aan den koers van rlen dag waarop die voorschotten werden g·edaan, hetzij, 
met de interesten vervallen op a I December H)22, eene som van Mt, rnillioen 
frank : maar het is wel verstaan dut het verschil van wisselkoers berekend op den 
dag wa31•op de Hegeering zelf het crediet waarvan sprake zal terugbetalen, haar 
zal terugbetaald worden in kapitaalsaundeelcn aan pari nm de Vennootschap. 

De som van Vi millioen zal een interest afwerpen van f> 1/2 t. h. 
;~
0 De Société Générale verbindt zirh voor eigen rekening te nemen aan 

pari eene reeks \':111 ;')0 Ill i Il ioen frank tier preferentaandeelen vermeld in I'', 
Iittera B; zij heeft bovendien een recht van optie voor de overige 2~ millîoen. 
Ik voeg hierbij kopij van den brief dien ik daarover richt tot den Gouverneur van 
de « Sociélt! Générale ». 

» 1-'' De Kolonie verklnart dat de terugbetaling· van de -IOO millioen preferent­ 
nandeelen bij voorkeur geschieden zal aan de voorschotten van Mt millioen frank 
waarvan sprake onder hel 2°; 

)) ;-;" Oc venlecling van de winsten, na aanzuivering van de maatschappelijke 
lasten en na de noodigc amortisaties, met inbegrip van de amortisatie in 70 jaar 
van de preferentaandeelen, zal geschieden als volgt : 



( tH ) 

>> a) :'; L. h. leu minste om de gewone reserve le stichten : 
,, /,) 1 t. h. aan den Beheerraad en het College vnu Commissarissen met een 

maxinuuu van fiü,000 r •. ank; 
)) c) De noodige som om een eerste dividend van B t. h. uit le koeren aan de 

niet afgeloste preferentnandeelen. 
>> De divideudkoepou evenals, eventueel, het superdividend zonden betaalbaar 

zijn onmiddellijk na de gewone jaarlijkschc algcmeene vergadering die zal kun­ 
nen p laats hebben in Juli; 

" d) De noodigo som om aan de Kolonie vn n B1~lgisch 'Congo den interest van 
;\ ·1/2 1. h. 's jaars Le helulen op tie vourschoucu aan th~ " Société" (M,. mil­ 
lioeu frank) : 

" e) 20 l. h. van het overschot om eveneens verdeeld te worden over de pl'e­ 
Ierent- en wiustaamleelen ten titel van superdividend. 

» Indien een gedeelte slechts van tie prelerentnnmlu-len, bedoeld in voornu-ld 
nrtikel t5, in omloop werd gebracht, zou het aundt•el dat hun toekomt in de over­ 
winst naar evenredigheid verminderd worden ; 

.. n De noodige som om aan de gewone anndeelen een dividend van t, 1. l1. van 
hel hedrag , waaraan zij zijn :ifgclo~t. te he+alen : 

" y) Il) 1. h. van het overige 0111 een fonds voor hcr11ie11wi11g vau het mnteviee l 
en voor de buitengewone herstellingen tol stand ll- brcngen ; 

» il) Het saldo zal eveneens verdeeld worden over al de gewone aandeelen. 
>> lk voeg hierbij ook een ontwerp van wijziging· der statuten van uwe maat­ 

schnp pij waarover ik mijne instemming betuig en dat eventueel zal moeten gned­ 
gekenrtl worden bij Koninklijk besluit. 

n De twee millioen gestort voor rekening van de nanlegwerk en dool' <le B. C. K. 
zullen beschouwd worden uls uitsluitend bestemd voor de studie en de werken 
betreffende de lijnen die uitsluitend ulh:rn~en van deze mantschappij, 111aa1· ik zie 
e1· geen bezwaar in dat de diensten die de B C. K. bewijst met de ex ploitntie voor 
uwe rekening van den spoorweg van Knrunga, betaald worden dooi·· uwe Maat­ 
schappij tot een 111aximu111 bedrag van ~o.ooo frank 's jaars, vul~l'IIS tie overeen 
komst tusschen de twee betrokken maatschappijen gesloten. 

,, Mel hoogachting. 
,, Ve illiuiste-r, 
Louis FRANCK. n 

Vu.uG Ï. 
Hoe hoog beliep tie netto-opbrengst voor de Koloniale Schatkist van de uitgifte 

yan preferentaandeelen van tie Spoorwegmaatschappij l.copoldvrlle-Katanga­ 
Dilolo, met eene nominale waarde van '200 millioen f,·ank, :ifgesla:m aan de Spoor­ 
wegmaatschappij Beneden-Congo naar Katanga ? 

ANTWOOlll). 

· De uitgifte van preferentaandeelen van de Spoorwegmaatschappij Leopoldville­ 
Kataugu-Dilolo heelt niets opgebracht, en moest ten andere niets opbrengen voor 
tie Koloniale Schatkist. lnderdnad , de opbrengst van de uilgihe der preferent­ 
aandeelen die de Maatschappij Beuedeu-Congo naar Katanga, krachtens Je over­ 
eenkomst van 23 Juni 19-27, verplicht was aan pari le ondersehrjjven, heeft eene 
wel bepaalde bestemming ; aanleg, uitbreiding, verbetering vau de spoorwegen 
voorzien door de overeenkomst (zie art. 26 van deze overeenkomst). Het product 
van tie uitgiftepremie is geheel algestaa11 aan het bouwfonds van de B. C. K., 
wat mel zóóveel h l hcdr~•g , an de sommen, tl ie later uoodig zijn voor het ml tooien 
van de in <le overeenkomst voorziene lijnen, vermindert. 
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Welk was het hedrng·, in l!l2t"i-H>21>, van de sommen uitbetaald aan tie hoof­ 
dijen voor de uitvoering vau werken ten algcrneenen nutte en wedden en vergoe­ 
dingen aan de inlaudsche hoofden en ondei-hoofdeu (uitgaven van dezelfden aat·d 
als die welkt' voorz ien zijn Lij nrt. 108. lilt. B. der uegrooling \'OOI' 1!)28) 't 

A~T\\'001\D. 

Dicustjnar rn2;-;, urt . IO!l. A tot F. 
Dienstjaar W21î, nrt . 108, U . 

. fr. 2,;505,7-1-2 2i 
2,859,8:i2.a2 

Viu.\(; H. 

De Commissie wenscht de lijst te ontvangen van de vereenigingen of andere 
rechtspersonen bij dewelke de Kolonie, in den Beheerraad, dooi· een of meet· man­ 
datarissen is vertegenwoordigd: 

a) Regeeringscommissal'issen ; 
/J) Dooi· de Kolonie benoemde Beheerders of Commissarissen voor de reke­ 

rnngcn; 
c) Naam en bevoegdheden van deze mnndatarissen ; 
d) Samenstelling van de Portefeuille dezer Vennootschappen. 

ANTWOOIID. 

l. - Bijzonder Comiteit van Kantaga. 

r.e Kolonie is in het. Bestuurscomiteit vertegenwoordigd dool' viel' leden op 
zes. Er is geen Beheerraad noch College van Commissarissen. 

Oie mandatarissen zijn : de heer H. Droogmans, gewezen Stnatssecretaris van 
den Onaf'hankelijken Congostaat : de heer N. Arnold, eere-algemeen beheerder 
der Kolonie; luitenant generaal Gillain ; de heer E. De Keyser, eere-nlgemeen 
bestuurder in het Ministet'ie van Koloniën. 

. Het Bestuurscoruiteit bezit. de meest uitgebreide besrnursbevocgdheden en 
bevoegdheden van beschikking over het domein afhangende van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga. 

De portefeuille van het Bijzonder Comiteit van Katanga omvat : 

Unio« 1Jliniè-re : 
Kapitaalsaandeelen . 

Nominale waarde IOO frank. 
Dividendaandeelen . 
Obligatiën A 1/2 t. h .. 

Nominale waarde l00 frank. 

Géomines · 
Kapitaalsaandeelen 

Nominale waarde 2f>0 frank. 
Aandeelen reeks B . 

18,137 

11n.372 
H9,093 (nominatief bewijs) 

3;200 

32,000 itl. 
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( :J1111·h1m1wycs de /,a /, ueuu 

Kapilaalsnandcclcn . 
Nontinalc waarde ,\00 frank. 

f:umpagllie Fonciére du l(atm1ya : 

Andeelen reeks A 
i\ollliualc waarde tiOO frank. 

Aandcelcn reeks B . 

8,0HO (nominatief Lewijs) 

,\;'iOO id. 

id. 

1'anyá1iilrn Concession Ud. 

Knpitnalsanndeclen . 
Nominale waarde van I pond. 

Ka pi tanlsaantleelen. 
Nominale waarde :,OU frank. 

2fi,278 (nominatief bewijs) 

H - Société Internationale Forestière et Mi.nière du Cong l. 

De Kolonie benoemt drie beheerders krachtens de statuten. Dezen zijn : de 
heeren Whvtelem, Uud-Cousul nm den Onafhankelijken Congo-Staat in de 
Vereenigde Staten, baron Carton de Wiar! en de Groote. 

Dezen hebben dezelfde bevoegdheden ab de overige beheerders. 
De ~linisler van Kolonie benoemt den Voorzit ter. Deze is ile heer Jau Jadot , 
De Portefeuille del' Maatschappij is samengesteld nis volgt : 

Congo l!)OH, !1- L. 11 .. ;;0,000 ohligalit.•n legen . 
Schat kistbous ·to jaar. l til cl le~en . 
Openbare Schuld van Belgié, l titel tegen. 

Id. lel. 
Id. Id. 

·. fr. . 100 
ï,000,000 

32'.400 
7,HOO 
2,800 
;i00 Société )linière de la Télé, 8.HWt- aandeelen tegen. 

Société Forestiè1·e et Commerciale du Congo belge, ;iJ)fH aaruleelen 
teg·en . 

Bourse du Travail du Katanga, J onrleraandeelcn tegen 
Compagnie << Pema », -tG,G(î8 aandeelon legen 
Compagnie << Diamang >i, Hi ,OH.:i nandeelcn legen . 
Compagnie 1, Angoil », 17 ,8Jl nuudeelen tegen . 
Bourse du Travail du Kasai, BOO onderaundeelen tegen 

afgclosl met ;'iO l. h. 
Société de Colonisation agl'icole ,111 Mayumbc, l'l-,H0/1, aandeelen 

~00 
1,000 

pond . 
. fr. 

1,000 

tcg·en . 
Société füni~re du Kasaï, -15 aaudeelen tegen . 
Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge, :20,000 aandeelen 

tcge11 . 
Lnatra. fi .• 000 aanrleelen tegen . 
Chambre de Commerce de Kin, 10 onderaandeelcn tegen 
C llfice central du Travail au Katanga, ;i(} onderaandeelen tegen 

afgelost met 20 1. h. 

soo 
500 

'250 
500 

:1,000 
t ;ooo 
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. \atio,wal Kiuu-Comiteit. 

De Kolonie benoemt lien Beheerders op twintig: do hoeren Hutten, Eere­ 
Go11vcrncm·-Gcne1·aal van Congo, l.epluc, Camille Camus, Van Leeuw, Hodhain, 
Frnteur. Wauters, Gohr, Charles, de Hcnette de Villers Perwin. De Voorzitter 
wordt dooi· de Kolonie benoemd. Hij heeft beslissende stem. 

De Beheerraad heeft bevoegdheden van hestuur en van beschikking binnen de 
hij het orgnniek decreet bepaalde perken. 

l~r bestaat geen portefeuille. 

Reqie der Ueplantin!Jen. 

De Kolonie benoemt al de beheerders : de hoeren' Leplne, Artus, Fallon, 
Georriuck x. Godding·, de Meulemccsler, Cluesseu. Hoffman. Dezen besturen 
onder hel toezicht van den Minister. 

E1· hestaat geen portefeuille. 

llequ: van de Jlayumbc. 

De heeren Camille Camus, Van Leeuw. Cito, Célestin Camus. 
. . 

Deze mandatarissen beheeren den spoorweg onder het rechtstreekseh toezicht 
van den Ministet· van Koloniën. 

E1· bestaat geen portefeuille . 

Maatschappij van den l<atanga-Spoonveg 

De Kolonie benoemt drie beheerders, die zijn : de heeren Wendelen, Dutil­ 
leux en Carton de \Viart. 

De Kolonie benoemt insgelijks een Commissaris voor· de Rekeningen, die is de 
heer Van Bogaert. 
fü· bestaat geen portefeuille. 

Y1tAAG 10. 

Welke zijn de in n' HO bedoelde maatschappijen, enz., die met voorafgaande 
toestemm ing van de Hegcering een deel van hun bezit of van hun rechten aan 
andere maatschappijen of aan particulieren afgestaan hebben'? 

Tijdstippen en voorwaarden van die concessies ? 
Rechten van de Regeering in de maatschappijen die daarvan genoten hebben ? 

A:'ïTWOOllO. 

American Congo Company. 

De American Congo Company kreeg machtiging tot het afstaan : 
a) fo Hl25, van 50.000 hectaren aan de « Société d'Elevage et de Cultures au 

Congo belge ". Er werden haar :3,000 volgestorte kapitaalsaandeelen, met een 
nominale waarde van '250 frank ieder, geschonken, waarbij de grond aangerekend 
werd tegen u; frank de hectaar. De aan de A. C. C. gegeven titels zijn op naam 
en kunnen niet afgestaan worden, zonder uitdrukkelijke toelating vanwege den 
Ministc1· van Koloniën. maar de Kolonie heeft het recht opgeëischt een afgevaar­ 
<ligde hij de "Société -I'Elevage et de Cultures» te noemen. 

b) ln W2,-, van het recht om H,000 hectaren van de cc Société de Colonisation 



au ~la_n1111lil' " le kiezen, in ruil van ~.;'i() uuudeelen nm ;ÏOO frank, waarbij de 
gl'Ontl g-Brekentl werd le}(('II 't;'i frunk dl' heer:rnl' .. 

De O\'Pl'hn11<lig,) titels zijn op muuu en kunnen uie! rtfgcslnau worden zonder 
uiuh-u k knlijku toelating l'an <leu ~linisLN Yan Kolouiën ; 

l)c Kolonie benoemt een :1J'gcl'anl'1ligP niet rnadgevende slem bij de cc Société 
dl' Culonisatiuu agl'ieole m1 May umhe >J. 

r) ln 1 !}2(>, werd de 111:talsehappij et· toc ge111a('htigd U,B2H heel aren af le slaan, 
vcrrlcchl i11 vcrschi llcnde Llokkeu, respectievelijk aan de )laatsehnppijcn «Minière 
du Kasai >J, cc ~liuiùrc du Bcecku "· w « ~liuièl'e du Luebo )>- 

l)c nlstand gcsdiieddc legen BO frank de heetuar, De t\lnalschappij is bij de 
in ij 11 houwmnntsrhu p pijen vmtcgPm,·oo,·digd door at'g·eva:u·digden met raadgevende 
stem. 

De Kolonie IH~eft insg·dijks a:1111lcPh111 in de iuijubouwmnntschappijen, over­ 
ecnkorustig lie nlgcmecnc wetten op de mijnen. 

il) In I H2J. heelt de ,, A.mel'ieau Congo Company >, aan de« Founinière », legen 
10 frank de heetanr. 3,0()0 hectaren afgcslaan, verdeeld in 2 blokken. respectie­ 
velijk vau 1,000 hectaren le Dombi en nm 2.00[) hectaren le Tshikapa. De 
Kolonie heeft belangen en vcrtegenwoordigurs in <le « Société Foresuère et 
Minière;;_ 

e) ln 1 H27. lu-eeg de « A.mci·ican » toc la Li ug· om 1,000 hectaren af te slaan aan 
de " Société Equatoriale Congolaise ". Dil blok is g·elegen te Bolom bo (Provin­ 
cie Equateur). De maatschappijen ondci-harulelen nog over liezen afstnud, die in 
beginsel locgclatcn is. 

Al de muatschnppijeu , die rechten overgenomen hehben van de << American 
Congo Company », hebben uitdrukkelijk de verplichting erkend. ile lasten van de 
productiefumking of andere, die deze gronden bezwaren wegens den oorspronke- 
lijken titel van de A. C. C., op zich le nemen. · 

Société Internationale Forestière et Minière du Congo. 

l>e ~laatsd1ap11ij kreeg· machtiging· tot hel afstaan : 
a) ln H)2fi, van een grond van fü)O hectaren, gelegen in de omstreken van 

Knnda-Kundu, aan de cc Société d'Elcvage et de Cultures au Congo ,>. Ze heeft 
ook de veeteeltstations in die streek (hoeven van Lulamba en ,1111 Dibuya) uauge­ 
luacht , teaen 20,000 aandeden van 22'>0 frank. 

t. 

Zoouls hierboven gezegd, heeft de Kolonie een afgevaal'digdc met raUlfgevende 
stem Lij de « Société d'Elcvage el lie Cultures ,J. 

b) In ID2ü, aan de <c Société lie Colonisation du MaJumbe », llêf station 
Cantla-Sundi. hetzij 1,000 heet aren, en ong-en)Cl' 'i.fi,000 hectaren grorid gelegen 
in :\layumbe benoorden dé 5'' purnllelliju. trgen l l ,'100 rnlgestorle kupitaals­ 
aandeclcu van ;;oo frank. De Kolonie is door een algevaanlig,lc Yc1·1cgenwoordigd 
hij de« Société de Colou isation Agrieolc du Ma_rnmbe ». 

Oe " Société Internationale Forestière et Minière » heeft, in I H 12. met de 
gl'Oep l(yan. ile c< M11tu:1lité Coloniale ··, de IHI. Empain, Solvay, enz .. de 
" Soeiélé Forestière et Commerciale du Congo ,, geslicht, wel ke belast is melde 
ontginning van haar domein in de districten van hel Léopold JI-meer en van den 
Equalcur, maar zonder overdracht van eigcndouuneu. 

liet kapitnal dezer maatschappij hellr:taf,l ;~ millioen. verdeeld i11 l>,000 aan­ 
dcelcn nm ,\00 frank. 

De << Forestière et )IÎnièrc )) heett ~ ,000 volgestorte kapitnalsannrleolen nm de 
<, Forcscom » ontvangen en heeft, daarenboven, recht op ile helll van het saldo 
van het superdividend, na toekenning- vau li t. h. aan de kapitaalsaandeelen. 
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l)e Kolonie heeft een af'gevaal'digtle met raadgevende stem hij de <c Société 
Forestière et Commerciale du Congo ». 

V1tA,\(: l ·I. 

Welke zijn de maatschappijen, voor welke de Kolonie, zonder in den Beheer­ 
raad rloor een of meer afgevaardigden vertegenwoordigd Ic zijn, hel recht heeft 
een ambtenaar af te vaardigen 0111 de vergaderingen van den Beheerraad füj te 
wonen, zonde,· 1·:.w(lg·crcndc noch beslissende stem? 

ANTWOOllll: 

Er bestaat geen enkele maatschappij, waar de door de Kolonie benoemde afge­ 
vaardigden noch raadgevende noch beslissende stem hebben. Alle afgevaardigden 
hebben raadgevende slem. 

VnA.H: ·12. 

Welke zijn de maatschappijen, waarbij de Kolonie niet in den Beheerraad verte­ 
genwoordigd is. maai· die slechts met toestemming van de llegcering een deel van 
hun bezit mogen afstaan Y 

ANTWOOl\l): 

Ik meen dat de vraag bedoelt een lijst van de Maatschappijen, in welker 
Beheerraad de Kolonie geen door haar aangestelde lasthebbers heeft. en welke 
slechts mits voorafgaande toelating vanwege de Regecring hun bezit mogen 
afstaan. 

Hierna volgt die lijst : 

1. - Maatschappijen die do-meino1·01ulcn in concessie hebben 

Beunscu Co1'GO. 

Naamloozc vennoolschap « Pétroles du Congo ». 
Naamlooze vennootschap « Huileries du Congo Belge ,, . 
Compagnie Cotonnière Congolaise. 
Compagnie du Congo Belge. 
Compagnie du Kasaï. 
Naamlooze vennootschap cc La Belgika ». 
Compagnie du Katanga. 
Bnnque de Bnn:ell~s. 
Compagnie du Lomami et du l.unlaba. 
Maatschappij cc Chemins de fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs ». 
Compagnie Coloniale Belge ook genoemd cc Plantations et Élevage de Kitobola » . 
Maatschappij cc Plantations J nies Van Lancker ». 
Naamlooze vennootschap cc Palrna ». 
Plantations de la Lukula. 
Plantations de Lukolea. 
Plantations Congolaises. 
Les Palmera ies Congolaises. 
Naarnlooze vennootschap « Cultures au Congo Belge ». 
Société Commerciale et Industrielle Africaine (Socomina). 
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Société ,l'Itlcvages et de Cultures au Congo. 
Société d'lhudcs et d'l~nt1·cpt'iscs nu Congo (Syukin}. 
Société Agdcolc du Mayumhc. 
Société.Générulc des Plantations au Congo (Soplaueo). 
Société Textile Africaine. 
Société de Colonisation Agl'icolc au Mayurnbc. 
Compagnie de Linea. 
Compagnie Sucrière Congolaise. 
Compagnie des Produits du Congo. 
Société des Plnntations de I'Equatoriale. 
Union Minière du Haut-Katanga. 

[ iV 2HH 1 · 

Hl'ANl)A-LlllUNl>I 

Société Coloniale des Produits Tannants et Agl'icolcs. 
Compagnie de la Huz iz i. 

ll. - :llaatsc/wp11~jen die mijnrediten in concessie hebben 

BELGISCH CONGO. 

Compagnie Miniè1·e des Grands-Lacs. 
Société Minière de I'Aruwimi-Ituri. 
Société Miniè1·e du Bécéka 
Société i\linière du Kasaï. 
Société l\linière du Luebo. 
Société Minière de la l.ueta. 
Société Minièrl' du Surongo. 
Société Minière du M:miema 
Société Commerciale et Minière (Conuninière]. 
Syndicat d'Étndes et d'Entreprises an Congo (Synkin). 
Crédit Général du Congo. 
Société de Recherches Minière!-i en Afrique (Hcmina). 
Société Cominex. 
Société Colornines 

RuAl'ŒA·rnrNtH. 

Banque de Bruxelles. 
Société Générale de Belgique. 
Société Intertropical Comfina. 
Société Miniè1·e de Ia Télé. 
Compagnie du Kivu. 

Vn,uG -13. 

Welke zijn de contrôle-rechten van de Hegeering in bovengenoemde mijnbouw­ 
maatschappijen, en hoe worden die rechten uitgeoefend ? 

ANTWOOIID. 

ne contrôle-rechten van de Regeering worden in al de hierboven genoemde 
mijnbouwmaatschappijen uitgeoefend door een afgevaardigde van de Regeering bij 
de ~Iaatschappij. Die afgevaardigde woont de algerncene vergaderingen bij en de 
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zitLingc11 vuu den B11he1·1·1·:ul!I, vau het College dor Couuuissarisscn en zelfs, ,·001· 

sommige 1t1a:its!'happij<)tl. de n·1·gadc1·iugcn van hel Ilcstuursromitcit , llij heeft 
rnadgcvet11lc stem en lm~11gl ,·e,•:-;lag ui L hij de Beg-1\NÎ ng. 

Wanuc1•1· het 111aatsd1appij1•11 gclilt. die zich 11tcl »rulere zaken dun dool' tie 
Heg·eering verleende mijneouccssies l,pzighoudcn, woont de al'g·cvmu·tligde enkel 
de ve1•g·ade1·iug·cn bij van liet orgattismc, studiceoruueit of svmlieaa]. dal belast is 
met het productief maken van de mijuconcexsie. 

Op die \'ergatlcri11gen ltccl'L hij 1·,rndg·cve111le stern. 

Wat hclreft de muatschuppijeu die domeinqroudcn in concessie hebben. hecf't 
de Kolonie sleehls idg·pvaat·llig-tlen met 1·nadgcvende slem in tic volgende maat­ 
schappijen : 

Naumlooze Veunootschap c, Huilleries du Congo llelgc ». 
Compnguie Cotonnière Congolaise. 
Compagnie du KaLauga. 
Corn pagnic du 1 0111a111i et. du l.uulubu . 
Corn paguie des Cheruius de for du Congo Supérieur aux Grands l.acs. 
Plantations la Lukuln. 
Pluntntion s Congolaisl'S. 
Xaamlooze Vennootschnp « Cultures au Longo Belge .. 
Société d'l~lev;1g-e N de Culture, :1u Congo. ,. 
Société Textile Africaine. 
Société de Colonisation Agricole au Mayumhe. 
Compagnie de Linea. 
Corn pugnie Sucrière Congolaise. 
Société des Plantations ile l'Equntot-iule. 
Les Pal meraies Cougolaise-. 
De Regceriug van fürnnda-Urnudi heeft afger:1al'(ligden met r:iadgevende 

stem bij de cc Société C,)loniale des P1•01l11its Tannants et Agricoles )> ( Prol a nag) en 
bij de ,c Compagnie dt: la ll11zizi ». 

De Île~eering moge al dan niet a!'gernardigden hebben iu de maatschap pijen 
1111•L grondcunces,ies, steeds zijn de plaatselijke overheden gelast verslag uil Le 
brengen on·1· hel vervullen van cle vo. rwaarden Lot i1t waarde hret1gen or het 
uitvoeren van de bijzondere lusten die de grondco11cessies bezwaren. 

Welke zijn rlo hierboven bedoelde rnaatschappijeu die, met de rnora1~aande 
toelal ine van de Hè0ee1·i110- een deel van hun bezit of vau hun rechten aan andere ~ V t) 

mautscha p pijen of a:111 pari icul ieren afgrst~ian hebben'? 
a) Tijdstip en voorwaarden van den afstand? 
b) Rechten van d~ Bi>g,~ering i11 de maatsehnp pijen die tlit ~enoten ht•hbe11 ! 

A1il\\'OOHD. 

- Over-dra ohten van gvondconcess ies. 

Socihé ./ qricole du .If ay11m/u!. 

D"ze maatschappij luul, hi] overeenkomst van 12 Deeemher ·l9'iH, het recht 
verkregen nm 20.000 heetaren ni! te kiezen in de di,trictc·n van Neder-Congo, 
.\fielden Congo. Eq11atc11r en !.eopoltl H-Jleer (8. O. 1925, bi 185.) 
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Deze concessie werd verleend wegens de rechten van de c< Société des Chemins 
de ter vicinaux. d,1 Muyumbe )), die in IU21 versmolt met de , Ag1·icole du 
Mn}lllll he ". 

ln 1925, kreeg dec, Société Agricole du May11mbe )) toelating oui haar recht op 
20,000 hectaren af' le staan aan de cc Conipagnie du Congo Belge'> trgen 
l 000 mautsehn p pel ij ke aaudeelen van deze mnutseha p pij. Het was verstaan dat tie 
1000 maatschappelijke uuudeelen geblokkeerd zouden blijven e11 eventueel slechts 
voor inunohilisutie i11 t ongo zonden mogen gcL1·11ikL worden. 

ln 1927, heeft de .Maalselrnppij (( Ag •. icole du May11111bc" een privaateigendom 
van 5tlü0 hectaren in .\layurnbe aangekocht voor 5,2t>O,OOO frank, hetwelk toe­ 
behoorde aan de (1 Compagnie d11 Congo-Belge >>, De (( Agl'icole du May111nbe » 
heeft toelating gelu-e'1;en om de opbrengst van de maatschappelijke aandeelen van 
lie cc Compagnie du Congo-Belge» le gebrniken voor hel betalen van den prijs vau 
dat eigendom. 

De Kolonie heeft geen rechten uit le oefenen bij de « Société Agricole du 
Mayumbe i,. 

Compagnie du Congo-Belge. 

Bij overeenkomst van 10 Februari 1922, verkreeg deze maatschappij hel recht 
om 25.000 hectaren te bezetten in het district dei· Baugala, 54,500 hectaren in 
het district Lulongu en een eigendom van 500 hectaren te ,v aka, in ruil voor het 
afzien van vroegere rechten die de maatschappij bezat, doordat ze ontstaan was 
door versmelting van de maatschappijen Abir en Anversoise, welke rechten 
bezaten in de streek van Lopori en van ,\laringa. 
ln 1!126, kreeg de maatschappij cc Congo-Belge» machtiging om de 5't-,OOO 

hectaren van het district Lulonga alsmede het eigendom van 300 hectaren gelegen 
te\\. aka, af te staan aan de maatschappij cc Huileries de la llaringa ». 

Het kapitaal van de maatschappij « Huileries de la .\iaringa )) bestond bij <le 
stichting uit 16,960,000 frank. veru-genwoordigd door : 

4. iOO preferentaandeelen van 250 frank ; 
lt-2,4PO gew(>ne aandeelen. reeks A, van 250 frank , 
21,200 gewone aandeeleu, reeks B, van 2ä0 Irank . 
,v,•gens dien afstand, heeft de "Compagnie du I ongo-Belge II de ,H,200 a.m­ 

rleelen , reeks B. vau 1;jt> frank ontvangen, benevens een som van 6,500,000 frai, k 
in geld. 

De << Co1111)agnie du Congo-Belge», die tie rechten vande « Société Agricole du 
.\layumhe ,i op de 20,fl00 hectaren, toegestaan bij de overeenkomst vau -12 Decem­ 
ber 1 !J':!4, overgenornen had, heeft machtiging gekr•·gen om haai· rechten op 
200D hectaren af le slaan aan de << Compagnie des Produits du Congo». 

Die 2.000 hectaren lig~cn op den linkeroever van de Lubuzi in May11mbe. 
De « <..:otn[):lg11ie des Produits du Congo» die terzelfder tijd andere eigendo111- 

111en van de « Compnguie du Congo Belge» in M:.iyurnbe, overnam, welke deze 
maatschappij van particulieren aangekocht had, heeft aan de <c Compagnie du 
Congo Belge>> een som van ong,-veet· 12,000,1100 frank betaald. De g, zamenlijke 
arstamlen, dooi· de « Compagnie (111 Congo Belge)) gedaan aun de « Compagnie 
des Produits du Congo ,) besloegen een oppervlakte van ougeveer 14,500 hectaren. 

De Kolonie oefent geen rechten uit bij tie c( Comp:1g11ie du Congo Belge», noch 
bij de (c Compaguie des Produits du Congo ,i. 

De maatschappij u Huileries tie la .\'3ringa » heeft als persoonlijke verplich- 
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tingon erkend, de lasten die ile concessie van de 3-1,,000 hectareu in hel district 
l.ulongu bezwaren. 

Oe << Co111pagnie des Produits du Congo» heeft als persoou'ijk e ver plichtiug 
erkend, tic lasten die de concessie van 2,000 hectaren op den linkeroever dei· 
Luhusi, in Mayurnbc, bezwaren. 

ltanque de Bruxelle«. 

Oo << Banque de Ilru xclles » heeft van de Kolonie hij overeenkomst van ~ü Juni 
Hl·W, ~ Stnatsplnntagcs aangekocht. die gelegen zijn in de provincie E1pi:ite111·. 
gl'ool 704- hectaren, \001· een so111 van 515,000 frauk. betaalbaar in f ûaunuiteiten. 

Dareu boven, heeft ze, bij overeenkomst nm ·13 September Hl2H, het recht ver­ 
kregen om 2;H) hectaren te bezetten, le Lonoli, als uit breiding van de plantage­ 
Lonoli, anngekocht l,ij overeeukcmst van 2~ Juni 19i0. 

Op •~M_. \ugustus W21. heeft de" Banque de Bruxelles » een filiaal opgericht,de 
<< Société des Plantai ions Congolaises );, met een kapitaal van 2.000,000 frank. 
voor het ex ploiteeren vnu de planlagos .. \laat· die opdcl1ting bracht geen over­ 
dracht van eigendom van de« Banque de llruxellcs >) mede. 
ln den loop van het juar ·l 926,hebben de « Société des Plantntions Congolaises» 

en de <c Banque de Brux elle- » een nieuwe filiaal opgericht, ile (( Société de l'Eq11:i­ 
teur pout· le Commerce, I' lndust rie et l'Ag1·icnll11re (Secia) n met een kapitaal van 
BO millioeu. De Regceriug heeft. machtiging verleend tol het o\'erclragen van 
den eigendum van ~ plantages aan de Sec ia, op voorwaarde dut deze als persoon - 
lijk e verplichtingen erkent. de lasten die de eigendommen bezwanrdeu krachtens 
de oorspronkelijke overeenkomst van W~W. Duareuboveu, heeft de « Banque de 
Bru xellcs » het saldo dei· nog le betalen annuïteiten in zijn geheel gestort. 

Oc aandeelhouders \":11\ tie << Société des Plantations Congolaises » hebben een 
voorkeurrecht gehad bij de inschrijving van de titels del' Secia. 

De Plauuuions Congolrrises hebben rechten gekregen tot het bezetten van 
6,000 hectaren gl'ond in de streek van Inkisi, bij overeenkomst van 26 Januari 
'1928, speciaal gesloten om den landbouw te bevorderen in samenwerking met 
tie inboorlingeu, overeenkomst goedgeke11rd bij decreet van 21 Maart 1928. 

Deze Maalsclu1ppij had insgelijks, door een Ler plaatse gesloten contract. recht 
verkregen lot bezetting van ongevee1· 180 hectaren in de streek van Luvu. 

De << Société des Plantations Congoluises » kt-eeg- machtiging om haat· rechten op 
de concessie van Lu vu over te dragen aan de Soploma, in 192ï gesticht met een 
kapitaal van 15,000,000 frank. 

De Hegeering heeft haar instemming betuigd met de overdracht van de rechren, 
toegekend bij de overeenkomst van 26 Januari H)28, aan een te stichten maat - 
schnppij, « Société <les Plantations de l'Inkisi », op voorwaarde dat. deze maal­ 
schap pij als persoonlijke verplichtingen erkent. al de lasten die de concessie 
van lnkisi bezwaren. 

De Kolonie heeft een afgevaardigde met raadgevende stem bij de « Société 
des Plantations Congolaises ,, ; ze zal een af'geraart!igcle met raadgevende slem 
hebben bij de <c Société des Plantations de l'Inkisi 11. 

Deze laatste maatschappij zal gesticht worden door de aandeelhouders van de 
vroegere Maatschappij('. Plantations Congolaises)), welke ontbonden zal word-in 

Palmeraies Congolaises. 

Deze vlaatschappij heeft verkregen : 
a) bij overeenkomst van~! . Juni 1922 (ll. O. Hl2:5, bi. 'l05) een concessie van 
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'20,000 hectureu in ile p rovi ncie E1111nle11r. z,~ hcdl hiuuen tie vonrgcsehreven 
tcrmij ncn slee hls ÖllÜO hectaren uitgekozen. 
ln Ja1111uri 1 !120, kt-ecg ze toelating- om al' te zien van 2000 hectaren gelegen te 

Kumha , ten g,1n,tc van de ;\laamloozc V euuoótschup C11lt111·es au Congo-Belge » 
welke de 2,JOO hectaren gerekcml heeft onder dl: gron,len die ze mocht bezetten 
krachtens haat· concessie van-20 December W15(B. O. 1913, bi. älti). Deze 
grnnde11 staan dus onder het regiem van deze laatste concessie. 

De «Palmeraies Congolaiscsn kregen, in 1927, 111achtiging 0111 hun rechten op 
de overblijvende /1,000 hectaren. gclq;en le Makcngo, aan d!~ « Société Planta­ 
tions de l'Equutonalc ,, ·af le staan, welker kapitaal tO 000,000 frank hetlt·riagt. 
Dl'ze laatste maatschappij heer, als persoonlijke verplichtingen erkend, alle 
lasten die het hezelti11gs1·ed1t kruc hl.eus de oorspronkelijke oven-eukomst met 
de « Palmeraies Congolaises ,1 bezwaren; hel afstaan van de rechten op hel blok 
Makengo geschiedde Legen 011g-evt•cr ~,000,000 frank, welke de immobilisaries 
ve1·tcgenwoorLlig·c11, gedaan dooi· de " Pulmera'es C1m~,llaises ,, . 

Ile Kolonie benoem l ecu afgevmu·di~de met t·a:idge, ewlt: stem hij de N:i:imlooze 
Vennootschap <, Cultu1·es au Congo-Belge" eu liij de « Sociét:' Plantations de 
l'Equatoria le ». 
b) hij overeenkomst van (3 Januari I H'i8, hebben de " Pnlmerni-s Congolaises •> 

een alsla1ul vau 8td) heetarc11 en een couccssie van t 000 hectaren in 
1'layu111 be bekomen. 
De rechten krachtens deze overeenkomst werden overgedragen aan de cc Plan­ 

tations de la Lukula ,1, 111el welke de cc Palmer:1ics Congolaises » versmolten zijn, 
tegen overhundiging van 6,\,000 anndceleu Luku ln. De Lukula heelt als pe1·soo11- 
lijke verplrchtingeu erkend, de bijzonder c las.en die de grondconcessie van 
.\l:tJ11111Le bezwaren. De '\iini~ter vau Koloniën benoemt een afgeYaardigde met 
l'aadgel'ende stern bij deze maatschappij. 

:llaatschappU <• Chemin de (er du Congo supérieur w,;r; Grands- Lacs Africains ,, . 
Pij Overeenkomst van H November l!HI, verkreeg de" Compagnie des Grands­ 

La,·s" rechten op hel eigendom van 4,U(),11O0 hectaren uit le kiezen in de Oostelijke 
provincie, in ruil voor het afzien van rroegere rechten. l1ij Overeenkomst van 
ï l"tovembel' W27, heeft de Cornp:1gnie des Grands-Lacs cr ,.11 afgezien, die 
gronden le kiezen i11 tie streek, die hel domein vormt, beheerd door het Nationaal 
Kivu-Comiteit ingesteld bij decreet van l3 Januari 19:!8. Daarenboven, 
stemde de muatschappij er i11 loc. de oppervlakte, die ze het recht heeft uit le 
kiezen in de andere streken dan Kivu , tot een totaal van '200,000 hectaren le ver­ 
minderen. 

De Compagnie des Grands Lacs heelt recht bekomen om drie leden aan te 
duiden root' den Haat.l van Beheer van het .\alionaal Kivu-Comiteit, benevens 
recht op 5/ lO ,·:-111 liet superdividend in het Nationaal Kivu-Comiteit terwijl 
5/IO voorbehouden worden voor de Kolonie en 4,;I Il voor de inschrijvers van het 
Comileit . · 

De Kolonie bezit tie ft.~t;,000 dividendanndeclen van de" Compagnie Jes Grands 
Lacs » en benoemt twee afg~vaard_ig<len bij deze maatschappij. 

Il. - Overdrachten van mijnconcessies 

De volgende maatschappijen hebben, met toelating van de Hegecring, rechten 
afgestaan : 
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Compagnie du Congo-Belge. 

a) Ze heelt aan (Ic « Souiètè ~linîè1·b de la Lucia 1> de mijnconcessie argcslaan 
die ze al'gekoeht 1111<1 van hel (c Comptoir Cuuuuereial Congolais ». Dit laatste 
had ze verkregen hij decreet van ,1 Februnrl ·1910. Deze concessie gof recht op 
het 011L~i1111cn van 100.0()0 hectaren mijngrond ; 100,000 hectaren diamant­ 
mij uen werden ontdekt. 

De afstand heeft p lanl s gehad bij de stichting ,·:111 de 1c Société Minière (le la 
Luera )) in IU:W. Hel Koninklijk besluit van U November '1926 heeft de stichting 
dezer luatste goedgekenl'd, alsmede hel »Islaun vau bovengenoemde rechten. 

De mnutsehupuij « Cong·o-Belgc )) heelt een recht van inschrijving uitgeoefend, 
evenals de andere aanbrengers die de II Minière ile la Luetn ,, gesticht hebben. 

b) De 11 Société Mi11ière de la Lueta >) zal aan de Kolonie de cijnzen betalen 
welke de « Cnmpa~nie d11 Congo Belge>) nau tie Ivolon ie moest betalen, d. i. 
;;o t. h. van de winst. 

Co111par111ic d11 Kusai, 

a) Zij heeft aan haai· l'lliaal, <1 Société Minit!l'C de l'Ar11wi111i lt m-i 1,, de mijn­ 
concessie :d'geslaan, welke zij in liet Ar11wirni•gel>ied verkregen had. hij decreten 
vau 25 Mei l:'14 en ·I Februari rn20. 

Oeze concessie verleende recht tol ontginnen van :!t 0,00() heeuu-en mijnveldeu. 
De « Co.upaguie du Kasaï ,> heelt voor 6,ti80 van tie I0,000 aundeelen inge­ 

schreven. 
Ann een andere Iiliual, de (( Société Minière du Kasui », heeft ze de helü :il~e~ 

slaan van tie m ijneoneessie, die zij i11 het K,lsaï-g1·biecl verkrl'ge!1 had, bij decreten 
van l Februuri HHO en S December Wilt,. Zij heeft voor 8,0;')0 aandeelen van de 
I0,0O0 ingeschreven. Deze helft van de concessie omvntü: het recht lot ontgi - 
ning van 100,000 hectaren 111ij11,•eldc11. 

Deze utstand had plaats bij tie stichting van de cr Société Minièt·c du Kusai », iu 
1920. ne statuten van deze laatste en de afstand v:111 bovengcnoeunle rechten 
werden goedgekeurd bij Kuninkiijk besluit van I Septem brr 1920. 

De <1 Compagnie du Knsai » heeft aan de « Société t\linièl'e de la Lueta » <le 
helft :il'gestaau ,·:,11 de mijnconcessie, die zij bezat k rncluens de decreten van 
l Februnri (!)[)2 en K December 192!~. De al~t:1111I 01111:ille het n-cht tot onlginning 
van ·l 0D,oO0 hectaren mijn velden. 

De 1< Compngnic du Kasaï n heeft haar recht van inschrijving uitgeoefend zooals 
de andere aandeelhouders. 
Tot het stichten van de II Minière de la Lueia ,1 en !nt l11H'e11 herloehlen afslaittl 

werd vergunning verleend bij Koninklijk besluit van l-4- .\o,·eml>er 19::.6. 
b) De maatschappijen die mijnrechten van de « Mi11ièrc du Kasaï n aangekocht 

hebben, betalen aan den Staal de cijnzen welke de « Compagnie du Kasaï» moest 
betalen, t. 1. z. 50 t. h. van de winst voor de exploitatie van de diamantvelden: in 
de andere gevallen, de cijnzen, vastgesteld hij de mijnweuen rooi· Katanga. 

Maatschnp7JÙ IJclgika. 

a) Deze maatschappij heelt aan haar filiaal, de « .\linière du .\Janiéma», de mijn­ 
concessie afgestaan die zij krachtens decreet vau :t5 Februari 19:·6 verkregen had. 

De (< Minière d11 Maniéma >> heeft aldus het uitslnitond recht bekomen om 
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mijnen op le spo1·c11 O\'CI' t>OO,llOO hecturen, en (:\'t'll(llt't~l OVCl' 1011,ouo hectn­ 
l'Cll ruijnvehlen t1) ontginnen, indien zij die ontdekt. 

De ulstnutl had plaats in 191:-4. Dt• « Maatsd1appi.i lklgika,, heelt voor hel 
g1·,,0Lsle deel dei· uaruleclcn i11gcsehl'evc11, eu ltel'IL haai· kosten voor o psporingen 
docu terugbetalen. 

Vi l>e « Minière du Maniéma n zal aan tie Koln11ie de «ijnz eu hctnlen, welke de 
Belgika betalen moest (wellelijkt) cijnzen, vasl.g·esleld bi,i de welgcl'ing- \·001· 
l(alanga). 

L'um/Wfjnie des (;ltcnii11s de (a i/11 Co11yo s1111éricur a11.i; (.'mnds Lacs afi·icai11s. 

11) lreze heelt nuu de « Co111p:1g-11ie ,\I nière des G1·ands Laes », in , !U;';, hel u it­ 
sl11i1e111l iechl tot m1jnopsporing nlgcstaan. dat ze bezat krachtens decreet \'a11 
~O .luni I\J-2:!. 

Oe (c Comp:1g11ie des Lhe.uius de Fer ,, z:11 recht helilwn op rie wcltdijke cijn­ 
zen, \'aslgcsteld door de mijnwetteu voor Kat:111g:1 (stijg-l'ude eijnzeu}. Vollr dal 
1·1:l'hl op de ci] nzeu heeli ze 7,;iOI) bijzondere annrleel eu 011tva11(:;c11, aandeelen B 
geheeten, welke ie.ler een sl em hebben. liet aantal dezer aaudcclen moel, bij 
vcrhooging van kapitaal. ook vermeerderd worden. in dier voege dat zij steeds 
een derde ,·:m al de titels vertcgcn woordig-en Deze nieuwe aandeel en B moeten ,, ' 
aan de Spoorwegmaatschappij overhaudigrl worrlen. 

Deze laatste heeft ingeschreven \'OOr 2.000 kapilaalsaandeclen op de 10.000, 
bij de sti<·hting· van <le << Compagnie .\linii~1·e ». 

li) De cc Compagnie MinÎl'I'C ,, mag haal' rechten niet afstaan zonder toelating 
van de Hcgeering·. De cijnzen van de. ,c Compagnie Minii•rc " komen a:.111 de 
<( Compagnie du Chemin de fer· " ten goede en zullen dienen ont aan deze een 
interest r:111 '~ L h., plus tlelging van hel kapitaal in 9~) jaar. le betalen. De 
Kolonie. die <lezen intrest en de delging gewaarborg·d heen, zal haar last zien 
verminderen of zelfs geheel verdwijnen. Indien de aan dec, Compagnie du Che­ 
min de Frl' » betaalde cijnzun meer bc<frag-1'11 dan nootlig is om die lasten le dra­ 
ge1L zal ile Kolonie, die eigenares is vau al de dividendnandeelcn van <le « Com­ 
pagnie du Chemin (le fer , nit dien hoofde de lu-lft van dat knpitaul ontvangen. 

c) De ,, Compagnie du ·chemin tic fc1· » heeft. duarenboven, aan het Nationaal 
Kim-Comiteit zijn mijurcchten in een streek vau Kivu afgestaan. Zij zal de 
cijnzen ontvangen, welke voorzien zijn bij 1\e Wetgering voor K:1langa, maal' de 
andere winst zal 11aa1· hel Kivu-Comiteit gaan. l)c ,, Compagnie du Chemin de 
Fer heelt voorrleeleu bekomen in het Kivu-Comiteit (zie hierboven bi. :'>;i). 

huertropical (:(/m/ina. 

u) Deze heeft aan haar filiaal " Minit.•r·e du Surongo >) het uitsluitend recht lot 
mijnopsporing over ;'i00,000 hectaren afgestaan en, eventueel, hel recht lot 
ontginning van H)0,000 hectaren, indien zij de mijnvelden ontdekt. Deze 
rechten vloeien voort uit het decreet van 21 Augustus IH25. 

De Maatschappij cc Intertropical Cornfina )) heeft haar kosten van opsporingen 
doen terugbetalen en heeft haai· inschrijvingsrecht uitgeoefend bij de ,, Société 
)linii~re du Surongo ,>. Ze bezit het grootste deel van de titels. 

/,) He « Minière du Surongo )) zal aan de Kolonie de cijnzen betalen, welke de 
c, Intertropical Comfinu "betalen moest. (Tarief rnstgcsleld bij de mijnwetgeving 
mor 1,alanga.) 
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Compagnie du /1.atm1f7a 

a) De « Compagnie du Kntnngn » heeft aan de Kolonie, bij overeenkomst van 
n :\lei 18!1ti. cl(' gl'Ond- eu mijnroucessies afgestaan, welke ze benoorden de 
,';"•· pnrullel lijn verkregen luul, krachteus overeenkomst van 12 Maal'l 18Dl; in 
ruil 1la:u·voo1·, heelt ze rechten bekomen over een gelijke oppervlakte g1·onden en 
mijnen in de vullei van l.ouuuni. 

De « Co1npagnic du Kutaugu » heeft in -18!")8 een filiaal gesticht, gclwclri, 
« Compagnie du Lomumi )} ; daarna heeft ze aan deze :'i0,000 hectaren ~1Jgcstaan. 
ln l'll il daarvoor heeft ze aandeel en ont vau gen. 
ln W20, heeft die filiaal haat· bezi! afgestaan aan de << Compagnie du Lonuuni 

et du l.ualaba ». Iiliual van de cc Compagnie du Katanga ,1, en werd daarna 
ontbonden. 

ln W20 heeft tie cc Compagnie du Katanga 11 n:111 (Ic cc Compagnie du Lomami et 
du l.ua lnba », het uitsluitend recht lot ruijnopspuringen binnen haar g1·ondg-ebicd 
g·cdn1·crnlc tien jaar af'gestnan. Deze afstand gcsehicdde in ruil voor uaudeelen. 

b) ne Kolonie bezit H) t. h. van de aandeden der ,c Compagnie du Katanga » 
en moet W t. h. van de eventueel uil te gc,·cn nieuwe auudeeleu ontvangen. Zij 
heeft geen rechtstreeksche belangen in de filialen. 

De Commissie zou graag kennis krijgen van de lijst .ler mijnconcessies ver­ 
leend aan tic vennootscha ppen, in welker beheerraad een of meer ledi-n zitten 
van hel Bestuur der « Société {:éné1·alc de Belgique >> of" vau den Beheerraad der 
« Banque d'Üutremer ». 

ANTWOORD. 

c( Société des Mines d'Or de Kilo-Moto n. -- Concessie toegestaan bij decreet 
van S Februari 19'27 - B. O. 19~1; - hl. j-49-.{13. De vennootschap heeft hel 
exploitatierecht bekomen, tot in 1 ~➔71>, van het go11rl en de andere kostbare stoffen, 
over eeue oppervlakte van 81,000 vierkante kilometer. Ligging van de conces­ 
sie : Noord-Oost van de Kolonie. 

<< Société Minière du Beceka ». - Concessie verleend bij overeenkomst van 
t> November H:)115 aan de cc Compagnie du Chemin de fer du Beceka • waarin de 
<( Société Générale », vertegenwoordigd was (Zie bijlage van liet verdrag der 
Congo-naasting). Deze concessie werd overgemaakt aan tie cc Société .\linière du 
Beceka », waarin de << Société l;énérale » insgelijks vertegenwoordigd is. Deze 
vennootscha p heeft insgelijks eene mijnconcessie bekomen in Ruanda- li rundi 
{decreet van IO Juni 1917). 

De concessie welke zij in Belgisch Congo bezit, behelst de volgende rechten. 
De vennootschap bezit uitsluitend het recht mijnopsporingen te doen, tol in 

200;:;, binnen een grondgebied gelegen in het stroomgebied van de Kasaï over 
eene oppervlakte van 200,000 vierkante kilometer. Gedurende 99 jaar, mag zij al 
de door haar ontdekte mijnen ontginnen. 

Tot nog toc, werd de vennootschap gemachtigd diamantmijnen te ontginnen 
over eeue op p ervlakte van 4526 hectaren. 
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N ·a·,1 va•1 !11• 111ij11. r Oppervlakt« 1 

l1.e1i11f'•li.l'g11e 

l.outuele 

Pnnla-slutomho 

Bakwanga • 

Dlvlnrljl • 

l.ouibello 

Gu:; 

205 

209 

i .sso 
G!JI 

lïï 

:127 

--. ·-----:--------:-.,----:;---··,,, --- ---· . ···----~ 

St11t'. 1 Kou·nk. li1•sl •:111 l 
1 

lli·1111!(11t. l 28.:i - l!J':!l) 

)) 0- 7-1!)2~ 

)l 1 20 12-1!1:!:l 

)) 1 :.11-:i-l!J::!7 

Il 1 IG-!J-1!}':!ü 

)) 1 31-5-1927 

ll 1 )) 

)) 

1 

li 

)) Il 

::;1rnomgcLietl 

van de Knsnl. 

De in Ituanda-Urundi verkregen concessie verleent aan de vennootschap het 
n-cht, ,·0111• hare opsporingen eenc oppervlakte \':111 ~tm,ooo hectaren le behouden 
en duarnu 50,000 hectaren ontdekte mijnen te 011tgin11en. 

Natimw,d lùm-Cumiteit. - Decreten van 1:"i Jauuari en l5 Februari W28 
(B, D. Hl28. h1, S4t>-869_). 

Hel " Natiouna! Kivu-Comiteit n heeft het uitsluitend recht verkregen mijn­ 
op-:poringen te doen gedurende lO jaar in het gewest Kim. Ontdekt het Comiteit 
mijnen, dan kun het ze ontginnen tot 31 December '2011. 

Société lnternutiouule Forestière et 1Jfo1 'ère üu Congo. - Decreet van ti Novem- 
1.,e,· t90ti (Zie bijl:1ge van het vel':.lag tier Cong-o-rnwsting'. Decreten van :ïO No­ 
vember rnt2 l B_ O. 19 t5, Ll. U) en van I Februari -19:20 rn. O. H)t.0, l>l. >;.06 
tol 213). 

De vennootschap heen het ontgiuningsrecht verkregen over ;), ï 16, ïOO heel a­ 
ren mijnen. Zij zijn vermeld op de volgende tabel: 
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N;,:,m \';11:-:11-i~l-. i~)p;~t·da;.11,. \ . Stof. - - -~~T~(o11i~1~(. -1Je,li;i1 1 l:cwrsl. 

.- 
llccta 1 t-u. 

Mayumhc (hli,c IJ. 400,000 

(bluc ll.) -lll7, 000 

(bloe 111). ~,;\l)l) 

(bloc IV). ü'±;j 

(hloc \'). 1:w.000 

(bloc \'l). -1, 0;,0 

lbs.1i lhloe i). 1,018,000 

(hloell). · 1 ~':!' ()()() 

1 hloe Ill). son 
(bloc l\'. 

1 

IH 

(hlm, \'). 1!10 

(loloc vu. 1,,)"' 
_._) 

(hloc VII). L,O 

(bloc \111). ISO 

(hlol: 1\). 

1 

t!,".!00 

(bloc X). ·1% 

(liloc xu. vO 

( bloc XII). 1. 000 

(1,loe XIII). 1011 

(bloc XIV.) l ,föO 

(bl11c XV.) 1 l,SOO 

(hluc xvu. S, lO0 

(b!uc XVII). :1,GOO 

(htoe XHII). ::! , ;iOil 

(bloe XI\. 1, ;;;;o 

(bloc X\). 2,'iOO 

)lv:ik1·,hi. 10, uuo 
Tde. 1 ~u,ouo 
1 ayu, 100,0UO 

M'lluro. 110,000 

Sili-Ziro. ,n:.;,ooo 

Tclé-Diml:1 9,000 

Api. 33,000 

Uere , 20,000 

l\layumbili: 

1 

8,000 

Poko. 36,000 

( :0111I, koper, aartl p,-k ,11e1rolt•11111, 
ÎJZl'I', 

Cout!, zil ver.pluüu«. koper, ijzr-r. 
ti1:1:i1wxnte. 

Gowl. · 

1Jzc1·. 

(:mul, 1.il ver, kuper, ij1.,•r. 

(:urn!, 1.ilrer, kop1•r, l1111d. 

(:oud, dia111:1111, ljzrr, 

Diamant. 

IJzer. 

Goud 1'11 ijz.-r. 

t:owl c11 zilver; 

IJw1·. 

Coud. 

Goud, ij·1.,·r, run , azte , 

t:0111I, 111auga:,11-~11I ti,11', 11,011:1- 
zite et z· rron . 

Co11tl l'II ijzer. 

G"1nl 1•11 ijz,·r. 

Go11°I. 

1) ;t111:i11I. 

(;.,ud, ijz1·r11:sy,l:oi1·. 1i.- 111alit·I, 
ili,m:1111. 

(:,,,,,1. zilver, di:,u:anr, ijzer. 

Goud, zilver, ,ti:1111:1111, ijzer. 

Goud, zi lver, ,ij;"'' aut , ijzer, dis- 
thèue , ko)JH!r p,,1111"11, rt-, 1:0· 
rindon , zirc,>11 et uronnz le. 

C..:01111, zilver, ,lian,:0111, ijzer. 

Goml, zilvcr , di:i111a111, ijzer. 

Goud, zilver, diamnut , 

Goud, zilver, di:1111:1111. ijzer. 

Goud , zilver , diamant, ijzer. 

':l-G- lll W 

)) 

':W 5-19l!l 

2-lî-191:! 

l) 

1;: l-l!J2i 

27~-1\)11 

2-i-1920 
5-ï-lH20 

':26 8-1925 

11-,i-t !l':W 

l!J-5-1926 

» 

U-6-1926 

fü•111·tlt•ll­ 
C1111go. 

liusui . 

~0011I Oost 
, .. S1aulèi, ille 

Aruwimi. 

llclc. 

» 
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Naam vau lit! 111ij11. 1 Oppc, vlukt». 1 \l{ouinkl. h:•;;luil I G~.1,·s~_ . 

B,·o. 

Bima. 

Li kali. 

Yok0Alw1i. 

Loelm. 

'l'elc. 

1lab1•yr11 (1 Xl('llSÎt1II) 

Aruwimi-l\epok11- 
l~ay11. 

Gombo. 

1\1:lkupwe. 

Kauiama , 

Lnku'u , 

1.nil o 

llec:l:u e11. 

'17 ,0110 

42,01>0 

700,000 

27,100 

4,700 

30,700 

21,000 

BS,000 

7.400 

·1·1,500 

3,500 

1,050 

G0,000 

i;S,000 

(;u, tl, z,h 1·r, 1li.1111a11t, ijzr-r, 1 i11 

t:owl, zilver, ilbm:llll, ijz,·1·. 

(:owl, zilvr-r, 11ia111:1111, zi• cou. 
11101iaû1,., 1.i11k. 

lliam:,11t. 

L-oUtl, ztlver , diamant , Ijzel'. 

L-01111, 'Lil 1•e1·, diaruunt . 
Di:i111a11t. 

Goud. 

Goud, zilver. ijzer.nikkel, tin, 
koper, graphiet, mira. 

Coud, zill't!r, ij-1.er. uikkvl, tin, 
koper, graphit-t, 111it:a. 

14 !i-':W. 

1:.ï-1':l':W. 

21-12-·:W; 

lelc. 

)) 

)) 

Noord-Oost v. 
Stuuleyvllle , 

)) 

Aruwluu. 

Uctc. 

29-12-1913. 1 )) 

-t.5-12 1926. [Tussehen tien 
l'.011go-stroo111 
•·n h•·t Tanga­ 
nika-meer. 

t:nmp"fl'Ûe dit 1 ;lwinin de fer t/11 C1mg, supérieur aux Gmw/s !Ac, A(i·ii:11iw;. 
(hel'œnkonl,lCtt va 1 1 Jnnu.u-i wo 'L - -2'2 Juni Wln. - l l NO\"Clllhet· IH.!1. 

(Occ1·e1•I vun :;o .ltt11i rn~B). 
De Vem10 ,t chn p lll'd't de concessie verkregen van al de mijnen geleg-cn in 

eene streek dü.1r dt) \"t1l3en,le gl'enzeI1 om-lot u : ten Nl>ortlen, de spoc)t'weg van 
Stanlt'.)"VÏII.· 11:1:ir Ki'o , ,1,: noordelijke grens van het su-oomgebied van tic Aruwimi­ 
Ituri st1·1>n,11al'wa:u-L-- [1'11 1111; ten Ü,)_stcn, eeue rechte lijn die lrumu verbindt met 
hel 1nwt waar de g"t'Cil .lijn op de meri,lîaan 5L)" loopt, daarna de oo,;teiijke grens; 
Ic I Z ti l,•11, dt! even.mr scirke! ;)"; ten \Vesten, tl,· 1:ongu-stro1)m, dan 1lcs1H)t>t'­ 
w,:~ ,a I St-in!e_n·illt! naar Ponthiervil!e. 

Ü,'. Yn111oolscl1ap heelt aan het ,, Nationaal Kivu-Comirci! een deel vau deze 
concessie 11ver;:;cm:1ak1.; zij heeft een an let' getlcelle (zie kaart) ,·001· tie op1·n­ 
bare 111ijrinpsporî11g ~eopcrn.J. en eeue concessie verleend aan ile « Compagnie 
J\liuière ,I,•,; (;ra111ls Lacs »-De« Compagnie du Che111in tie l'à tics G1·anib Lacs» 
heelt zich hPL l,eklœn v.m usphaltstee.i voorbehouden, dat zij hij Stanleyville heel t 
untilekl . De op per-vluk te d:t:1n:111 rnc~t ongeveer ,t ,000,00l) hectaren. 
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Na:1111 tl, I' 111iju, i Upp(•nial,11•. i Stof. l l\011i11k. Ji ·,hdl ! (;. 11·,·sl. 

'l'ayua 1. .1 .~1:; h,•e1. t:o,ul,zilver, 1i11, tita:,11, nw11:izi11, 1!1-7-·l!l~li l.a11g•ht•111 
tlt- 011, t,, rgn· us 

'l'ayua li. H ,;;7,1, » » 11 » l':111 tie 
Kulo.11iti. 

Moha11ga. 8, G,,2 ,1 

Lutunguru l. 7,380 11 

Luiunguru ll. 7, VSO 11 1 » n 1 ,i 
l.11tungur11 Ill. 5 ,8:i8 11 

Bilati 1. \),58~ n I Goud, '1.iln·r, titaan, mouazltc . 1 :rn S-IH'W 

Uilati IL 7 ,Hô-: » 1 » ,> 

Bilali lil. 1 S,!)7!J 11 1 " ,1 1 11 

ltilali IV. S ,030 11 1 li 11 ! » 

Bila1i V. 1 .,,G':l7 n 1 ,1 " 1 » 

'I'atako l. 1 S,G·W 11 1 n » 

T:,talio Il. 1 8,-1iS 11 1 11 » 

Tat:1ko Ill. G,!lll> » 1 u 11 1 » 

Mambi I. l !.l,7~5 ,i 1 11 11 1 ,, 

Mm,bi ll. ï ,67-1 11 " " 1 " 

Lubererr. 1 !l,87,i » Goutl,zilrt·r, lita:,n,g1:u1:,at,ll"'"· '27-10-l!)~li 

Luhebe , 1 9,21).t ,1 n 11 1 11 

l.u,ous:i. 1 7,li7G » 1 11 n I n 

Luofu. 9,3(;,I, » 1 " 11 1 11 

l>ol11ma. 1 ~1,788 » 1 11 n I n 

Binga 1. ~), 5;1(, 11 1 11 11 11 

B: ng:o 11. 9, 6!5 11 1 ,, 11 1 i, 

Biuga 111. tl, !l.t:i 11 1 " 11 1 >i 

Luhulu 1. H,StH u 1 11 11 1 » 

l.uholu ll. 1 8.5i~ •1 1:1111,l;zilnr. •i1:1:111.~ra11a;,t-l1••11.1 1, 
ijz,·r. 

l.uhnlu UI. 1 9, !)7,\ 11 1 ,1 » l " 
llihira 1. 1 s.sss Il 1:oud, z il vrr, 2G-l l-1!)2ti 

Dihua ll. 1 ï,321l n 1 11 11 1 » 

l>ihir:1 Ill. 1 9. !HO H 1 » 11 1 » 

'l'alb I. 1 lL9t:i':! 11 1 n 

Ta lia Il . I li, 7!)6 11 1 » 11 1 » 

Talia Ill. 1 9.%0 11 1 » » 1 » 

Talia lV. 9,03:l 11 1 n 11 1 » 

Talia V. 7,!10!1 11 1 » 1> 1 » 

I.ac E,lounnl 1. 6, -iûï 11 1 1> » 

Lac Eduuard ll. 7,381 11 1 l> n 1 11 
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'"""' ,1,,, '"""· I o,,,.,,,.,.,,.,:J_ ,.,r. I """'"'· 1.0,lult I Gewesl. 

l.a<· 1-:tlouanl 111. 

l 
ï, '288 lu-et . 1 Coud, zill er, 

Lne Edo11ard IV. B, ri,; 1 ~ )) 

Mou11ho. 1 9, (]{H 1) Cou1I, zil 1·e1·, plntlna , ijzer. 

M:1k11k11. 1 8, !Hl )) )) )) 

l{al,iro 1. 1 fi, 81 i 1) 1 Il )) 

Knhirn li. 1 9,632 )) )) )) 

Luhero 1. 1 ll. 835 1) Coud, zil 1·(•r, plutinu , 

Lusasiku. 8,51'.! )} Il )) 

Lubero li. 9,318 )) 1 1) )) 

Luate 1. 7 ,:i.HI ~ 1 )) )) 

Luare Il. ll, 525 )) 1 1) 1) 

Luleruo . 8,:l!H) )) 1 Il )) 

Luate Ill. 9,85'.! )) 1 )) )) 

Lumun , 9,9G2 1) 1 1) 1) 

l.ubero Ill. 9,697 )) 1 )) )) 

Luwalla. s.osr li 1 Il )) 

T,e111la-011cst l. 7,837 Il 1 Cout! en zilver. 

Leuda-Oucst 11. ~l,4H!l 1) 1 1) )) 

Leuda-Ouest I Il. 8,260 Il 1 1) )) 

Le111la-011~st IV. 8, 71;7 1) 1 1) )) 

Leuda-Ouest V. 8,417 Il 1 1) )) 

1lobik•1ka. 9,;;70 Il 1 )) 1) 

Buka. s,:1rn 1) 1 )) )) 

llalii1ka11ga. 9,690 1) 1 » 

lnanu. 8,9:;? )) 1 l) l) 

Oeko. 7,5!>ï li 1 )) )) 

Malrnmb,>. 8,:133 )\ 1 )) 

Motokalca. 8,!HlO )) 1 Il Il 

Bi:1,;1111g1) 1. 9, '.!20 )) 1 )) 1) 

Biacougo Il. 9,21H )l 1 )1 )) 

Mobissio l. s, O;i;J )) 

Bilolo. 9,M3 Il 1 l► li 

Bnlurnu. 6,Gi7 1) 1 1) )l 

1\11,hissio ll. !►, ï33 Il 1 )) )) 

lhin:i YI!. 9,':H7 Il 1 )) 

Mat11ra1la. 8,410 0) 1 " 
Miramlua. 9,837 )) 1 )) )) 

Ihina VIIl. 1 8,300 Il 1 )) )) 

Bîakalo. 1 !l, 15'3 Il 1 )) )) 

'2(i-l l-21i 

11-1-27 

23-2-27 

13--1--27 

.IJ 

Langsheen 
ile Oosu- ri;rcns 

van de 
l{oloni,i. 
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. ,,:,.::.::-: .. ;j::T~;~;~:.;, .. : · 1 ·-~:;_~-- : ,;.:.,;;:;: ;,::;:.~ r· c, ••• , · 
-- -.· .- w: 

lhra 1~. 

lhit a \, 

)li:imhili. 

1'lang11ho. 

Tahi. 

Mkaka. 

Slsko . 

l<i11ga1u. 

Mabasi. 

lliabunc 1. 

Biahune li. 

Kotu. 

Ekomho. 

Eho 1. 

Eho ll. 

llirumba , 

Soumn 1. 

Sourua ll. 

Mang:nli. 

loshi. 

lia . 

lliakili 1. 

lliakili ll. 

Ihiua. \1. 

lhiua XII. 

Etcmho I. 

Etcmlo Il. 

r-:tnnbo lil. 

Etrmbo IV. 

l.ck::r 1. 

l.cknr Il. 

Dundun . 

Lungulu. 

Along1Jlo. 

Llanza , 

T:1y11a li', 

Mangongo. 

7,03'.l 11 

9,H07 " 

!l,-14(1 n 

8, 78!1 n 

!l,SfiO n 

8, IS7 » 

:'i, 97;1 n 

8,483 1) 

9,427 1) 

9,900 ». 

9,927 » 

7,437 » 

9,537 n 

6,433 n 

3,807 » 

!) '1)27 )1 

, .\50 » 

9,370 » 

!) , 2!.lO heet . 

D,35:l i1 

8, Il O » 

ï ,':!!7 )) 

8,!IS7 i> 

O,SS7 n 

8,137 » 

9,417 » 

6,063 n 

9.030 » 

7.963 » 

9,957 » 

9,2ti7 » 

9,567 » 

9,547 » 

9.5R7 » 

9,653 )) .1 

Goud , zllvor eu ijzer, 

)) 

li 

li 

Goud en zilver. 

)) 1) 

)) 

Gou,I, zilver , platina. 

Guml fil zilver, 

l) l) 

13,4-ln27 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

1) 

1) 

)) 

1) 

)) 

)) 

l3-{-i!J27 

)) 

li 

)) 

)) 

l1 

)) 

1) 

l) 

)) 

)) 

17-9-1927 

)) 

}) 

)) 

)) 

li 

)) 

l .:,ugshccn 
<i~ Û'.iSll'l'gl'CIIS 

v:,11 de 
Kolonie. 
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1 ' 

/ 11.01d111i. l11•slui1 1 N:i:u11 ,!.·r mijn , 1 Oppervtnkto . ! Stof. Gewest. 
! 1 
1 ' - 

T.1~·11a 1 \'. f), 49:1 heet. 1:,nul, z ilvur. 17-~-t:127 1 l.:,ng,hcm 
de Oestergrens 

niukuk11 l. !J' ,!73 )) Il 1) 1) 1•:111 de 
Kolonie. 

niukuku li. G,OiH )J )1 Il 11 --, -~·. 
l\lukuku Ill. 5,0;i7 1) 1) Il 1) 

ll111almi. !l .,l 13 Il Coll(!, 1.il1·Pr en ijzer, 1 :l- ll-1!127 

Kirwu . (), ï:!7 )1 

l.uiko 1. !1,!l,17 Il 

1 

Il Il 

1 

1) 

Luiko Il. !>,,rna 1) 1) Il )) 

Luiko Il 1. 7 .aso Il 1 Il Il 1 )) 

Mc11ge1.iba. 11,,rn;l Il 1 Il )) 1 )) 

Mahmgoti. ::.,0110 Il 1 1) • 
L11iko IV. 8,(i':?() Il 1 Il 1) 

Lomohwe I. !),0.,3 )1 1) )1 

Lomobwe II. 8,28,~ )) 

Musw:iga. !1,117 Il 

1 
Goud, zilver , 1 )) 

Ey1• l. 8,2iï Il 1) )) 

E,e ll. fi' '21() 1) 

E~·e Ill. 7 ,3!1!t 1) 1 )) 1.• 1 1) 

Elu I. !1,797 Il 1 Il » 

Eh1 ll. \),773 Il C 1) )) 

lialurubi. !1,;'.,H Il 1 Il )) 

Masiki. !l,!)53 li 1 Il )J 

Pumbui. !),Ot\7 )) 1 Il )) l li 

lllobussa. !l,il27 )) 1 )1 )) 

1 
Ehumu I. S,833 Il 

Ehumu ll. s.sto )) 

1 

Il l} 

1 

)) 

hatcherewa , !) , 71 () Il Il l) l) 

Eh11m11 111. !l,,HO )) t )) )) i V 

Ehumu IV. 9,,il3 1) 1 )) )l 

11,ulu I. 9,8!17 Il 1 Il )) 1 )) 

lbulu IL 9,831) 1) 1 )) li 

l.enda I. 9. f83 1) 1 1) )) 

Leuda Il. 9,!lH3 l) 

Lumo . (t,SH7 l) 1 l) )1 1 )) 

Biantalo . 8,!J.10 1) 1 )) )) 

Atelia. o,!l<:m )) i )) )) 

Amandani. 

1 

s.sec )) 1 )) 

.Moheu•Jo. 8,8:!0 )) 1 )) )) 

~Jatongo. 1 l},413 )) 1 a 
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N:1:11111kr 1111j11. SI .f. 

--~~-- ---=-- --~~- .. - r·- --------- .. - 
i l(oninl,I. IJt•sluh; (.ewc-t. 

~lahiki 1. 

Mahiki Il. 

Mabiki ogo. 

l.a11~i. 

Eon~ualc. 

Egivol. 

Egolo. 

Hudjukaua. 

Leuda lil. 

l.enda IV. 

Lemla V. 

l.euda Vl. 

i\lulila. 

ll:111g:1siwa. 

Mut:>mbala. 

Kahcmhe. 

l\huambala 11. 

Mutambala Ill. 

Ulilllli [. 

Kokumba 1. 

liokumba Il. 

Zugigi l. 

Zugigi ll. 

Lutukulu 1. 

Lurukulu li. 

Sasa l. 

Lu~hanja. 

Sasn li. 

Sasa Ill. 

Gombo 1. 

Bedu> I_ 

Hecho Il. 

Gombo ll. 

Gomt,n Ill. 

Tch•h:111d:1k:1 _ 

Tuernbe. 

~lufwi. 

Limbake. 

7 ,!l 17 H 

!),()'JO IJ 

!),(),17 )) 

!) ,2il7 n 

!J /!!17 )) 

!l, 4Sf~ u 

!} . 730 u 

9,937 n 

9,800 » 

7,430 u 

8,381) IJ 

!l,693 IJ 

8,537 » 

9,917 u 

8,783 » 

9,897 u 

S,9~0 

9,730 IJ 

S,907 » 

n,617 n 

9,630 » 

9,917 » 

9.793 » 

S,053 » 

9,560 » 

7,057 n 

8,333 n 

9,0~3 n 

ï ,ïïH 11 1 1, 1 ,, 

9,167 1J jGoud, zihcr. gren:i:it,tren, ijzer. 

8,603 • 1 » 

9, :167 u I r.oud, zil~cr, :;r:111aarstPc11. 

9,,137 » 

8,757 )) 

9,007 » 

9,210 » 

9,{60 » 

)) 

)) 

Gou,I, zih·n, {;1'3113:IISlCCll. 

)) 

)) 

)) 

(;,,u(I, zitvrr, t.n , tuaan , cnrin-] to-11-1927 
don I ZÎl'COII, gl'an:1:1.ISICt'II. 

Goud, zilver, grnnaatsteen , 

3-t 1-1927 

29-t0-1927 

Lan;_!~h1·,.,1 ,hi 
Oo~ IC rg 1·r ns 

van de l1.olo11ic 

)) )) 

)) )) 

)) 

)) 

Goud, zilver, granaatsteen, ijzer. _)) 
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1 ,i,~1;;1~-t,t::;:;; 
i 

N:ia111 dl't' 111ij11. 
T- .. 

i Opp1'nlakl<:. 

Luhukwe , 

Luchl'ke. 

Mo1lulnrn. 

l(coug111wa 1. 

lüioug111 wa U. 

Leo11g11l w:1 lil. 

Nzoke l. 

Nzoke li 

Ull11tli Il. 

N:lk:1p1111ga. 

Lu shigi l. 

Lu i;higi 11. 

I.11 shigi 111. 

Lu ::-higi IV. 

l.11 shigi V. 

I.11 shigi Vl. 

l{aslolo. 

M11k:1111ba. 

Musondja. 

Kifumbo. 

Mol:mga. 

Lualatshi , 

Meeke. 

1.ushigi V li. 

1.u~higi \"lil. 

~lakasay. 

Bclakeli. 

l.111i11rng1111. 

Ulilllli lil. 

Milwuua. 

Ullndi IY. 

l{ihilokwa. 

Tehoka. 

)lalamhuzc 1. 

)lal.,mbnzc ll. 

IUloh111.P. 1 . 

E1l;i111bo I. 

Ed ambo Il. 

KI loboze Il . 

S101'. 

9,711:l n l 1~111111, zllvur , gra11aa1slt!t'11, ijz er. 

8 ,(ilil) Il 

7,000 n 

S,390 » 

9,063 » 

9,887 

9,363 » 

S.8~0 » 

B,733 » 

9,2{3 » 

D,027 » 

B,647 » 

9,530 1 

9,800 » 

9,917 » 

9,D~3 » 

D,417 » 

8,693 » 

9,813 » 

S,063 » 

!) ,f,97 n 

S,~ï3 " 

9,480 » 

D,863 » 

9,603 ■

8,310 » 

7,193 » 

9,353 ~ 

7,703 » 

9,753 » 

9,593 » 

9,537 » 

9,597 » 

9,893 D. 

9,867 n 

8,233 » 

7,!37 » 

(;1111!1, 1.ilvn·, gra11aa1s11•e11. 

(~111111, 1.ilvn. gra11aa1stee11, ijzer. 

t:11ud, zi'Ya, 1i11, utnuu. coriu 
<1011, zircon, gra11aatslce11. 

1) 1) 

<.:out!, 1.iltl'r, grauaatstren, ij:wr. 

)) 

)) 

Gewest. 

I0-11-27 

)) )) 

n )) Il 

1) )) 

<:0111I. ziver, tin, tila:in, corin- 
tl,,11, 1.în•on, granaal~1t·r11. 

)) )) 

)) )) 

)) )) 

)1 

Il lJ 

1 

)) 

)) )) n 

n •> Il 

» 

)1 )) )) 

)1 1) 

)) )) 1) 

!) )) l) 

» j) 1) 

l.angshven 
tic On~1crg1·1:11s 

van de 
Kolo11i11. 
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Naam tlt•r ruiju . 1 Ü!•l'l'nlaldt·. Stuf'. [ ;;o,,i,,~: ·h;:,,;;;· ,- Gewest. 
1 

' 

lruri 1 . !1, 8:iO lu-c . (;uu,I 1'11 zill'l'r. tll- l l-19':l7 La111ishcc11 
de Oostergrens 

Bot:1111ri !) 'ïf;ï Il )) 1) )) vnn ile 
l{olouie. 

Iiuri ll. :; '8~:i tl )) Il )) 

Iturl Ill !l,':U7 il 1 )) )) 1 l) 

lturi IV D ,li7ï 1) 1 )) IJ 1 )) 

lt lll'i V 8,780 1) 1 )) 1) 1 l) 

M11lu1110 I 1;,8[i~ Il 1 )) 1) 1 )) 

M11lumo Il . 8. 7fü) Il 1 )) JI 1 )) 

lllll'Ï VI 8,48B Il 1 1) Il 1 )) 

lturi Vil :i, 0 i:i JI 1 )) Il 1 )) 

lturi Vil! 2.üt7 ~ 1 » )) )) 

lturi IX :i ,:110 )) 1 1) » 1 )) 

Luhule lil 8,:;07 1) 1 )) )) 1 )) 

T:misa l t>,G~3 )) 1 Il 1) 1 )) 

'I'anisa li !l,[HO Il 1 Il 1) 1 )) 

Bialuhc 1 !) ,fi07 Il 1 1) 1) 1 )) 

Bialube Il 

1 

!l .~i03 l) 1 )) IJ 1 Il 

N'Doma l>,ï13 )) 1 )) 1) 1 19-H-192ï 

Mununsi 6,617 )) 1 )) 1) 1 )) 

Lubeua 8,f>G0 » 1· Il 1) 1 )) 

Matontlo !),ïl7 )) 1 )) 1) 1 n 

Luhule Il 1 2,Sïi~ 1) 1 )) l) 1 )) 

lngubo l 5, iso Il 1 Il )) 1 l) 

Ingoho II !l,~\JO li 1 Il )) 1 )) 

Luhule l. ,{,"(17 )l 1 Il Il 1 )) 

Luhule l Y ï ,8!);; IJ 1 )) )) 1 )) 

Talla Nord I ï,,iU> )) 1 )) )) 1 ~1-t 1-1927 

Talia Nord Il ï .:i:l:l 1) 1 )l )) 1 )) 

Tali:1-M'llako :; .,l87 )l 1 1) ll )) 

Miserea 2,!)07 Il 1 )) )) 1 Il 

l\luchira ».rso )) 1 )) JI 1 3-12-1927 

Luziuzi Il !) , :>':!,! 1) 1 )l 1) 1 )) 

Luzinzi Il I . ï .~rn » 1 )) 1) 1 )) 

Niakambira 1 1,0,m l) 1 l) IJ 1 » 

Luzinzl I 1 ,l,{':!I) ll )) IJ 1 )) 

Nvanza. 1 H .ss: l) IJzer. 1 )) 

Kilagaho 

1 

O,Hï )) Guml, zllver, platina. 1 20-12-1927 

lhina 1. ï,950 n Gomt, zilvrr, 1 )) 

fül:l)C l 9,,i-93 ll Goud, zll vel', platina _ 1 )) 



' 7 ;) ' [ 1\0 236 l 
_________ ,,,_.. _ _,.,,.,...,,.....__,,...,..,...~-,..,,.,,,_=.,,,,,,.,= 

N:-:1111 d,·r 111,,11!1·11 ho11i11kl. lw~l11i1 1 

. ·---- -:.' ----- 
-- .• -·--·,-- .• -·-·--;--~-~·-·~-1 d. 1.ilv1•r. -1 ':!fl-1:! l!l2ï ~I l.:111l(•h1• n de 

Oo>1ngre11s 
van (!1: 
lio luule . 

I.ubu-u . ï ,!I\HI 111•1·1 

Luhaya 1. !1, l'.!ï 

liarnmh11. s .-~ ~ï 

~l11lilll-\:I. S,!,:tn 

L11hugi l. 8,S;)n 

l.uhugi Il. s '0\1(1 
lhr1wi Il. 1►.,l"lï 

~lasu~a 1 . !l Jj88 

Ubilo 111. !l, ïiï 

Limll \'IL !\,t;!t:1 

N'(;l'lu. !t.lW 

\Vau:i~~aml,o. 8,(>J!:") JI 

~le kano. !) , ï ;;~s 

Okolerchl . !l, ï Il) 

E1afu. S,!t1!0 )) 

Etahonc 1. 1 ï,t.ïï 

Eta l11H1t' 11. 1 !l .suo 

Etabouc lil. 1 S,t;O() 

i\la1u!a1·1• I. !l,HO 

U1a1it11 1. !l ,lltiï )) 

~latlolo. ï.800 )) 

Utuutu Il. !.1 ,S~ill 

Utalitu Ill. 

1 

!) _,;1; )) 

Luhili l. !I, !llï 

M'Parnla. 1 !►,:;oo 

Lubili ll. 

1 

9 .':!rlï )) 

L11hili Ill. !l,lnt►

l.;J-:i,a. 

1 

~~ .8ï;t )) 

l.uhili IV. !),no 

l\la11d:m· Il. 1 8 ,!~-\ ï 

~lan1faJr' lil. 

1 

!l ,,l':!ï )) 

Encld,a. li, ISï )) 

Kntouga . fi ,(i1ï )) 

:\lp:1ke. !1,0.:iï ,, 
Bnlomhnlu. !l .sto 1) 

Bila li V 1. 1 (\ ,,iïO )) 

Bila1i Vil. n.o:n )) 

l.uato . !l .O,ï )) 

Libati. s,2n 1) 

1 ;. 11,I. :r.il 1,•r, 1,bli11a. 

1;.,ud, zilver. 

)) 

2ï- l-:!-I!l2ï 



( ïn) 

Naam 11.'.r mijn. Stof. 

ll11t•1·1110 1. 

Ilucrmo li. 

Lulenga l. 

Lulcnga Il. 

Masosa Il. 

lhina 111. 

Itubia , 

Losege ll. 

Manga. 

J{l]rnlu. 

l.ukalin 1. 

l,iaklia ll. 

lkbango . 

Mapumla 1. 

Mapumla Il. 

Njila. 

Bwasasa , 

Lunjia I. 

Lunjia IL 

Ekulu. 

lbina Vl. 

Luugobo . 

lbina IV. 

lbina V. 

Limll 1. 

Lindi ll. 

Lindi lil. 

l.imli IY. 

Linùi Y. 

Lofali I. 

Lofa li Il. 

Linùi \'I. 

l.uhn 1. 

Lul10 ll. 

1.ulinga. 

Ui.iilo 1. 

Luiso l. 

Luiso II. 

Ubilo li. 

!1,\ll>:l lu-et 

8,713 I) 

. H, tltO " 

7,580 » 

H,470 » 

8,307 » 

D,360 » 

9,797 » 

9, !>:)H 11 

9,743 » 

9.873 » 

9,083 » 

9,870 » 

7,603 » 

9,393 » 

8,530 » 

7,033 » 

8,517 » 

4,150 » 

ti,720 11 

4, 6!)~ » 

7,0tiO 1> 

6,ï-W » 

S,007 » 

ï ,853 )) 

8,343 » 

9,900 » 

!),830 n 

!),6\)7 » 

8, 6!13 n 

8,76,! )1 

8. 2211 )) 

7, :il)3 ,, 

7,850 )) 

7,230 » 

8,657 D 

Goud, zilver. 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

27 -12- 1 !)27. 

2ll-12-1 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Il 

)) 

lJ 

)1 

)) 

l.angshPt'II di' 
Oos1r•rgre11s 
lier l(olo11il'. 



( 77 ) [ J_v-- 23G. ] 
~;-;--. 

~~ 

;'\:1a111 d,·r iuiju . Swr. 

:\lalotio. 

lia111b. 

Ma11g11li11. 

IUt11pu. 

Uso l. 

Menllioua, 

Kevu. 

Oso ll. 

Oso lil. 

(Jso IV. 

Mukusn. 

llku. 

Niawayu li. 

Siugi. 

li.ilu. 

llcruce. 

Lubonga 1. 

Tch:ilmri. 

Lubonga Il. 

Kusuka , 

Bunza. 

Mokassa. 

Mamba, 

Logue , 

Bitui. 

Ubilike. 

Mini:inge Il. 

Tom:igmu. 

Bilosa. · 

Ilunde . 

Oso Y._ 

Kalumiu [. 

lttl11111ia li. 

,\lit!zcmh:1. 

M:igemhe 1. 

,\lagcmhc fi. 

Kahamn IV. 

~I > ti( ;;i J> 

!) ,11,7 » 

H, ! lil n 

!l,':HO >i 

H,591 n 

9,050 » 

9,401 » 

S,05S » 

8,070 » 

9,737 » 

9,587 » 

D,7UO » 

9,880 » 

9,963 D 

8~090 » 

9,2~3 » 

9,5{7 u 

9,,lW » 

9,93ù » 

9,380 » 

0,933 )J 

9,260 D 

9,623 )) 

8,543 )) 

9,900 n 

9, --IOO i1 

11.s~n ,1 

8,490 )) 

5,087 Il 

8,6~0 n 

H,65U » 

8,180 Il 

9,893 Il 

!U\Sï n 

9,KOO a 

7,750 Il 

Cu111l, ziln•r. 

)) 

)) 

)) 

» 

J) 

)) 

J) 

)) 

J) 

)) 

)1 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)l 

)l 

)l 

)) 

)) 

)) 

)) 

l ,nugsh1:1•11 
dt, Oo~ICl'g1•p11s 

\';til''" 
Kuluule . 
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--~aam d 1° mij~:- •1

1

• ~:,~H.:-:;;:,:;, .. ! -··· - ···-. - -~-1,:~. - f ~11~1i uk. he slult I Gewest. 

1 ! 1 

Mailingi. !J ,3:î7 lu-rt . 

K.ahama V. 8,8î:t )) 

Malu11111. !J ,893 )) 

K:iha111a VL !),523 )) 

I{ ilets ho I. 9,t>B7 )) 

li.ilelsho Il. 9, 7!)7 )) 

Karnlja l. 9,420 )) 

K:mdja Il. 9 .ens )) 

~lalengania. H,2:n )) 

Djokwa , ~} ,:i!rn )) 

Kandja Ill. ï,823 )) 

Lu!Jondja. U,220 )) 

K:ilo111hi:1. ~l,8!1ï )) 

t:outl, zi lver, ijwr. 27-12-27 

Il 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

1) 

t.a11~sli1•en 
de 011s1ergre11s 

van de 
Kolonie. 

Arulere mijnen werden 0~1l<lekL en nan dt: llegecrin~ bekend gemaakt Linnen 
ile bepaalde tcrmijneu ; eerlang zullen zij 1l,)l)r Kvninklijke besluiten worden 
gereield. 

De « Co1np:1/)11ie ~linii~rc des Gran,b l ,ac,;» houdt hare n:cltlen van de« C111n­ 
pagnie Lle!> Chrn1ins ile Ier du Ct)llg1) :;;1 pt"·riem· aux. Gr:m.ls Lucs Africaiu ": De 
ollicieele akten waarbij aan deze hnlsle eene mij 11ver~ïtt111ing- wcnl verleend, ziju : 
ile overeenkomst van 1, fon11:11'i Hl02 ~e:-;lotcn l1hsdie11 den Oruthankclijkeu 
Congo-Siuat en de 1( C11rnpagnic 1111 Cheuiiu de rl•r d11 t:,mgn supérieur aux 
Grunds Lues Africai11s »./Zie biJÏa~e van hel Hnlra~ der C.011gn-11aasli1H.:); decreet \ t. ,C.I ~.,- (. 

van 30 Juni HH2 (:\. lt. l!):H, Ll. U9ï). 

Americfll! Conyo C,,m/lauy. -- Oi't·1·cel van t> November HJOG en Decreten 
van~) J1111i 1921 eu 10 A11g11slus 1!12(;_ 

Deze vennootschap bez it hel u ilshru erul redit ruijnopsporingen te docu over 
eeue oppervlakte van 1,000,00ll hectaren, welke zij in het gewest van den 
Sankuru heeft gekozen. 

Û;tldekt zij er mijnen, duu 111a~ zij rie l:tt;'Cll 011l~innw over eeue oppervlakte 
van 'tl 0,000 hectaren. 

S1Jciéü Hiuière du Kasai . - Ont~int eene concessie verleend :1:,n de " Corn-- 
<- 

pagnie du Kasui » waarin de <( Ba1Hp1e d'011tn\111el' » vc1·Le~enwuon.li~d was. l>e 
n Société Géuel'alc" i:; thans vertegeu WOl)!'digtl in den Bt·lii:1:rr:1ad ,·.111 de << Soriélt'· 
~I inière du Kasai >J. (Concessie verleend bij decreten vau I Februari W:20 en 
5 f Decem oer l 91~). 

De Yennootscha p werd gemacl1tig1l de ,·r)lgencle diumunrmijnen te ontginnen : 



·rn) 
~1'. 

Naam der 111ij11. 

..--=·-c=-----.---· - •. -. -·····-·. ----. 

/ Oppervlakte. Stof. lionlnk. h.-shut 

M11lamlia 

Tsh,kulel:1 

L111oka • 

Uasau:;a 

l(asolw . 

Lukulu . 

Basse- l ,11P111la 

Katuhalale . 

ltakongula . 

Luukolougn 

!fout- l.ueudn 

Mhoy 

lla11 le• Mi, haug:t 

H)!i lied. 

1,2m >> 

l ,4S0 >> 

1,880 » 

) , 8':!;; )l 

!I, iltl >> 

.4,:-►'.0 ,1 

5.:ioo » 

3, ;)':15 n 

6,,ïO » 

Diamant. 

)) 

':1;'i--ll-l!l:W 

li-.i- l!J':!~ 

12-1- l !12:1 

;ï-4-l!l:la 

14-1-1!1:H 

':H-.1 l!J27 

17-8-1927 

1 ï-9-1927 

lï-9-1927 

Kusal 

De vennootsrh.rp l1et-l't hl't recht 110g de concessie van andere mijnen le 
verkrijgen. 

Oe uitgestrektheid dei· mijnen welke de vennootschap in concessie bekomt, mag 
niet IOD,000 hectaren overschrijden, de reeds geconccdeerde mijnen inbegrepen. 

Société Minière de Ili Luet«. - Zij ontgint de mijnconcessies verleend aan 
onderscheidene concessiehouders. waaronder de << Con1 pagnic tl u Kusar n, waarin 
de « Société Générale» vertegenwoordigd was. Deze is vc1·tcgenwoot'dig,l in den 
Beheerraad van ùe « Société ~linit~l'C de. la Luetn n (tlcerclen vau I Februari lt»20 
en van &December ·l 924). 

De Kolonie heelt zich verbonden, machtiging Ic verlecnen Lot ontginning· van 
een mijnveld van 850,000 hectaren. Krachtens dit recht, heeft tie vennootsuhap de 
concessie geVl'a:1gd van een mijnveld bestaande deze oppervlakte. _ Deze vra)5Cll 
worden onderzocht. 

Société :JI huère deL·lrwvimi-1 turi. - Deze , ennootscha p heeft ecne concessie 
verworven, welke aan de 1c Compagnie du Kasaï » werd verleen i bij decreten vau 
2:, Mei W 14, eu van t Februari t 910. 

Deze vennootschap werd gemachtigd de volgende mijnen le ontginnen : 
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Stuf. l li.uninkt. hesluitl Cewest. 
- «-- 

Naam der mijn. 1 (~ppenl::k~~. [ 

Buka 1 ,$, \!;ill heel. 
Gomb,11li 1 :1,811) /) 

1{11111 . ::ti!) /) 

Zo,li . 181 

Loudo • sss )) 

Nehula. 1-,250 )) 

Neb111la. 1 8,7Ui 

Naogida 9,170 )) 

!Umdopia !),/HO )) 

Amba-K ndjele , 1-,G37 )) 

G1nle-G11ale 6,:'.>50 )) 

11011ji11ji i .rso )) 

Botltaugwe . . l .urn Il 

Yumhendu • . . ·1, 700 )) 

Ilnute-Ohbujuugu . 2,149 1) 

8ogbuo. 2, lUl )) 

Apnya 3,400 

I(ongo 2,400 )) 

Koli. 3,900 )) 

Maika-Mopwo 2,050 )) 

Ilaure-Cuda. 4,600 )) 

Mont Ronllili. 10,000 )) 

Gay11 G,650 )) 

Mont áudatala . 7,000 )} 

Yi11tli 5,350 l) 

Ulima 4,3GO )) 

Girl. 1-,:mo )) 

Ituri 7,350 )) 

i\buba ,J,.i!)O )) 

Angahu . 3,100 )) 

Atzamauae • ·I ,750 l) 

Etnru 8,600 li 

Avuruuia 2,300 )) 

Tadji 8,800 )) 

Bore Mande t>, !IOO l) 

Ilaute-Belue 8,050 )) 

Basse-Bclue 6,500 J) 

Seguli . G,700 )) 

(:oud, 1.il\'!,r, dia111:111l. 

Coud, zih'1•r, tli:,m·•ut, ijzer. 

t:011ll, zilver, 1li:1111:11,1. 

)) )) 

)) )) 

l>iamaut, goud, zllvor, ijzel', 
bauxite. 

Goud, zllvur , diamant, ijzer. 

)) 

)) )) 

If l) 

)) Il 

l' )) 

)> )) 

)} )) 

)) )) 

)) Il 

Goud , zit Ier, ijzPr. 

)) )) 

)) )) 

)) )) 

)) )) 

G11ml, xilvur , di.unont , ijzel'. 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Goud, zilver, dlnmant , 

Coml, zilver, tli:1111:1111. ijzer. 

)) 

B l -12 1 !12:; IT1•n Noorden 
v. tlt' An1wi111i 

( N 01>1·(1-0ost 
vau Stan­ 
leyville). 

l8-7-l!J25 

B l-12- Hl2t> 

)) 

18- 7-Hl25 

31-12-1!)25 

2-2-1926 

2-2-12!)6 

1s-1- rn2 .• 

2-2-1 !)':?li 

18-7-1925 

2-2-1926 

18-7-lf\25 

2-2-1926 

6--1.-1!)2[. 

)) 

18-7- W2J 
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~ 

Naam 
1 

Oppervl , van de mij uen. - 
i\lalinglma. ;,, 700 heet. 

Mabara. -i,000 )) 

Tokoleko 1 :l,000 )) 

Efay Elidi 

1 

8,700 

Wowu. i.snc J} 

Otoaudo 1 3,300 ll 

Stof. 1 Kouiuk. besluit l Gewest . 

Goud , zilver, diamant, ijzer. 1 18-7 192:î · [Peu Noorden 
van de t\rn- 

11 >> 1 11 1 wlml (Nool'- 
den-Oost van 

Coud, zilver, dlarnant. 1 >I Stunh-yvllte). 

l:01111, zllver, diamant , ij1.1•r. 

)) 

6-4-·l!J21i 

1) 

Société 1/inière du Surollgo. - 0.-ze mnatschapplj heeft eene concessie ver­ 
kregen die was roegestaau nan dl' Société lntertropc«! Com/ina. De Société Gêné­ 
mie is vertegtnwoordig d in deze lnntste, en de ttanqu« d'()lttremer in de Minière 
du S1l1'011go (Zie decreet 'v:1021 Augustus 192f>). 

De Socié é Intertropical Comfi11a heeft bovendien eene 111 ii m-oucessie verkregen 
in Huauda-Urundi. (Decreet van l7 September IH:!.i_'. 

De Société !lti11iè1'e du Su,.ongo heeft hel uitsluitend recht mijnopzoekingen le 
doen over grornlen van 5t 0,000 hectaren oppervlnku-. Zij mag Hlll.000 hectaren 
mijngronden ex ploiteeren indien zij die ontdekt. 

De Compagnie du Ratonça. - Concessie verleent! dooi· de overeenkomsten van 
18 Maart 189t en van 9 ~lei ·18!-);;. 

Deze maatschappij verkreeg het uitsluitend recht mijno pzoekingen Le doen 111 

het stroomgebied van de Lomami beneden Bcna-Kamba. Zij mng Lot in H)90 alle 
delfstoffen exploiteeren die zij ontdekt. 

De concessie gaat over ongc,ee1· t ,400,000 hectaren. 

De Compagnie du Lomami et du Lualaba, - Exploiteert eene concessie ver­ 
kregen van de ( .omptumie du Katanga ( zie hoog er) 

Door de concessie verkregen van de Compag11ie du Katanga is het aan de Com­ 
pagnie du Lomami et du Lualaba toegelaten Je rechten van opzoeking van de 
Compagnie du Katanga over heel de concessie van deze nit le oefenen. 

Union Minière du Haut-Katanga. - Concessie verkregen van het Uijzonder 
Comiteit van Katanga (zie decreten van 20 October {906, 14 Januari 192-! en 
2 Juni -1925). 

De maatschappij heeft van het U,jzoncler Comiteit van Katanga hel recht van 
exploitatie verkregen van kopermijnen, over ecne oppervlakte van 545,770 heel a­ 
ren; tinmijnen over een oppervlakte van 71~4 ln-ctaren ; radiummijnen over 
9,975 hectaren; kolenmijnen over eene oppervlakte van 8,000 hectaren; goull­ 
mijnen over een oppervlakte van 4-,300 heetnren , ijzer- en andere metaalmijnen 
over een oppervlak le van 2JWO hectaren. 

De maatschappij bezit bovendien hel uitsluitend recht opzoekingen te doen over 
ongeveer 5,000,000 hectaren. 

De Société <:é11érale de Belgique heeft van het Bijzonder Comiteit'ván Katanga 
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eene mijnconcessie verkregen. (Zie decreten vail ~O November rnt 9 en van 
8 December 19.24). 

Krachtens deze concessie, heeft de maatschappij het recht diamantmijnen le 
exploiteeren over eene op pervlukle van tH ,982 hectaren. 

De Société AJ,ini<ire de la Tete. - Deze maatschappij heeft eene mijnconcessie 
verkregegen in Ruanda-Urn ndi (zie decreet van -t 7 Sep tem ber !927). 

Deze concessie heeft aan de maatschappij het recht gegeven ~t:W,000 hectaren 
voor le behouden voor hare opzoekingen, en vervolgens ~0,000 hectaren mijnen 
te ex ploiteeren indien zij die ontdekt. 

ne Société lntertropiçal Comfin«. -- Deze maatschappij heeft eenc mijncon­ 
cessie verkregen in Huanda-Hruudi (zie decreet van f 7 September f927). 

Deze concessie heelt aan de maatschappij het recht gegeven ~ti0,000 hectaren 
mor le behouden \'OOI' hare opzoekingen, en vervolgens 50,000 hectaren mijnen 
te exploiteeren indien zij die ontdekt. 
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(( socrf~Tt MINHtRE DU Lmmo ». 

-:-~;p~::~;~k~:·.··r - -- 
rl{ouink. beslult , l Naam tier 111ij11. Stof. Gewest. 

Wedt. 4!Hl heet. Dia111a111. 4-12-1922 l li.:tsai 

Dibondo. 54 )) )) 20-9-1923 

Kubelekesse . 

1 

41 )) 1) 1) 

Bise le. 22 )) )) 17-4-1921- · 

Tshapembe , C)" 2-1-4--1924 ~a )) )) 

Kabissekelele. 2,i 1) )) 2G-4-l024 

Kampeshe . 21 7 1) )) 3-5-H>24 

Lugupa , us )) )) H-5-19':!4 

Lunkulayla. 716 )) )) ':W-7-1924 

Tskimiua. 274 )) )) 9-9-1924 

Lubudl. 1. 72.{ Il )) ·I 2-12-1925 

Lulemba. 266 Il )) 9-ll-1926 

Lupernba, 70 1) )) 6-7-t92ï 

Dicole. 3!12 )) • 1) 

lfomo. 182 il )) 

Kalundunda. 50 )) )) Il 

Mulamba-Bilou. 6 )) )) )) 

'.i'shamuluwba. i) » Il Il 

Kassnngullala, 10 )) )) 

Tshoka. 15 )1 li 

1 
)) 

'l'shibete. 32 )) " 
'i'shel:1. -171 )) )\ 

Lumballa. 306 )) )) )) 

Basanga Lungeka, 631 )) )) ·l 4-10-1927 
ftlinonga. 959 li )) )) 

Sukunke , 85 )) )) )) 

.Mllomho. 3,169 ll )) )) 

Kasamba. 237 )) )) )) 

Shlndea, f36 )) )) )) 

Tshibiuùa. 895 )) )) )) 

Lufunùi. 52 )) )) ) 

Kaguisht. U7 )) 1) • 
Kasunga. 281 )) li )) 

Kapinga. 22 n )1 )) 

Lobumhula. 234 )) )) )) 

Dungele. 181 )) 1) 

Tshimatabala. -170 )) 

1 

)) 

1 
)) 

Kampeshe - Kasadl- 40 n Il 
Sadi. 

Kampeshi-Kasai. 348 )) 1 )) 1 " 



[ tv· 236 ] ( ·&4 ) 

Naam del' mlju. 1 Oppe1·1•lak: 1 

...., 
Slot'. 

Kasambnla. 

Plmbi , 

N'damilomba. 

K~lomlna. 

Kalembi 1. 

Kalembi Il. 

Tsbltako. 

Kamakonda. 

Kambundjl. 

Bualualakwilu. 

Kungo , 

Uangue-Rangue. 

Kasale . 

Kamisambai . 

Kasaweji. 

Kasamu. 

r.l'Bundu. 

Budi. 

Lusulule , 

Bapapa . 

Tshikadjl. 

Kamlshi, 

Moandonkougolo. 

Kabishunga. 

Kasongolo, 

Shamankula , 

Luvula . 

Lubamba. 

Luhumbudl , 

Tshlmanla 1. 

Tshimanla Il. 

Dengele . 

Sihekashi . 

liabango. 

Ka1shl11:1. 

Kamabua . 

Tshina . 

Katengale. 

Mul:rnga. 

398 hett. 

88 )) 

t7 )) 

21 » 

a n 

32 Il 

6 )) 

2 )) 

td » 

f » 

H » 

2 » 

' )) 

8 » 

" » 

12 » 

2 » 

8 » 

~ » 

11 » 

6 » 

50 » 

35 Il 

3 )) 

i:!3 )) 

388 11 

i09 )) 

~-1 )) 

50 Il 

1,177 » 

979 )l 

55 )) 

78 11 

64 » 

170 » 

~ " 
610 » 

15 » 

3 » 

1 Kouink. besluit.: Gewest. 

Dlamnat. 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

li 

1) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

Il 

U-·10-·1927 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

Il 

)) 

29--10-1927 

)') 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

)) 

li 

li 

)) 

Ij 

Kasal. 
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. - ··---~, ·. -·-= ... =m. 
r~{~~1lnkl. beslult 1 

____ , 

Naam der mijn. / Oppervlakte, I Stof . Gewesr , 

Kamldu. 1 4lwc1.I Diamant. 1 20-10-27 l.nng-heen de 
Oo,1 crgrè11s·• 

l(atmalolo. 61 1) • J) van tie 
Kolonie. 

Munsunsa. 405 Il )) )) 

Manji. 282 li )) )) 

Saseji , 1 53 1) 1 )) 1 li 

Tshasu. 

1 

121 ll 1 1) 1 ll 

Tsharnpembe- H ll 1 1) 1 l) 

Kasadi-Sndi. 
Kuhrkusa . Hti J) 1 )) 1 ll 

Katula. Hl li 1 )\ 1 li 

Kl'ntu Lungeka. 677 ll 1 )) 1 ll 

Knmulundn. 7 )) 

1 

Il 

1 

3-11-27 

ulbumua. 6 )) )) li 

Kabusenu . ms 1) 1 )) 1 )) 

Kasallu , 69 Il 1 )) 1 )) 

Basnnga-Lutshimo . 509 )) 1 )) 1 ll 

Kalmnashiba . 235 )) 

1 

)) 

1 

l) 

Kesansa . iH )) )) li 

Tshlbila. 231 Il 

1 

)) 

1 

ll 

Kamapandn l. 26 Il )) )) 

Kanfofo. · 32 1) 1 )) 1 )) 

Bombo , 8 )) 1 li 1 J) 

L111cla. 705 )) 1 )) 1 )) 

Kanku-Lutshlmo , fi.)',! )) 1 )) 1 )) 

Knlulungu . 45 )) 1 )) 1 ll 

Humba , 407 )) )) )) 

Kamabuu-Lutshimo 85 )) ;) 20-1 (-27 

lll'Bututa. 245 )) )) )\ 

Tshilembo. 204 Il 

1 

li 

1 

ll 

Humpa I. 81 ll )) )} 

Tshisejlbo , 81 )) 1 )) 1 )) 

Kangulungu. 91 )) 1 )) 1 l) 

Kolobo. 134 ll 1 JJ 1 )) 

Kaloia , 15 )) 1 )) 1 li 

Kamindu , 17 ll 1 >) 1 )) 

Bondo-Bondo. .13 )) 1 )) 1 J) 

Tshisasabella. 48 )) 

1 

~ 

1 

)) 

Chimba . 275 )) )) :> 

Tshiballa , 97 )) 1 " 1 )) 

· Kanieshi , 24 )) l !) 1 )\ 
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Naam der mijn. Stof. 

Kansaugu. 

llangu. 

Lueuga. 

Moaba. 

({a bingo. 

l\l'llnluku. 

Kaudubuka , 

M'Bulasengu. 

Katuba. 

Kamuele. 

Kalumolnlka. 

Kabanshi. 

Tshitshihi . 

Kambinda. 

Bumpa ll. 

Thiolc. 

Tsbibombo. 

Kamanga, 

Basanga-Lutsbin10. 

Tsbikob,1. 

Katshadi. 

Muelele. 

Mupanda. 

Luiji. 

lfütkulu. 

Lubauji. 

Luambamba. 

Mikesse. 

Tshitataon. 

IHulodi. 

Bembele , 

Kalambo. 

Musango. 

Kampokolo. 

Tshianda. 

Lupaudu 

Kalupandu. 

Luesaka. 

Kasengaye. 

124htct. 

5!)7 )) 

~W:5 >) 

12;'i )) 

5 )) 

7 . Il 

lO >) 

14 Il 

4 )) 

{j Il 

2 )) 

!) Il 

3 » 

8 » 

7 Il 

18 n 

~4 » 

141 » 

1,156 » 

251 » 

f Il 

60 )) 

214 1) 

618 )) 

206 n 

181 )) 

29,( Il 

707 » 

!)20 )J 

5,3(0 n 

27 )) 

16 » 

i6 » 

18 » 

6 » 

s )l 

Il » 

666 ll 

176 » 

Diatuuut , 

)l 

IJ 

Il 

1) 

Il 

)) 

)l 

)) 

1) 

)) 

ll 

, 

)) 

IJ 

)) 

Il 

Il 

)) 

)) 

20-11-1 !127. 

l2-l':H927. 

)1 

li 

1) 

)) 

)) 

)) 

1) 

Il 

)) 

)) 

)) 

Il 

Il 

)) 

14-12-1927. 

)1 

)) 

1) 

Il 

27 12-1927. 

Il 

l) 

Il 

1) 

Il 

l) 

l) 

1) 

)) 

Il 

IJ 

)) 

)) 

Kusui . 
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Naa111·~;f'; .::i~u: - ,-~·;·p;r:;n·~~~:·: Stof:- --- ···-··· .. . l Kouinkl. beslttil. l Gew!'sl · 

({as:rngo. 22 heet, Diamant. 1 2ï-12- l!l':!7 1 l{as;1i. 

~luladilfl. M 1) » 1 , 

Kuhuadi . 1 t 1 1i n 

li.t1h111ga11ji . 40 ,1 1> 

l\a11gashi, 14 1> 1 » 

rns,ulolo. 144 ,i 1 ,i 

Tshlkody . 26 ,i " 1 n 

Tshlmatnbnla IL 1 77 JI 1 >> 

~ 
Knblsengn . 1 70 n 

L11111iarna. l ,8!l3 n 1 " 1 ,i 

Lutoka , l!H li I n t >> 

l~ulmdi-llulike. -134 li 11 >l 

Salamba , 11 li ,, ,> 

Kubun , 13 n 1) JJ 

i\lttena-M'Humba. 110 J1 » 1) 

Bifufua . 166 u )1 1) 

Tshlnbungu . 50 " li » 

Kamapandn Il. l 53 ,, 1 )) 1 » 

Kakubila~chi. 1 37 >> 1 li 1 1). 

Kagnefu . :n ,, )) )), 
Kadtbumba , ·10 · 11 l> ,1 

Matumba. 8 ,1 )) >>. 

K:mawa. 27 ,1 n n 

N'Gala. 5 u 11 ,1 

Kampia . 6 11 11 », 
Sanga. 876 >> n 11, 

T~hitotshi. 280 11 n 6-1- l \128 

lilandalolo. 128 n II i1· 

Kamut hobo. 32 11 n >> 

Kamukuuda . 45 11 n 1• 

Muluk:1. 2,SG0 n n " 

liougolo. 337 ,, n 1 11 

Kadlma , 1 H ni· ,, 1 11 

Kansungn , ~7 n ,, " 

Kandambo. 16 ,1 1 " 1 11 

lbnsnmbi. ':L I D 

l(amisap. 2 11 1 ,, 1 " 
Lubi. 1 î, 139 ,, 1 ,, 1 Ili 1- l!l28 

Mishegna. 1 1 n I n I n 
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l Ko11;ukl. b;sluill Na:1111 del' ml]u, l Oppervlakte· l Stor. Gewest. 

Tshlsl 111 blpatn. 2 l huet , 1 Dlnmant, 1 16-1-1028 1 l( usal 

Katubïugu. :l7 )) 1 )) 1 Il 

Bukumai. H )) 

1 

Il 

1 

1) 

Wedill. 536 )) )) 1) 

Biza. 212 li )) il 

Katokamal . 63 )) )) 1) 

Bimbe. 310 )) JI )) 

Kaguo. HO )) Il )) 

l{amisbo. 91 )) )) )) 

Kabambaie. 308 )) )) 17-1-1928 

Kamoshîndi. 41 )l )) )) 

Kamituonkam ha. 29 )) )) )) 

Katondo , 125 )) )) )} 

Kouusoba . 53 l) )) )) 

Shalongo. , 62 )) )) )) 

Dikadi , 384 >) )) 1} 

Lubambi. 475 )) )) >) 

lfausenda. 303 )) 1) 1) 

Subunga. 632 )) JI Il 

Damoublla, ·162 )) 

1 

li 

1 

l) 

Kapoko. 46 Il Il )) 

Kampangu. 58 )) t Il 1 )) 

Kapia-Ngashi. 35 1) 1 )) 1 1) 

Kondimba. 82 .>l 1) )l 

Tshimbaie . 9 Il l) Il 

Kabilougu. 128 )) )) )) 

Ditadi-Tadi. 19 )) )) l) 

Tshlbunene. ·127 )) )) )) 

Ngulnngu. 235 Il )) ll 

Yombe. ·I, 715 )) 1 Il 1 )) 

Kabllulu , 8 )) )) )) 

Komma, ·184 il li )) 

Paseji. 1,305 )) )) 23-2-1928 

l{oubadi. 272 )) )) )) 

lsukuîji. ,m2 )) Il )) 

l\lllgagote. 230 )J )) )) 

Kakungu. 172 )) 1 l) 1 )) 

Tombo. 115 )) 

1 

li 

f 

)) 

~fulamba-:Mesadi. 338 )) Il 11 
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Nanm der ml]n . l Oppervlakte: i Stof. j l{Qninkl. ln-slult j Gcw1•st. 

M'Plka. 1 822 heet ., Diamant. 23-2-28 1 Kasaï 

lienji , -HH n 1) )) 

Kanakanganclu. 98 )l 1 )) 1 )) 

l.usumu. ·105 )} 

1 

)) 1 )) 

Kaunga , 82 )) )) 1 !0-2-28 

Nisang . ss .. 1 )) 1 )) 

Tshlmashiba , -130 )) 1 )) 1 )) 

Mufang. 96 • 1 )) 1 )) 

älbenze. 3!4 )) )) 1 )) 

Kasao , 32 l) )) 

1 
)) 

Tombua. 5-i9 n )) )) 

i\lushinji. 1,548 )) )) 

1 

)) 

~.lulamba- 206 1) )) H-2-28 
Kamakondt. 

Musajeji. 2.-1~7 )) l )) 1 1) 

De a Société Mînîère du Luebo » heeft andere mijnen ontdekt; eerlang zal zij, 
bij Koninklijk besluit, worden gemachtigd, ze te ontginnen. Aldus zal zij in het 
geheel een mijnveld van 100,000 hectaren kunnen exploiteeren. 

Deze concessie werd bij decreet van -1 Februari -l !HO (B. O. -1920, bi. 22-t) 
verleend aan den heer Goldschmidt. Deze heeft 1.e afgestaan aan de u_ Société 
Minière du Luebo ». 

VRAAG 16. 

a) Oorzaal: van dt gele koorts. 

;\aar het schijnt zou het uitbreken van deze ziekte in de havens van Beneden­ 
Congo toe le schrijven zijn aan schepen die, ofschoon zij besmette havens van 
naburige kolonies hadden aaugedaan, niettemin voorzien waren van een gezond­ 
heidspatent en dienvolgens tot het vrije verkeer waren toegelaten. 

l>) Uitgestrektheid van de besmetting. 

Te Roma. - Slechts drie gevallen deden zich voor, en wel bij de Europeanen, 
waaronder twee overlijdens. Bij de negers, niets. 

Vanaf 17 Januari 1928, werd tie haven zonder besmetting verklaard. 
Een nieuw geval met doodelijken afloop kwam voor op 5 Maart l.i. 
Te Matadi. - Vanaf einde December tot 6 Februari, waren er bij de Euro­ 

peanen 19 gevallen waaronder 8 ge\'allen met doodelijken afloop. Bij de Negers 
20 gevallen waaronder ·15 met doodelijken afloop. 

Te rekenen van ?> Fe brnari 1928, kwam geen enkel geval meer voor, en ile 
haven van i.\Iatadi werd zonder besmetting verklaard op 19 Fehruari '19:28. 

Een 11ie11w geval met doodelij ken afloop kwam echter onder tie Europeanen 
voor, op 2:'> Fe bruari. Dit enkel geva I is n ict voldoende om Mat:idi terug onder 
toepassing te plaatsen van de strenge maatregelen der reglementeering. 
Te Ango-An90 - Ei· was aldaar een Europeeschc zieke die overleed op 

f) Februari 1!)28. 
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Zoolang verk laarrl bleef dal de havens van Boma en Matadi aangelast waren, 

moesten de schepen op 1,00 meter ten minste van de oevers verwijdert! blijven; de 
booten aangewend voor tien dienst tusscheu het land en de schepen werden 
vooraf mot zwavelkuolslol behandeld en mochten alleen hunne aausluitings­ 
tochten tussehen lu-t opg·aan en ondergaan van de zon. 

Deze maatregelen ~aven aa11leiding tot gl'oote vertraging bij het laden en ont­ 
laden der schepen. 

Bovendien, weet hct:Daparlement dat, le Matadi, het vertrek dei· treinen voor 
Leo gcschot'sl werd van af 2ö Deceiu het· ongeveer Lot 5 Januari. Den ssten werd 
eene nieuwe schorsing bevolen, met uitzondering voor de treinen der bevoer­ 
rnding. 

Daarenboven, werden de treinen die mochten vertrekken, onderworpen aan 
inspectie; de wagens werden met zwavelkoolstof behandeld; de locomotieven en 
het personeel der treinen werden vel'\'angen aan tic halte te Mzop0 door personeel 
en materieel, uit Songol»lo aangevoerd. 

De vermindering van het getal treinen naar Leo heeft de vertraging veroorzaakt 
van de verzendingen van Leopoldville naar .\latadi. 

Ten einde de belemmering vau het verkeer in de havens van Beneden-Congo te 
vermijden, ·. heeft de Gouverneur-Generaal, op 'i4 Janunri, eene verordening uitge­ 
vaardigd waarbij hel verboden is goe1lerc11 met vrachtbooteu aaugevoerd, in de 
havens te ontladen en wnarbij de paketbooten alleen te toelating hijgen om 
levensmiddelen, g·encesrniddelen en hevoorradingsvoorwerpen le lossen, die voor 
de openbare diensten bestemd zijn. 

Deze:bepalingen waren slechts toepasselijk op tic vrachtbooten en paketbooten 
die hunne uitvaarhuven verlaten hadden or geladen werden na 31 Januari. 
Ik behoud hel recht afwijkingen vnn deze beschikkingen toc te laten. 
Anderzijds. om .len toevloed van de goederen in deze havens te vermijden, 

zood ra hel normaal verkeer hersteld is, heelt de Koning op i4 Janunri lnat,tl. 
een decreet uitgevaardigd waarbij de .\1 mister van Kolonièn gemachtigd wordt, 
tot de haven van Matadi, evenals tot de overige havens vau Beneden-Congo, 
het stelsel der vergunningen uit te breiden, in H)26 ingevoerd voor de verzending 
naar Boven-Congo, van goederen, te Matatli ontscheept. 

Bij Ministeriel'l besluit van l4 Februari heb ik dit stelsel uitgebreid tot de 
haven van Matadi zelf. 

c) Maatregelen gt'110111en tot bestrijding \ an;de gele koorts en om te vermijden 
dat zij zich opnieuw zou voordoen. 

Er beslaan gee11e therapeutische maatregelen noch maatregelen Lol voorkoming 
of genezin~ vau de ziekte De hoop gesteund op lu-t gebruik van het Noguchi­ 
serum is bedriegelijk. 

De eenigc methode tot voorkoming van de ziekte is die welke gesteund is op de 
vernietiging van tie lanen en van de stegomyt1-insecten en op <le urechnuische 
verdedigingvan den zieken of den gezonden mensch , 

Het is door de toepassing van deze methode dal men er in gelukte Rio-de­ 
Janeiro en andere belangrijke centrums Yan Amerika Ic bevrijden van de plaag 
der gele koorts. 

Van af het opkomen der gele koortsheeft de plaatselijke overheid eene gron­ 
dige reiniging van Boma en Matadi bevolen. Deze maatregelen werden nadien 
uitgchreid lot al de andere plaatsen, voornamelijk die welke gelegen zijn langs de 
s pooi· lijn van Beneden- Congo. 
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Terz lfdertijd schreef de plaatselijke Regect·ing beschikkingen voor, de 
be:-;lemd waren u111 op eene meel' afdoende wijze de uitvoering van tie manu-cgelen 
Lol voorkumiug dei· ziekte le verzekeren. 

lk heb niet opgehuuduu mij bezig te houden met het nemen van de maatre­ 
gelen die dienden gcnorncn te worden om de besmetting le keer Ic gaan 'l'alrijke 
tlt·i11ge11cle telcg1·an1111cn Wl!l'dP11 dooi· mij gezonden 11aa1' den Gouverneur Generaal 
0111 he111 aan le zetten de strengste maatregelen ll! nemen binnen de perken der 
noodzakelijk hede11. 

Vermits de verweermiddelen tegen de gele koorts goed gekend zijn, mogen wij 
hopen dal <le strenge toepassing <Ier gcbl'uiktc maatregelen de ziekte zal verwij­ 
derd houden en moi-al de uitbreiding er van tot andere centrums zal verhinderen. 

VnAAG l ï. 

Welk is de toestand der inlandsche arbeiders die in de nijverheidsstreken wor­ 
den overgeplaatst, inzonderheid in de mijnen en bij de spoorwegwerken, ten aan­ 
zien van : 

a) De bevoorrading en de levensmiddeleuverbouwingen : 
b) Dt) huisvesting (oprichting van negerdorpen met g1·onden en akkers}? 

ANTWOOIW. 

In wettelijk opzicht, wordt de zaak geregeld, eensdeels, bij het decreet van 
16 M:.rnrt '1921 (Wetboeken, Louwers, hl. 1725) over de dienstovereenkomst en, 
anderdeels, bij het decreet van H> Februnri HH 1, over de veiligheid en de gezond­ 
heid der arbeiders. 

Het decreet van '16 Maart 1922, in het hoofdstuk « Verplichtingen van den 
Mcestet· )), artikel 13. luidt : c< behalve bij strijdige bepaling, behelst het contract 
van rechtswege, voor den meester de verplichting aan den werknemer te ver­ 
schaffen, buiten het voorziene loon, eene gezonde en voldoende voeding, eene 
degelijke huisvesting en de vereischte slaap henoodigdheden >>. Hetzelfde artikel 15 
bepaalt dat « het voedsel in natura of de waarrla in geld vooraf moet worden 
verstrekt. Het voedsel ïn natura minstens twee maal per week, met een tusschen­ 
ruimte van niet meer dan vier dagen; de waarde in geld wekelijks». 

Bij artikel 32 van hetzelfde decreot.wordeu dergelijke verplichtingen opgelegd 
aan den aanwerver, van af den llag waarop de arbeider de plaats verlaat, waar hij 
werd aangewot·vc1~ lot den dag- waa1·op hij voor het werk wordt aangenomen. 

Deze zelfde artikelen laten aan den GouvcnlCllt' del' provincie toe, de voorwaar­ 
den te bepalen die dienen in acht genomen te worden wat betreft de huisvesting 
en de voeding, opdat, ten opzichte van het burgerlijk contract, de meester kunne 
beschouwd worden als hebbende voldaan aan zijne verplicluingeu op deze gebieden. 

Allllcrzijtb, gel~ft het decreet van 1i> Juni 1921 (Wetboek. Louwers, bi. lï5'i-) 
aan den Gouverneur Generaal en aan de Provinciegouverneurs waaraan hij zijne 
bevoegdheid heeft overgedragen, hel recht, zelfs buiten alle contractbepaling 
0111, de voorwaarden vast te stellen die moeten nageleefd worden voor de huis­ 
vesti ng en de voeding der arbeiders. 

Talrijke verordeningen Yan de Provinciegouverneurs, ~enomen ter uitvoering 
van de decreten van Hi Maart 1922 en nm 1;; Juni 19'21, hebben deze verschil­ 
lende punten geregeld. De samenstelling van het voedsel rantsoen is inzonderheid 
duidelijk a:rngegeven voor elke provincie. 

Om de bevoorradiug van de nijverheidseentrums le vergemakkelijken werd 
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door hel personeel helust met hel bestuur der gebieden, ccue drukke propaganda 
gevoerd onde!' de inlanders om hen cr toe aan te zetten het verbouwen van 
levensmiddelen nit te breiden. 

De jaarverslngen, aan de Kamers onderworpen door hel Gouvernement der 
Kolonie zijn, in dit opzicht, van belang. (zie namelijk het verslag van H)2t.:>, 
bl. ·W·l, ·147, 185, 2W). 

Het bleek tol hiertoe nog niet mogelijk, op algemeene wijze, aan degenen die 
nrbeiders gebruiken, de vcrplichtiug opte leggen voor huneigen rekening groente­ 
verbouwing le doen en hunne arbeiders in iulandsche dorpen, met gronden en 
aanplantingen, onder le brengen. Toch werd in dien zin reeds iets ondernomen 
door een zeker. getal belangrijke ondernemingen. Zoo exploiteeren onderne­ 
mingen als de Union !J/inière, dè Géomines . tie Forminiére, de Compagnie des 
Grands lacs, de Huileries du Congo-Belge, enz., groenteverhouwingen voor de 
voeding van hun werkvolk. 

Sommige maatschappijen stellen ter beschikking van hunne arbeiders zaai­ 
granen en landbouwgereedschap om hun toe te laten, builen hunne arbeidsuren, 
groenteverbouwingen aan te leggen nabij de kampen. 
Wat betreft het oprichten van in landsche dor pen met gronden en aanplan­ 

tingen, hebben eeuige maatschappijen, zooals de Huileries du Congo-Belge en de 
Géomines, het initiatief genomen hunne arbeiders in dorpen onder te brengen, 
eet· dan in kampen. 

VRAAG 18. 

ne Commissie zou willen weten wat de Regeering gedaan heeft : 
a) onder opzicht van het bouwen van huizen voor ambtenaren ; 
b) voor het bewoonbaar maken van ongezonde streken. 

ANT\'\'OORD. 

a) Van ·192-l tot 1927, werd aan het Gouvernement van de Kolonie, behalve de 
geldsommen van de gewone begrooting , meer dan 64 millioen toegekend voor de 
verbetering der voor de ambtenaren bestemde woningen. 

Deze som· is als volgt te ver<leelcn : 

192t. 
192'2_ 
i!l23. 
1924 _ 
1925. 
l!J2{i _ . 
t92i. 

ÎE ZA)IEN 

J ,H8.56J 
7,928.415 
4,965,425 
4,574,3·10 

·15,6li1 .5~ä 
10,246,699 
21,853,5!)0 
----- 
64,:i,1.8,28~ 

ln het ontwerp van begroeting voor { 928, dat binnenkort mm <le Kamer zal 
worden voorgelegd, is bovendien een nieuw crediet van flt,,045,692 frank uitge­ 
trokken, hetgeen de som, verleend mor de woningen der koloniale ambtenaren, 
op meer dan 78 millioen brengt. 

De woningcrisis, die in de Kolonie heeft geheerscht, vooral in -t92ï, werd 
bestreden door het onmiddellijk zenden van WO woningen met metalen geraamte. 



(na) 

h) De sanerriugswcrken zijn opgenomen onder <Ic rubriek der gezondheids­ 
werken, pet· jaar omstandig :iangegevcn in de Memorie van 'l'oelichting van de 
gewone begrooting voor -l 91(>. 

Wij nemen die cijfers over : 
Hygiëne, Wntcr, 

llospnaten , enz. Wegen-lttcleu. 
- - 

1921. l .oss.rse ü93,H00 
IH1~. ;i,245,720 ü,Gti8, 900 
192B. !t,,327 ,S!"iO 3,2~9,217 
1924. 2 /4.rQ, 259 -IH, 712,9/t-l 
l 92i>. H.-::!5;5,6!11 5,716,000 

·192H. 8,M,0./186 ;\,0~6,4(iO 
1!>'27. l '2,7-3.'i 21i7 21,0t>l>,67/~ 

·--------·- - ----~- 
'l't-: 7,,Ulllè'i '• 0, fl48, ~);) :; :H,2U,rnl7 

Voor 1928, wordt er in de begroouug , die aan de Kamers moel Yoorgelegd 
worden, meer dan 2~ millioen voorzien voor de gezondheidswerken, waarvan 
6,825,000 voor de hospitalen, 1G millîoen voor de saneeringswerken aan <le 
wegen, en ô millioen voor het best, ijden der malaria . 

.. .._.__ 


